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A    -MON    Maitiîe 


M.   MALHicr-:  PROU 


MEMlinn  DE    I.  INSTITIT 


Hommage     de    reconnaissance    et    de 
respecliieiix  attachement. 

A.  B. 


Sur  Tavis  de  M.  Charles  Bémont,  Directeur-Adjoint  des 
conférences  d'histoire,  et  do  MM.  Jules  Roy  et  Maurice  Prou 
(élève  diplômé),  commissaires  responsables,  le  présent  mémoire 
a  valu  à  M.  Alain  de  Bouard  le  titre  cVélève  diplômé  de  la 
Section  d'histoire  et  de  philologie  de  V Ecole  pratique  des  Hautes 
Etudes. 


Paris,  le  29  juin  1909. 


Le  directeur  de  la  Conférence, 
Gh.  Bémont. 


Los  commissaires  responsables, 
J.   Roy,  m.    Prou. 


Le  Président  de  la  Section, 

G.  Monod. 


EXPOSÉ  BIBLIOGRAPHIQUE 


L'étude  diplomatique  des  actes  privés  est  de  date  relativement 
récente.  En  France,  il  est  curieux  de  constater  la  part  restreinte 
qui  lui  est  faite.  Quelques  pages  seulement  du  Manuel  de  Girj 
lui  sont  consacrées  ',  et  la  bibliof^raphie  donnée  en  tête  du 
chapitre,  et  qui  se  trouve  être  la  plus  critique  et  la  plus  sûre,  ne 
comporte  qu'un  nombre  infime  d  indications.  D'autres  bibliogra- 
phies, spéciales  au  notariat  -,  mentionnent  bien  de  nombreux 
ouvrages  ;  mais  ils  sont,  pour  la  plupart,  dépourvus  de  valeur  et 
rien  n'est  plus  trompeur  qu'une  simple  liste  de  livres  sur  le 
sujet,  sans  quelques  notes  critiques. 


Les  différentes  époques  de  l'histoire  du  notariat  se  tiennent  si 
étroitement  que  nous  avons  cru  devoir,  pour  ne  pas  enlever 
tout  intérêt  à  cette  étude  sur  les  Actes  des  notaires  du  Châtelet 
de  Paris,  la  faire  précéder  par  un  exposé  des  origines  de  l'au- 
thenticité et  de  la  force  exécutoire  des  actes  privés. 

Bresslau,  dans  son  Manuel,  a  traité  le  premier  de  ces  points 
en  un  chapitre  ■^.  Mais  la  source  la  plus  abondante  d'informations 
sur  la  question  est  constituée  par  les  travaux  des  juristes  et 
des  diplomatistes  Italiens  et  Allemands,  qui  ont  fait,  au  cours 
des  dernières  années,  d'admirables  recherches  sur  les  chartes 
anciennes. 

Ils  ne  se  sont  pas,    pour  la  plupart,    préoccupés  directement 

1.  GiRY,  Manuel  de   diplomatique  (P^r'ifi,  iH9i,  in-S°),  p.   824-862. 

2.  Amiaud  (A.i,  Recherches  biblior/raphiques  sur  le  notariat.  Paris, 
1881,  in-12  ;  Pappafava  (V.),  Eludes  historiques  et  bihlior/raphiques  sur  le 
notariat.    Zara,  189.J,  in-S". 

•T.  Bresslau  (H.),  Ilandbuch  der  Urkundenlehre  (Leipzip:,  1889,  in-8"), 
ncuntes  (Capitol  :  die  rcchtliche  Bowciskraft  der  Urkunden  des  Mittolalters, 
p.  476  et  suiv. 
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encore  de  cette  évolution  de  l'acte  privé  vers  la  force  exécutoire  ; 
mais  les  résultats  par  eux  acquis  sont  les  bases  indispensables  de 
toute  étude  diplomatique  sur  la  matière.  Rappelons  d'abord  le  nom 
de  Brunner  ',  qui  le  premier  a  compris  que  l'intelligence  de  l'acte 
germanique  exigeait  l'étude  préalable  de  l'acte  romain.  C'est  sans 
succès  qu'un  érudit  italien,  M.  Brandileone -,  a  tenté  d'attaquer 
certaines  conclusions  de  Brunner.  M.  Gaudenzi,  professeur  à 
l'Université  de  Bologne,  a  écrit  sur  la  théorie  de  l'acte  privé  ancien 
plusieurs  travaux  remarquables  '^  ;  bien  que  quelques-unes  de  ses 
opinions  semblent  parfois  aventurées,  le  livre  peu  personnel  et 
peu  documenté  de  Kern  ''  ne  saurait  prévaloir  contre  l'ensemble 
de  ses  conclusions.  Enfin,  pour  ne  parler  que  des  principaux,  le 
Manuel  de  M.  Schupfer  •',  professeur  à  l'Université  de  Rome, 
contient  le  plus  parfait  exposé  de  l'état  de  la  question . 

Le  second  point,  les  origines  de  la  force  exécutoire  pour  les 
actes  notariés,  a  été  traité  dans  une  courte  note  de  Dareste*^',  de 
façon  trop  brève.  Très  brefs  sont  aussi  les  passages  de  Tam- 
bour" qui  se  rapportent  à  la  question.  Aucun  ne  l'a  étudiée 
d'après  les  statuts  municipaux  des  villes  d'Italie,  dont  beaucoup 
sont  publiés^,   ni  d'après  les  formules  des  actes  ^•>. 

Nous  n'avons  point  entrepris  ici  une  telle  étude  ;  mais  un 
coup  d'œil  jeté  sur  les  travaux  ci-dessus  mentionnés  suffit  pour 
convaincre  que  s'ils  correspondent  à  la  vérité  juridique,  ils  ne 
donnent  point  idée  du  processus  suivi. 

1.  Brunner  (H.),  Zur  Rechtsgcarhichle  der  rômischen  und  (jcnnanischen 
Urkiinde.  Berlin,  1880,  in-S". 

2.  Braxdileone,  Latraditio  per  carlam  nel  diritfo  hizanlino,  dans  SI udi  in 
onore  di  V.  Scialoja.  Rome,   1904. 

3.  Gaiidenzi  (a.),  Lp  Notizie  dorsali  délie  antiche  carie  holognesi 
(vol.  IX  des  Atli  del  congresso  inlernazionale  di  scienze  s(oriche)  ;  Siilla 
duplice  redazione  del  documento  italiano  nel  medio  evo,  dans  VArchivio 
storico  ilal.,  série  V,  XLI  (1908),  p.  257. 

4.  Kern  [F .),  Dorsualkonzept  und  Inibrevinlur,  1906,  in-S". 

a.  ScnuPFEu  (F.),  //  diriUo  privalo  dei  popnli  r/ermanici...  III  (Rome, 
1909,  in-8o),  ch.  ii. 

6.  Dareste,  Noie  sjir  l'origine  de  l'exécution  parée,  dans  Bihl.  Ec.  Ch., 
XVII  (I8;i6),  p.  451  et  suiv. 

7.  Tamrour,  Des  voies  d'exécution  sur  les  biens  des  débiteurs  dans  le  droit 
romain  et  dans  V ancien  droit  français.   Paris,  s.  d.,  2  vol.  in-8°. 

8.  Cr.  Manzoni  (L.),  Bibliografia  dogli  statut I...  dei  municipii  ifa- 
liani.    Bologne,  1876,  in-8". 

9.  II  serait  trop  long  d'énumérer  ici  même  les  principales  publications 
d'actes  privés.  Le  nom])re  en  augmente  chaque  année. 
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Indiquer  l'introduction  dans  nos  provinces  méridionales  de 
l'institution  transformée,  et  donner  un  aperçu  de  l'organisation 
du  notariat  dans  le  Nord  de  la  France  nous  a  paru  la  transition 
naturelle  et  le  meilleur  moyen  de  situer  l'étude  sur  les  actes  des 
notaires  de  Paris. 

Sans  parler  de  son  Manuel  de  diplomatique,  les  travaux  d'his- 
toire municipale  de  Girv  '  fournissent  de  bonnes  indications  sur 
la  juridiction  g-racieuse  des  échevins.  Si  1  on  y  joint  des  publica- 
tions ou  reproductions  de  textes  et  d'autres  ouvrages  d'intérêt 
spécial  ou  local  :  monographies  de  villes,  études  d'histoire  com- 
munale, etc..  -,  on  aura  les  sources  de  notre  rapide  exposé  sur 
le  sujet. 

La  juridiction  gracieuse  des  oflicialitésa  été,  on  le  sait,  étudiée 
par  M.  P.  Fournier  \  Sauf  quelques  renseignements  fournis  par 
des  documents  encore  inédits  \  c'est  à  son  livre  que  sont  dues 
les  quelques  lignes  consacrées  dans  le  présent  travail  au  notariat 
des  cours  ecclésiastiques. 

On  verra  que  c'est  dans  cette  organisation  qu'il  faut  voir  l'ori- 
gine des  tabellionages  de  la  moitié  septentrionale  de  la  France. 
Seule  une  esquisse  de  l'histoire  des  tabellionages,  ou,  pour  mieux 
dire,  des  notes  se  rattachant  directement  ou  indirectement  à 
notre  sujet  pouvaient  y  trouver  une  place.  Loyseau  '  avait 
expliqué  la  formation  des  tabellionages;  Perrière  '',  Blondela  " 
s'en  sont  occupés  çà  et  là  ;  il  en  existe  une  monographie  pour  la 
Normandie^.  Les  formules  d'actes  reçus  par  des  tabellions  ",  les 
recueils  d'édits  et  d'ordonnances  ont  servi  pour  le  reste. 

1.  llisl.  (le  la  ville  (le  Saint-Oiner.  Paris,  iHll  [Bihl.  Ec.  Hautes  Etudes, 
fasc.  .U  ;  Etude  sur  les  origines  de  la  commune  de  Saint-Quentin.  1887, 
in- i" . 

2.  V.  infra,  les  notes  des  pages  16  et  suiv. 

'^.  Des  offlcialilés  au  nioi/en  ar/e.  Paris,  1880,  in-8",  cli.  vi  et  ap[).   I. 
4.  Bibl.  Xat.,  les  derniers  n"*  des  nouv.  acq.  lai.,   et   la    coll.  de  Picar- 
die; Arch.  Nat.,  série  S,  passim. 

■■').   Cinr/  livres  du  droit  des  offices.  Paris,  Langelier,   1()03,  in-i". 
0.  La    science  parfaite  des  notaires.  Paris,  1682,  in-4o. 

7.  Trailf^  des  connaissances  n(^cessaires  à  un  notaire,  Paris  1 760,  :?  vol., 
in-H". 

8.  Bauabe  a.;,  Recherches  sur  le  t.thellionai/c  roi/al  en  .\ormandie . 
Rouen,  1863,  in-8". 

'.t.   Arch.    Nat.,  séries  .1  cl  S,  passim. 
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La  juridiction  volontaire  au  Châtelet  n'a  encore  fait  l'objet 
d'aucune  recherche  sérieuse  :  les  pages  du  Manuel  de  Giry  qui  la 
concernent  sont  tout  à  fait  incomplètes  et  renferment  des  inexac- 
titudes. 

Sans  se  recommander  par  un  intérêt  jdIus  particulier,  cette 
étude  présentait  certains  avantages.  En  premier  lieu,  les  notaires 
du  Châtelet,  dont  la  corporation  jouissait  d'immunités  intéres- 
santes au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  ont  été,  à  diverses 
reprises,  proposés  à  limitation  des  autres  notaires  du  royaume, 
ce  qui  en  ferait,  en  quelque  sorte,  les  prototypes  des  notaires 
ro^^avix.  Dans  un  autre  sens,  la  série  des  actes  qui  s'y  rapportent 
a  été  conservée  assez  complète  et  groupée. 

Les  sources  imprimées  sont  peu  nombreuses  ;  en  dehors  des 
collections  d'actes  législatifs  dont  il  sera  parlé,  quelques  ouvrages 
seulement  sont  à  citer  ici.  Le  Traité  de  la  police,  de  Delamare  ', 
abonde  en  indications  aussi  précieuses  que  variées.  On  verra 
dans  quelle  large  mesure  il  nous  a  servi.  Il  est  bon  de  rappeler 
également  la  valeur  particulière  du  Répertoire  de  Guyot  ~  au 
point  de  vue  de  la  diplomatique ,  Si  le  nom  de  M.  Coyecque  se 
retrouve  souvent  dans  nos  notes,  c'est  que,  sans  s'être  préoc- 
cupé spécialement  de  la  critique  des  actes,  il  possède  une  réelle 
connaissance  de  la  question  des  archives  notariales,  et  ses  publi- 
cations 3  renferment  d'importantes  observations,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  minutes. 

D'autres  (imvres  imprimées  ont  été  souvent  consultées  parce 
que  des  actes  privés,  lettres  de  prévôt  ou  actes  notariés, 
s'y  trouvent  publiés  :  la  liste  critique  des  prévôts  de  Paris, 
dressée  par  M.  Léopold  Delisle  '',  qui  nous  a  servi  autant  par  le 

1.  Delamare,  Traité  de  la  police,  Paris,  170S-1738,  4  vol.  in-fol. 

2.  Répertoire  universel  et  raisonné  de  Jurisprudence.  Paris,  1784-85,  17 
vol.  in-4''. 

3.  Le  dépôt  central  des  vieilles  archives  notariales  de  la  Seine.  Paris, 
1901,  in-8°,  "lo  pages  (extrait  de  la  Revue  des  7?i7j/.,  avril-juin,  1901)  ;  Recueil 
d'actes  notariés  relatifs  à  l'histoire  de  Paris  et  de  ses  environs  au  XVP  s. 
Paris,  190"),  in-4"  K^oll.  Ilist.  gén.  de  Paris). 

4.  (Chronologie  des  Jjaillis  et  des  sénéchaux  royaux,  depuis  les  origines, 
Jusqu'à  l'avènement  dePhilippede  Valois,  dans  Recueil  des  llist.  de  France, 
XXIV  (Paris,  1904,  in-fol.),  p.  15  et  suiv. 
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texte  que    par  les  pièces  justificatives  données  en  notes  au  bas 
des  pages,  et  des  cartulaires  parisiens  •. 

Les  formulaires  du  notariat'  mériteraient,  en  tête  d'une  étude 
de  diplomatique,  une  mention  toute  spéciale,  s'ils  avaient  pu 
être  fructueusement  utilisés.  Mais,  quoi  qu'il  en  paraisse  au  pre- 
mier abord,  l'intérêt  en  esta  peu  près  nul  parce  que  ces  ouvrages 
ont  été  composés  à  des  époques  pour  lesquelles  les  actes  origi- 
naux ne  nous  manquent  pas  et  que,  de  plus,  dans  ces  œuvres,  de 
pratique  avant  tout,  destinées  à  l'instruction  professionnelle  des 
clercs,  les  auteurs  ont  omis,  le  plus  souvent,  le  protocole  géné- 
ral, ce  qui,  en  dehors  de  la  première  raison  donnée,  leur  enlè- 
verait tout  intérêt  à  nos  yeux. 

S'ils  se  trouvent  parfois  cités  au  cours  de  ce  travail,  c'est  que 
les  types  d  actes  y  sont  accompagnés  de  textes  législatifs  relatifs 
à  chacun  d'eux,  ou  de  notions  de  procédure  qu'on  ne  rencontre- 
pas  ailleurs. 

Un  seul  de  ces  formulaires,  le  plus  ancien  à  notre  connais- 
sance puisqu'on  le  dit  du  xV'  siècle  ■^,  eût  été  utile  pour  l'étude 
des  minutes  et  pour  leur  histoire.  Les  indications  bibliogra- 
phiques qui  en  sont  données  sont  malheureusement  peu  précises, 
et  nous  l'avons  vainement  cherché. 


Mais  c'est  surtout  aux  collections  d'actes  législatifs  et  aux 
dépôts  d'archives  que  nous  avons  puisé. 

Sans  parler  des  grandes  collections  d'ordonnances  qui  sont 
connues  de  tous,  nous  signalerons  l'existence  de  recueils  parti- 
culiers soit  aux  notaires  du  Chàtelet,  soit,  au  moins,  au  notariat. 

1.  En  particulier  Guérard  (B.),  Carliil.  de  Notre-Dame  de  Paris.  Paris, 
18bO,  4  vol.   in-4°  [Documenls  inédits). 

2.  CoRRozET  (E.),  L'office  et  pratii/uedes  notaires.  Paris,  1665,  in-S°;  P.\pon, 
Instrument  du  premier  notaire.  Lyon,  15'J8,  in-fol.;  Le  prothocolle  ou  for- 
mulaire... des  notaires  royaux  et  mesmement  des  notaires  au  Chaslelet  de 
Paris.  Paris,  Langellier,  1541,  in-12  ;  Le  nouveau  style  et  prothocolle. 
Paris,  1629,  in-4<',etc. 

3.  Celui  de  HuGuns  de  l.v  IImmkiui;  ;  voy.  Ami.vud,  Rec'"^rches  hiblio- 
graplïif/ues,  p.  99   ;  Pai>p.\kav.v,  Kludes  liislorirjucs,  p.  92. 
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Deux  notaires  de  Parisont  publié,  l'un  '  au  x vu"  siècle,  l'autre  ' 
au  xvur,  le  cartulaire  de  leur  corporation.  Le  second  complétant 
l'autre  en  le  reproduisant,  nous  nous  y  sommes  le  plus  souvent 
référé. 

Ces  auteurs  se  sont  naturellement  attachés  à  rapporter  les 
titres  de  leurs  privilèges,  omettant  trop  souvent  d'autres  docu- 
ments plus  intéressants  pour  nous.  Ils  n'ont  donc  pas  suiïî. 

D'autres  ouvrages  présentent  groupés  les  ordonnances  et  arrêts 
relatifs  au  notariat  et  peuvent,  à  ce  titre,  être  cités  à  côté  des  car- 
tulaires  •^.  Mais  les  uns  ont  résumé,  d'autres  rajeuni  les  textes. 
Les  registres  du  Chàtelet  contenant  plusieurs  arrêts  qui  ne 
figurent  pas  dans  les  collections  imprimées,  nous  avons  fait  le 
plus  grand  usage  de  Y  Inventaire  analytique  qui  en  a  été  récem- 
ment donné  ^. 

Enfin  certains  volumes  manuscrits  conservés  à  la  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  Notaires  présentent  quelque  intérêt,  moins 
pour  les  mémoires  qu'ils  contiennent,  que  pour  certains  faits  ou 
pour  des  règlements  qui  y  sont  consignés-^. 


Des  documents  notariés,  les  uns,  les  minutes,  demeuraient 
chez  le  notaire  ;  les  autres,  les  expéditions,  étaient  remises  aux 
parties.  Ceux  de  la  première  catégorie  restèrent  donc  groupés 
tan  lis  que  les  seconds  se  sont  disséminés. 

Nous  avons  longuement  visité  deux  minutiers,  ceux  de  MM. 
Pierre  et  Paul  Robineau,  à  la  grande  complaisance  desquels  nous 
devons  d'avoir  pu  considérer  dans  leur  ensemble  les  minutes,  et 

1.  Levesque  (G.),  C/jarfres,  lettres,  titres...  des  Jioiaires  et  yardenotes  au 
Chaslelct  de  Paris.  Paris,  1662,  in-i». 

2.  Langloix  (S.  F.),  Traité  des  droits,  privilèf/es  et  fonctions  des...  no- 
taires... au  Cliastelet  de  Paris,  avec  le  recueil  de  leurs  cliartres  et  titres. 
Paris,  1738,  iii-4°. 

3.  GuKNOis  (P.),  La    grande   conférence  des    ordonnances Paris,    1636, 

2  vol.in-fol.  ;  Ghiard  et  Jolv,  Offices  de  France.  Paris,  1638,  3  vol.  in-fol.  ; 
GuiciiARD,  Code  et  guide  des  notaires.  Paris,  1799-180.1,  4  vol.  in-12  ;  Rolland 
DE  ViLLARGUES,  Codc  du  notariat.  Paris,  1836,  in-8". 

4.  TuETEY  (A.),  Inventaire  analytique  des  livres  de  couleur  et  bannières 
du  Chàtelet  de  Paris.  Paris,  1899-1907,  2  fasc.  111-40. 

5.  Vov.  Catalogue  de  la  bibliothèque  de  lu  (Chambre  des  Notaires  de 
Paris.  Paris,  1894,  in-8°. 
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les  étudier  aux  différentes  époques.  Ce  n'eSt,  en  effet,  que  par 
hasard  qu'il  existe  aux  xVrchives  Nationales  •  quelques  i^egistres 
et  liasses,  lesquels  ne  se  rapportent  qu'aune  période  chronolo- 
gique très  restreinte. 

L'étude  des  actes  expédiés  [(/rosses  et  hrevefs)  fut  moins  facile 
à  cause  delà  dissémination.  La  concentration  des  chartriers  aux 
Archives  Nationales  les  a  rapprochés.  Quelques  recherches  dans 
la  série  J  ;  d'autres,  plus  nombreuses  et  plus  longues,  dans  la 
série  S,  ont  fourni  la  succession  non  interrompue  de  grosses  et 
de  brevets,  qui  constitue  la  source  directe  de  la  plus  grande  partie 
de  ce  travail. 


Parmi  les  actes  notariés,  certains  types  eussent  mérité  une 
attention  particulière,  soit  pour  quelques  caractères  diploma- 
tiques qui  leur  sont  propres,  soit  pour  leur  intérêt  juridique  ou 
procédurier  spécial.  Tels  sont  les  inventaires,  les  testaments,  les 
accords,  les  constitutions  de  rente  sur  l'Hôtel-de-Ville.  C'est  à 
dessein  que  nous  nous  sommes  borné  actuellement  k  une  étude 
générale,  nous  proposant  d'utiliser  ultérieurement  les  notes 
recueillies  sur  ces  points  particuliers. 


Il  est  beaucoup  de  livres  ou  d'opuscules  dont  la  lecture  est  à  peu 
près  inutile.  Nous  en  signalons  un  certain  nombre  ^  Ainsi  l'expé- 
rience que  nous  en   avons  faite  n'aura  pas  été  tout  à  fait  vaine. 

1.  Archives  Nationales,  ZZ  *. 

2.  \HSAVLT,Leclure>isiir  le  notariat  français.  Toulouse,  1879,  in-8°;  Avignon, 
Desorifjinesdu  notariat.  Grenoble,  1882,  in-8''  ;  Beuthin,  Z)es  notaires  au  moyen 
ntje.  Paris,  174o,  in-8°;  Bhest,  Des  origines  du  notarial.  Toulon,  1878,  in-8"  ; 
Cellieh,  Philosophie  du  notariat.  Paris,  1832  ,  in-8°;  Coppin  (A.  Ch.),  Les  ori- 
(jinesdu  notarial.  Douai,  1884,  in-8°  ;  Cormier,  E'ssaisur/eno/ar/a/.  Paris,  1824, 
iu-8";  DorAHCiiE  (A.j,  Etude  historique  sur  les  origineset  l'histoire  du  notariat 
français,  clans /îe«.  du  Notariat,  XXXY  (1894),  n°  7214  (emprunté  au  Manuel 
de  Giry);  Dupuis  (N.  A.),  Essai  sur  le  notariat.  Paris,  1720,  in-S"  ;  F.w  ard  de 
Langlade,  Opinionsur  Vorigineet  l'étahlisseinent  des  notaires.  Paris,  1803,  iu- 
8°;Genty  L.),  La  basoche  notariale.  Paris,  1888,  in-S";  Govrgeois,  Mémoire 
sur  l'institution  du  notariat.  Paris,  1860,  in-8°  ;  Guilhaume  (G.  1,  Des  origines 
du  notariat.  Toulouse,  1867,  in-8'';  Jeannest  SAisT-HiLAinE,  Du  notariat  et 
des  offices.  Paris,  1808,  in-8°;  Lecomte  (E.),Les  notaires  ;  étude  historique  et 
littéraire.  Amiens,  1894,  in-16  ;  Rochon  di;  Veudieh,  Essai  sur  l'insiitution 
du  notariat.  Paris,  1847,  in-32,  etc.,  etc. 
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ACTES  DES  NOTAIRES  DU  CHATELET  DE  PARIS 

I 

ORIGINES    DE    L  AUTHENTICITÉ 
ET    DE    LA    FORCE    EXÉCUTOIRE    DES    ACTES    NOTARIÉS 


Les  notaires  ont  été  définis  «  des  fonctionnaires  publics  établis 
pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties 
doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché 
aux  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la  date,  en 
conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions ^  ». 

Cette  acception  est  moderne.  Le  mot  notaire  signifia  d'abord 
simplement  écrivain.  Aujourd'hui  c'est,  en  France,  le  magistrat 
de  la  juridiction  volontaire.  «  Ce  n'est  pas  immédiatement,  »  sans 
doute,  «  que  les  notaires,  quittant  le  rang  intime  où  nous  les 
trouvons  d'abord,  ont  atteint  cette  position  élevée  qu'ils  occupent 
aujourd'hui  -  ». 

Mais  nous  ne  rappellerons  point  ce  que  l'on  sait  des  tahelliones, 
tabularii  et   notarii  romains ■',    et    n'entreprendrons   pas    d'étu- 

1.  Loi  du  25  Ventôse  an  XI,  art.    f'". 

2.  D'Arbois  de  Jubainville,  De  quelques  documents  réceinment  décou- 
verts à  Ervi)  (Aube),  dans  Bibl.  Ec.  Ch.,  1856,  p.  462. 

3.  Voir  particulièrement  Bauby,  Traité  de  la  responsabilité  civile  des 
notaires...  p.  ii  et  suiv.  ;  Bethmann-IIollweg,  Civil  Prozess,  III,  p.  172  et 
suiv.  ;  Brunner,  Zur  lieclitsfjeschichte  der  rôniischen  und  gernianischen 
Urkunde,p.  74  et  suiv  ;  Duhando  (E.),  //  tahellionato  o  notariato.  .  .  (Turin, 
1897,  in-S"),  p.  9-66  ;  Girard,  Manuel,  p.  541,  note  ;  Rogier,  Etude  sur 
les  tabellions...  ;.Tardy,  Les  tabellions  romains.. . ,  etc. 

.\.  iiF.  IJofAiU).  —  Ktudes  de  iliplom!ili(iiie.  l 
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dier,  —  ce  qui  est  moins  connu,  —  la  valeur  du  mot  notaire  au 
cours  du  haut  moyen  âge. 

Nous  nous  bornerons  seulement  à  rappeler  quelle  était  la 
valeur  des  actes  dressés  par  les  uns  et  par  les  autres. 

A  Rome,  bien  que  les  tabellions  instrumentassent  en  présence 
de  témoins,  et  malgré  la  qualification  <ï instrumenta  publica 
donnée  couramment  aux  actes  qu'ils  rédigeaient,  ces  actes, 
même  depuis  la  réglementation  de  Justinien',  ne  faisaient  pas 
pleine  foi  par  eux-mêmes  '-;  ils  ne  devenaient  authentiques 
qu'au  moyen  de  leur  insinuation  aux  grell'es  des  justices,  sur  des 
registres  spéciaux  -K 

L'institution  des  tabellions  survécut,  en  dépit  des  invasions  '*. 
La  pratique  notariale  se  propagea^  ;  mais  les  actes  rédigés  par 
les  notaires  ne  firent,  pendant  longtemps,  aucun  progrès  vers 
l'authenticité  ^. 

Et  pourtant  il  ne  fut  peut-être  j)oint  d'époque  où  l'on  ne  s'en 
préoccupât.  Toujours  se  notent  des  manifestations  de  l'idée  de 
recourir  à  une  garantie  publique  :  depuis  l'insinuation  à  la 
curie  municipale  dans  l'Empire  jusqu'à l'arf/'a^/mus  du  droit  franc, 
et  aux  donations  par  thinx  et  gairethinx  du  droit  lombard, 
qui  procèdent  du  même  besoin  de  publicité  :  idée  féconde  qui 
survécut  à  la  ruine  des  curies,  auxquelles  l'insinuation  était 
liée  de  façon     si  étroite.    Non    seulement    celle-ci  se   perpétua  "' 

i.  Loi  Contraclus,  Code,  IV,  21,  17;  Novelles  XLIV  de  536  et  LXXIII  de 
5.J8  ;  voir  Bhunner,  op.  cit.,  p.  72  et  suiv.  ;  Gaudenzi,  Duplice  redazione, 
\).  14-22  ;  Stouff,  dans  Nouv.  rev.  hist.  de  droit,  1877,  p.  2."i3-2i54.  —  Ces 
auteurs,  après  avoir  exposé  l'état  de  la  question,  discutent  sur  le  point  de 
savoir  quelles  étaient,  à  Rome,  les  conditions  requises  pour  la  perfec- 
tion des  actes  volontaires,  sans  aborder  la  question  de  savoir  ce  que 
valait  cette  perfection  au  point  de  vue  de  la  force  probante. 

2.  «  Les  contrats  passés  par  les  tabellions  ne  faisaient  pas  à  Rome  comme 
((  à  nous  pleine  foy  avant  qu'estre  vérifiez  par  témoins  en  comparaison 
«  d'écritures. . .  :  non  faciebant  probationem  pi'obalam,  sed  tantum  proba- 
«  tionem  probandam  »,  Loyseau,  Traité  des  Offices,  II,  v,  29  et  suiv. 

Deux  novelles  en  font  foi  :  la  novclle  XLIV,  prœfatio  et  cap.  i,  et  la 
novelle  LXXIII.  Cf.  Biir.NS,  Die  Unterschriften  in  den  rômischen  Rechtsar- 
kunden,  1870,  p.  46  ;  Delamaue,  Traité  de  la  police,  I,  121  ;  Feurière,  La 
science  parfaite  des  notaires,  I,  10;  Tardy,  Les  tabellions  romains,  p.  10,  etc. 

3.  Code,  VII,  57,  6. 

4.  Bresslau,  Handhuch,  p.    438-441. 

5.  Ihid.,  p.   160,  464,  46'.>-470,  489-491. 

6.  Gaudenzi,  op.  cit.,  p.  99. 

7.  Rozikre  (E,  dej,  Formules,  I  (1859),  p.  313,  n»'  cclix  et  suiv.  ;  Schupfer, 
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pour  les  donations,  selon  le  droit  romain,  mais  les  parties, 
sans  y  être  contraintes,  y  recouraient  volontiers  pour  d'autres 
catégories  d'actes  '. 

Sans  doute  l'insinuation  proprement  dite  vint  à  disparaître  ;  ce 
ne  fut  cependant  pas  sans  laisser  de  traces.  Il  serait  peut-être 
plus  juste  de  dire  quelle  s'est  transformée  :  M.  Gaudenzi  a  con- 
jecturé, avec  de  bonnes  raisons  k  l'appui,  que  ïexcepfor  civitatis 
se  substitua  au  notaire  '  ;  ainsi  l'acte  notarié  italien  procéderait 
de  l'acte  insinué  à  la  curie  romaine. 

Enfin  et  surtout,  c'était  bien  le  même  désir  de  publicité  autant 
que  celui,  comme  on  le  verra  plus  loin,  d'assurer  aux  contrats 
la  force  exécutoire,  qui  poussa  de  bonne  heure  les  contractants 
à  recourir  à  l'office  du  juge  et  à  stipuler  leurs  conventions  devant 
lui  et  en  présence  de  quelques  prud'hommes  de  l'endroit.  «  Ainsi 
le  contrat  naissait,  pour  ainsi  dire,  armé  de  tout  point  ;  il  était 
pourvu  d'une  preuve  indéniable...,  les  juges  ne  pouvaient  être 
taxés  de  faux  comme  auraient  pu  l'être  de  simples  témoins  ^.  » 

En  attendant  que  l'usage  de  cette  procédure  s'étendît,  et  en 
dehors  d'elle,  il  semble  que  la  force  probante  de  l'acte  privé  fût 
très  discutable. 

On  a  étudié  à  peu  près  définitivement  le  mode  de  perfection- 
nement des  contrats,  les  conditions  nécessaires  à  l'existence  du 
rapport  juridique  :  la  stipulatio,  puis  la  traditio  cJiàrtœ.  L'acte 
formel  ayant  pris  naissance,  la  char  ta,  pourvu  qu'elle  ait  été 
rédigée  par  un  notaire  ayant  un  caractère  public,  servait  évidem- 
ment à  fixer  les  conventions  ;  elle  restait  exposée  ii  l'attaque 
comme  les  «  cartuhe  nuUo  jure  munit*  nuUoque  tabellione  cons- 
cripta*  »,  mais  elle  lui  était  supérieure  :  témoin  certain  testament 
écrit  et  souscrit  par  des  notaires  de  Salerne  et  attaqué  comme 
faux  en  1028,  en  présence  du  juge,  par  l'un  des  intéressés.  La 
sentence  qui  nous  en  a  conservé  le  texte  porte  que,  une  fois  la 
vérification  d'écriture  faite,  YinipiKjnalor  paierait  l'amende  fixée 
par   le    testateur  au  cas  oîi«...  aliquit  de  omnia,  quod  superius 

Dirilto  iirivalo,  III,  p.  Hi.  (>f.  la  1res  intéiessanlo  Ihéorie  par  laquelle 
M.  Gaudenzi,  après  avoir  reconnu  la  scheda  dans  la  nolilia  dorsalis  ou 
plutôt  dans  la  premU-re  réduction  (p.  22-37),  relie  lacle  notarié  italien  à 
l'acte  insinué  à  la  curie  romaine  (p.  DO- 103). 

1.  ScnuPKEH,  //  dirilto  pi-ivato,  p.  83;  Gaudenzi,  Duplice  redazione,  p.  22. 

2.  Gaudenzi,  op.  cit.,  p.  98. 

3.  SoiiupKEU,  op.  cit.,  p.  70. 
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judicabi  et  disposuit,  aliquit  exinde  reinobere  aut  contrare 
quesierint  ^  ». 

Cette  clause  pénale  se  rencontre  habituellement  dans  les 
actes  ~.  La  sentence  dont  il  vient  d'être  parlé  témoigne  de  son 
efficacité  •'. 

Plus  que  toutes  les  procédures  formalistes,  plus  que  toutes  les 
affirmations,  consignées  par  les  notaires  au  bas  des  actes,  d'avoir 
assisté  à  la  stipulation  des  conventions  relatées  en  leur  teneur, 
cette  clause  pénale  menaçante  ^  tint  les  actes  privés  à  l'abri 
d'imprudentes  attaques. 


Plusieurs  textes,  législatifs  et  autres,  attestent  l'importance 
accordée  à  l'intervention  des  témoins  et  du  notaire  '.  Un  comte 
d'Asti,  dans  un  jugement  de  887  ",  déclare  d'une  charte  à  lui 
présentée  :  (f  Nichil  nobis  impetit...  pro  eo  quod  notarius  scriva 
publico  scripta  non  est  nec  fîrmata.  »  Schupfer  en  déduit  que, 
dès  cette  époque,  les  actes  reçus  par  des  notaires  revêtus  d'un 
caractère  public  étaient  des  titres  authentiques  '. 

Et  cependant  un  acte  ne  jouissait  de  la  force  probante  qu'après 
une  certaine  reconnaissance,  et  il  n'est  pas  douteux  que  la  falsa- 
tio  en  fût  possible  ^. 

1.  Codex  diplomalicus  Cavensis,  éd.  Cajeta.no  de  Auagonia,  V.  (Milan, 
1878),  n°  Dccxcvii,  p.  143. 

2.  Schupfer,  op.  cit.,  p.  100  ;  Tabularium  sanclee  Mariœ  in  via  Lata,  éd. 
Hartmann,  p.  xxix.  Il  suffit  d'ouvrir  un  recueil  d'actes  privés  pour  rencon- 
trer cette  clause.  11  importe  de  remarquer  que  ce  n'était  pas  une  clause 
de  style,  mais  bien  une  partie  de  l'acte  dispositif  puisqu'elle  se  trouve  dans 
la  première  rédaction  de  l'acte  ;  cf.  des  notitiae  dorsales  nonantolanae 
citées  par  Gaudenzi,  op.  cit.,]).  39-40. 

3.  Voy.  plus  anciennement,  une  sentence  de  814.  Regeslo  di  Farfa, 
II,  p.  168. 

4.  Pourvu  que  les  peines  édictées  fussent  matérielles  et  non  morales, 
comme  il  s'en  rencontre  souvent.  Voy.  par  exemple  une  notice  de  dona- 
tion :  «  Si  quis  calumpniator  extiterit,  cum  Dathan  et  Abiron.  .  .  »  Arch. 
Nat.,  K^'\  n°  6'^.  La  formule  est  fréquente  au  xi"^  siècle. 

î).   Bresslau,  [Jandbucli,  p.  477  et  suiv. 

G.  Hist .  Pair.  Mo/iu/u. ,  Chartes,  I,  n"  xlv,  col.  74.  Cité  par  Bresslau 
(p.  478,  note  2)  et  par  Schupfer  (p.  82). 

7.  Il  dirilloprivalo,  111,  p.  86. 

8.  V.  ScHUPFEii,  lldiriilo  priva/o,  111,  p.  101;  Codice  diploin.  Barese,  éd. 
NiTTODE  Rossi  e  NiTTi,  I,  73,  sentence  de  1118,  etc. 
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D'après  Bresslau,  l'acte  devint  vraiment  authentique,  il  fut 
muni  de  la  puhlica  fides  lorsqu'il  attesta,  en  des  formules  ana- 
logues à  celles-ci  :  «  interfui  »,  '<  audivi  et  vidi  »,  «  in  presentia 
mea  facta  sunt  '  »,  que  les  conventions  des  parties  avaient  été 
officiellement  entendues  par  le  notaire  % 

Alors  aussi  (g-énéralement  au  xii'^  siècle)  3,  les  notaires  quali- 
fient leurs  écrits  d'authentiques,  les  disent  rédigés  en  forme 
publique  ^. 


Pendant  longtemps  la  force  exécutoire  n'avait  été  attachée 
qu'aux  jugements. 

Les  praticiens  italiens,  au  moyen  d'interprétations  de  textes  "', 
parvinrent  à  faire  assimiler  à  une  sentence,  au  point  de  vue  des 
effets  juridiques,  l'aveu  fait  en  présence  du  juge.  Des  textes  de 
droit  romain  leur  ouvrirent  la  voie  :  confessi  projudicatishahen- 
tur]  —  confessus  pro  judicato  est  qui  quodammodo  sua  sententia 
damnatur^.  A  Rome,  en  efTet,  l'aveu  fait  in  jure  par  le  défen- 
deur équivalait  à  une  condamnation,  en  sorte  que  le  demandeur 
pouvait  agir  désormais  par  Vactio  judicati,  sans  même  avoir  com- 
paru en  jugement. 

Le  droit  romain  connut  donc  le  principe  des  lit  ter  se  recofjni- 
tionis.  Les  praticiens  du  moyen  âge  le  lui  empruntèrent,  mais, 
de  plus,  «  ils  imaginèrent  de  faire  comparaître  les  parties  devant 
un  magistrat  qui  reçut  par  avance  l'aveu  du  débiteur,  au  moment 
même  où  la  dette  était  contractée  ".  » 

Ce  fut  la  recognitio  injure. 

L'intervention  du  juge  as.surait  au  contrat  ainsi  conclu  la 
puhlica  fides  et  la  force  exécutoire^. 

1.  Bhesslau,  Ilandhuch,   p.  49o. 

2.  Ibid.,  p.  493. 

3.  Dès  la  fin  du  x'=  siècle,  en  Roniagne  [Ihid.,  p.  496,  note  2). 

4.  Ibid.,  p.  496. 

'.').  Daheste,  Orif/ine  de  l'exécution  pavée  ;  Tambour,  Des  voies  (rexécii- 
tion,  p.  86. 

6.  Paul,  Sentences,  V,  v'',  2  ;  voy.  Tambouh,  op.  cit.,  p.  86,  note  1. 

7.  Dareste,  op.  et  loc .  cit. 

8.  En  vertu  de  la  règle  confessus  pro  judicato  habetur  (voy.  Fournier,  op. 
cit.,  296;  Ginv,  Manuel,  p.  839,  847).  Cf.  Tarticle  suivant  des. S7tT/w/«co/Jsu- 
lum  Cunianoruni  i  Como,  Lombardie,   où  les  reconnaissances  par  devant  le 
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Mais  la  procédure  de  la  recognitio  in  jui^e  se  présente  sous 
différents  aspects,  selon  les  époques. 

L'idée  de  faire  intervenir  un  magistrat  à  la  formation  du  con- 
trat est  ancienne.  Elle  procède  de  ce  besoin  constant  de  publicité 
qui,  déjà,  s'affirmait  dans  la  société  primitive,  par  la  participa- 
tion du  peuple  aux  actes  privés  ^  Voici,  à  cet  égard,  une  formule 
significative,  empruntée  à  un  acte  du  x*^  siècle  :  ...et  fuerunt 
intermissi,  a  parte  jiidicis  et  publica,  Sintarus  aclvocatus  -. 

La  loi  lombarde  ordonnait,  jjour  certains  actes  et  dans  cer- 
tains cas,  la  comparution  devant  le  juge  ou  devant  un  représen- 
tant du  juge  ^. 

Dès  le  commencement  du  x*"  siècle,  et  probablement  même 
antérieurement  à  cette  date,  des  mentions  de  la  présence  du  juge 
à  la  naissance  du  rapport  juridique  se  rencontrent  dans  les  actes 
privés^.  Il  n'y  paraît  pas  comme  magistrat  de  la  juridiction 
gracieuse,  mais  comme  un  témoin  de  particulière  importance 
puisque,  dans  le  corps  de  lacté,  sont  consignés  son  nom  et  sa 
qualité,  tandis  que  la  présence  des  autres  boni  homines  nv  est 
qu'indiquée.  C  est  également  lui  qui  souscrit  le  premier,  sans 
omettre  la  mention  de  sa  charge  5. 

Mais  ces  documents  comportent  encore  iRCompletio du  notaire •"'. 

Dans  le  courant  du  même  siècle,  elle  commence  à  disparaître. 
Toutefois  ce  sont  encore  les  parties  qui  s'adressent  au  notaire 
pour  lui  demander  de  rédiger  leurs  conventions  par  écrit  '. 

juge  se  pratiquèrent  jusqu'à  une  époque  relativement  très  avancée)  : 
«  Item,  MCCXVIII,  die  lune,  tercio  die  exeuntis  octubris,  statutum  est,  si 
aliquis  judex  dictaverit  de  cetero  aliquem  contractum,  quod  notarius,  qui 
ipsum  contractum  imbriviaverit,  teneatur  ponere  in  ipso  contraclu  nomen 
et  cognomen  ipsius  judicis  pro  teste,  si  judex  fuerit  presens,  et  dicere  quod 
ille  judex  dictaverit  ipsum  contractum,  et  judex  qui  dictum  contractum 
dictaverit,  non  debeat  nec  possit  causari  contra  ipsum  contractum,  et  nuUo 
modo  contravenire.  »  Hist.  Patr.  Monum.,  Leg.  Munie,  II,  1,  col.  63,  cl. 
i.  ScnuPFER,  //  cliritto  privato,  III,  p.  77-78. 

2.  Regesto  di  Farfa,  III,  p.  53,  en  938. 

3.  Cf.  Fertile,  Storia  del  dirUto  ilaliano  (continuée  par  Del  Giudice). 
VI,  II  (Turin,  1902),  p.  425  ;  Charlulariiim  Cupersanense,  éd.  Mouea,  7,  texte 
et  notes;  Regesto  di  Farfa,  III,  p.  26,  28,  etc..  ;  Codex  Cavensis,  IV, 
p.  226,  etc.. 

4.  Par  ex.,  en  904:  «  presentia  Rodelgari  judex  vel  de  aliis  bonorum 
hominum  cjui  supter  scripti  sunt.  »  Chart.  Cupeis.,  p.  8-9. 

ri.   «  Ego  qui  supra  Rodelgari  judex .  »  Ihid. 

0.   «  Une  brebe  scripsi  ego..  .  notarius,  quia  sic  nobi   et  inlerfui.  »  Ibid. 
7.  «...  quam  (cartam)  te  Ilieronimus  subdiaconus  et  notarius  taliter  scri- 
bero  rogavi  intus  in  civitate  Vari  »,  en  9r>2.  Cod.  dipl.  Bar.,  I,  p.  4. 
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Dans  tous  les  cas  dont  il  vient'd'être  parlé,  c'est  Tauteur  de 
l'acte  qui  notifie,  qui  clarefacit,  selon  la  formule  alors  générale- 
ment usitée. 

Mais  bientôt  ',  des  chartes  apparaissent  rédigées  au  nom  du 
juge  :  In  nomine  Domini,  vicesimo  hoctabo  anno  principatus 
Salerai  donini  nosiri  Guainiarii...,  anfe  me  Johanneni  judicem, 
conjunil  sunt  Léo  et  Urso  et  Liipeniis  -...  Ce  ne  sont  plus,  alors, 
les  parties  qui  demandent  au  notaire  d'accomplir  son  office  ;  c'est 
le  juge  qui  le  lui  ordonne  :...  ef  talitcr  te Bomoaldum  nofariiini 
scrihere  pf'ecepi  ■^. 

Désormais,  cette  mention  est  la  seule  qui  subsiste  du  notaire, 
la  charte  ainsi  rédigée  ne  portant  plus  ^  que  la  souscription  du 
juge  :  y  Ego  qui  supra  Johannes  judex  ^. 


Lorsque  l'exceptor  se  fut,  en  Italie,  substitué  au  notaire,  les 
actes  n'étaient  pas  munis  de  la  fidespublica  du  fait  qu'ils  avaient  été 
reçus  par  lui,  mais  parce  que  celui-ci  écrivait  sur  l'ordre  du  juge. 

Le  pouvoir  de  conférer  aux  actes  volontaires  la  force  exécutoire 
était  réservé  à  ce  dernier. 

Le  cumul  de  la  juridiction  volontaire  avec  la  juridiction  con- 
tentieuse  dut  vite  devenir  impossible  ;  et,  d'autre  part,  la 
présence  du  juge  n'était  pas  pratiquement  indispensable  là  où 
il  n'y  avait  point  de  sentence  à  prononcer.  Toujours  est-il  que  les 
deux  juridictions  se  séparèrent . 

Sans  entreprendre  d'étudier  ici  par  le  détail  comment  s'opéra 
cette  séparation,  il  est  intéressant  d'indiquer  que  le  processus  ne 
fut  pas  partout  identique. 

Deux  moyens  s'offraient  :  investir  les  notaires  d'une  juridiction, 
ou  bien  créer  des  juges  avec  les  seules  fonctions  ressortissant  à 

1.  Les  dates  varient  l)oaucoup  de  région  à  région,  ce  qui  ne  permet  pas, 
dans  une  étude  aussi  succincte,  d'en  indiquer. 

2.  En  1046  [Cod.  Car.,  VII,  1). 

3.  IIjuI. 

4.  Excepté  les  menioraloria,  écrits  après  coup,  sur  l'initiative  d'une  des 
parties  au  nom  de  laquelle  ils  sont  expédiés,  et  qu'on  portait  au  juge 
|)our  ((uil  les  signât.  Mais  dans  ces  documents,  ce  n'est  plus  le  juge  qui 
ordonne  au  notaire  d'écrire  ;  on  y  trouve  la  formule  de  rogalin.  De  plus,  la 
souscription  du  juge  n'est  pas  seule. 

5.  En  1046  (Cod.  Cav..  VII,  p.  2)  ;  voy.  Ibid.,  p.  20,  30,  32,  44,  :i2,  etc. 
pour  l'année  1047. 
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la  juridiction  volontaire  :  giudlci  ai  contratti  ',  comme  il  en 
exista  dans  l'Italie  méridionale  où  la  majorité  des  actes  privés 
se  présentent  assez  tardivement  encore  sous  la  forme  de  recogni- 
tiones  in  Jure  ^. 

Dans  ritalie  septentrionale,  au  contraire,  apparaissent,  à  des 
dates  très  variables,  des  notaires  qui  joignent  à  leur  nom  et  à  la 
mention  de  leur  charge,  un  titre  impliquant  quelque  juridiction. 
Dès  le  VTii''  siècle  se  relèvent  quelques  exemples,  tout  à  fait 
sporadiques  et  qui  demanderaient  k  être  examinés  de  près,  de 
castaldiis  et  notarius^ei  même  dejudexnotariiis  ^.  Aux''  siècle, 
les  notarii  et  scahini  sont  plus  fréquents  '^,  et  déjà  apparaissent 
dès  dativi  et  notarii  *^,  notarii  et  judices  sacri  palatii'' . 

Enfin,  au  cours  du  xV  siècle  *^,  la  plupart  des  notaires,  sauf 
des  exceptions  qui  n'ont  point  à  être  étudiées  ici,  se  donnent 
également  le  titre  de  juge  '■'. 

L  acte  reçu  par  eux  {(jarentigia)  était  non  seulement  authen- 
tique, mais  pourvu  de  l'exécution  parée  '". 

Dès  lors  ce  ne  sont  plus  des  greffiers  d'aveux  ou  de  conventions, 
ce  sont  de  véritables  magistrats  de  la  juridiction  volontaire   qui 

1.  Gaudenzi,  Sulla  duplice  redazione  ciel  doc.  ital.,  p.  99. 

2.  Cod.  diplom.  Barese,éd.  Nitto  de  RossieNiTTi,  passini  ;  Cod .  diplom. 
Cavensis,  éd.  Cajetano  de  Auagonia,  passim,  etc 

3.  En  778,  Regesto  di  Farfa,  éd.  Giorgi  e  Balzani,  II,  p.  94.  C'est  une 
donation  rédigée  au  nom  et  sur  l'ordre  d'Ildeprand,  duc  de  Spolète  :  ce 
notaire  appartenait  donc  vraisemblablement  à  la  chancellerie  du  duc. 

4.  A  Rieti,  en  766  {Ihid.,  p.  66). 

5.  Regesto  di  Farfa,  III,  p.  41  (en  893),  48  (en  933),  54  (en  938),  55  (en 
939),  95-96  (en  963),  etc.,  etc Cf.  Gaudenzi,  op.  cil.,  p.  52. 

6.  Id.,  III,  p.  84,  86,  etc.... 

7.  V.  Cod.  diplom.  Langohardiœ,  carta?  seculi  X,  dans  Moniirn.  Hist. 
Patrise,  XIII,  passim. 

8.  Par  exemple,  en  1002,  dans  la  Sabine  [Regesto  di  Farfa,  III,  p.  161)  ; 
à  Tivoli,  en  ■  1003  (III,  p.  131)  ;  en  1005  (111,  p.  189);  en  1006  (IV, 
p.  108);  en  1007  (IV,  p.  110),  etc..  ..  Pour  la  fin  du  xi''  siècle,  voy.  surtout 
II,  passim;  voy.  également  Cod.  diplom.  Sulmonese,  éd.  Faraglia,  passim, 
etc.,  etc... . 

9.  Gaudenzi  indique  la  fusion,  au  xi"  siècle,  des  deux  offices  de  juge 
et  de  notaire  (op.  cit.,  p.  99). 

10.  Cf.  Du  Cange,  Gloss.,  v'"  Garentigia  et  Guarenligia  :  »  Contractus 
habens  exsecutionem  paratam,  jussu  notarii  habentis  jurisdictionem  »  et 
«  nihil  aliud  est  quam  summissio  qua?dam  facta  ab  eo  qui  se  debitorem  con- 
stitua tabellioni  tanquam  judici,  ut  quod  ipse  scripserit,  ratione  debiti,  sit 
ad  instar sententiœ  ».  Voy.  Bened.  Borgis,  Tractatus  univ.  juris,\\,  2*"  par- 
tie, quest.  I,  de  guarentigiis;  Ficker,  Forschungen  zur  Reichs- und- 
Rechtsgeschichte  Italiens,  III  (Innsbruck,  1872),  p.  30. 
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fonctionnent  en  Italie,  et  qui  vont  pénétrer  au  midi  de  la  France. 
Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude  de  suivre  dans  cette 
région  les  progrès  du  notariat  italien.  Qu'il  suffise  de  constater 
que  dès  les  premières  années  du  xiii*^  siècle  '  la  très  grande  majo- 
rité des  actes,  dans  la  France  méridionale,  furent  passés  par  des 
notaires  au  sens  où  nous  devons  l'entendre  désormais,  c'est-à- 
dire  des  délégués  directs  du  pouvoir  public,  conférant,  par  la 
seule  apposition  de  leur  seing  manuel,  vertu  probatoire  et  force 
exécutoire  aux  actes  qu'ils  recevaient  ^.  Ils  sont  absolument 
indépendants  -^  des  cours  de  justice  dans  le  ressort  desquelles  ils 
opèrent  ;  et  cette  indépendance  est  si  vivace  qu'un  siècle  après 
son  établissement  elle  pourra  résister  victorieusement  aux 
attaques  du  pouvoir  royal  ^.  Mais  celui-ci  n'insista  pas. 

1.  Voy.  GiHV,  p.  829;  Toustain  etTàssin,  Xouv.  traité  de  Diplom.,  I,  p.  68; 
Michel,  L'administration  royale  dans  la  Sénéchaussée  de  Beaucaire  au 
temps  de  Saint-Louis,  Paris,  1909,  in-8''  {Mémoires  et  Doc.  publ.  par  la  Soc. 
de  l'Ec.  des  Ch.)  parle,  ainsi  que  Giry  (p.  820),  de  notaires  publics  au 
XII''  siècle  (p.  95)  ;  de  fait,  il  en  existait  à  Tarascon  en  1199  (Kiener,  Ver- 
fassungsrjeschichte  der  Provence  [Leipzig,  1900,  in-8»],  p.  288-292).  Dès  1204, 
le  comte  de  Toulouse  en  institue  {Hist.  générale  de  Languedoc,  VIII,  p.  522, 
592).  L'article  III  des  coutumes  d'Alais,  dont  la  date  peut  être  approxima- 
tivement fixée  aux  premières  années  du  xiii»  siècle,  concerne  l'institution 
des  notaires  (voy.  Michel,  op.  et  loc.  cit.).  Giry  cite  un  acte  de  notaire  public 
à  Arles  de  rannée  1215.  Bauby  {op.  cit.,  p.  xlii)  indique  qu'à  Montpellier 
les  notaires  publics  figurent  sur  les  listes  consulaires  du  Grand  Thalamus 
depuis  1216.  A  Toulouse,  les  registres  matricules  où  ils  déposaient  leur 
seing  manuel  sont  conservés  depuis  1266  (voy.  Recueil  de  VAcad.  de  Législ., 
XIV,  p.  244).  Eli  1270,  le  Languedoc  en  était  amplement  pourvu  {Hist. 
gén.  de  Langued.,  VII,  p.  505). 

2.  Des  seigneurs,  disposant  d'un  sceau  authentique,  lui  préféraient  le 
seing  d'un  notaire:  «  En  celte  même  saison  (1270)  fut  commis  Guillaume 
Premeiran,  notaire  d'Arles,  par  le  sénéchal  de  Gonesse  pour,  au  nom  de 
Charles  I''',  onzième  comte  de  Provence,  recevoir  les  hommages  de 
quelques  gentilshommes  d'Arles.  »  César  de  Nostradamus,  Chron.  de 
Provence,  1614,  p.  256. 

3.  Il  arrivait  pourtant  que  les  juges  royaux  légalisassent,  pour  ainsi 
dire,  la  signature  des  notaires.  Cf.  un  acte  notarié  du  15  janvier  1331  (n. 
st.)  rapporté  dans  des  lettres  de  Philippe  de  Valois  de  la  même  année, 
sur  l'exercice  de  la  médecine  à  Montpellier  {Ord.,  II,  p.  71). 

4.  Le  roi  tenta,  en  effet,  d'imposer  le  régime  du  sceau  :  un  mandement 
du  9  novembre  1291,  au  sénéchal  de  Carcassonne,  porte  que,  pour  faire 
foi,  tout  acte  dressé  par  un  notaire  royal  devra  être  pourvu  d'un  sceau 
authentique  [Ord.,  XI,  p.  371).  Mais  ce  fut  eu  vain  (cf.  Giry,  p.  827-828). 
Alors,  pour  favoriser  les  justices  royales,  Philippe  le  Bel  prit  un  moyen 
terme.  11  affranchit  du  droit  de  sceau  les  actes  passés  dans  la  sénéchaussée 
de  Toulouse.  En  somme,  donc,  après  avoir  voulu  soumettre  le  Midi  au 
régime  du  Nord,  le  roi  adoptait,  en  ceci,  le  régime  du  Midi.  Voy.  Bau- 
douin, Lettres  inédites  de  Philippe  le  Bel  (Paris,    1887,  in-8°),    n»    140. 
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En  fait,  après  la  réunion  à  la  couronne  des  provinces  méri- 
dionales, les  rois  de  France  ne  touchèrent  point  à  l'institution 
des  notaires  publics  ;  mais  ils  ne  leur  laissèrent  pas  le  monopole 
de  la  juridiction  g-racieuse  :  c'est  ainsi  que  l'on  voit  de  bonne 
heure  des  notaires  institués  par  le  roi  instrumenter  sous  le  titre 
de  notaires  royaux,  concurremment  aux  notaires  publics  ^. 

Il  dut  en  résulter  un  certain  désordre  qui,  en  même  temps  que 
des  abus  sans  nombre  dont  s'étaient  depuis  longtemps  -  rendus 
coupables  les  notaires,  nécessita  la  promulgation  d'une  ordon- 
nance célèbre  de  Philippe  le  Bel,  donnée  à  Amiens  au  mois  de 
juillet  de  l'année  1304  ^  C'est  elle  qu'une  grande  partie  des 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  sujet  ont  qualifiée  «  premier  code  du 
notariat  »,  ou  «  statut  primitif  de  l'établissement  des  notaires  en 
France  ^  »,  se  méprenant  sur  ^  sa  portée  territoriale.  Il  faut 
entendre,  avec  Girj  •',  qu'elle  ne  concerne  en  réalité  que  les  pays 

1.  GiRY,  p.  827  ;  Michel,  op.  cit.,  p.  97,  noies  4  et  5.  —  A  Tinverse,  on 
rencontre  sporadiquement,  au  nord  de  la  Loire,  des  actes  passés  par  des 
notaires  publics  royaux,  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel.  «  Mais  cette  ins- 
titution, dit  Giry,  en  contradiction  avec  les  habitudes  de  ces  contrées,  n'y 
put  prendre  racine.  »  En  efTet,  un  arrêt  du  Parlement  de  1314  révoqua  les 
créations  de  notaires  publics  dans  les  pays  de  droit  coutumier.  (Giry, 
p.  828,  texte  et  note  2). 

2.  Ils  nous  sont  révélés  par  les  nombreuses  enquêtes  dont  Saint  Louis 
et  Philippe  le  Hardi  furent  les  initiateurs  en  1247,  1268,  1277...  (voy.  Bauby, 
op.  cit.,   p.  XLii,  notes  1  et  2.) 

3.  Ord.,  I,  p.  417  et  suiv. 

4.  Berge,  Histoire  du  notariat,  p.  41  . 

5.  Giry  avait  bien  remarqué  (p.  8i8)  qu'on  s'était  mépris  et  que  cette 
ordonnance  était  «  communément  considérée  comme  générale  à  tout  le 
royaume  ».  Depuis  lui,  cependant,  on  n'a  point  tenu  compte  de  sa  rectifica- 
tion. 11  est  juste  de  dire  que  la  raison  qu'il  met  en  avant  peut  ne  pas  sem- 
bler péremptoire  :  du  fait  que  cette  ordonnance  ne  nous  a  été  conservée 
que  par  des  registres  de  sénéchaussées  du  Midi,  il  ne  s'ensuit  pas  néces- 
sairement qu'elle  soit  exclusivement  relative  au  Midi.  Nous  avons  cru 
utile  d'apporter  d'autres  preuves  résultant  de  l'étude  du  document  : 

1°,  et  Giry  l'indique,  il  n'est  point  parlé  du  sceau  comme  signe  d'authen- 
tication,  mais  du  seing  manuel. 

2"  Les  notaires  sont  ([ualifiés  «  notarii  pu])lici  »  (art.  24.)  Or  les  notaires 
publics  appartenaient  au  Midi,  sauf  de  très  rares  exceptions  dans  le  Nord, 
et  qui  vont  disparaître  (Giry,  p.  827). 

3"  Il  est  question  des  protocoles  des  notaires  qui  n'ont  paru  dans  le  Nord 
que  beaucoup  plus  tard  (Cf.  Mémoires  de  V Académie  des  Inscriptions, 
t.  XVII,  p.  565). 

4"  Enfin,  il  n'est  question  que  de  sénéchaussées  et  de  sénéchaux 
«  Senescalli  vel  judices  »  (art.  xiv).  L'emploi  de  ces  termes  est  bien  signi- 
ficatif. Quant  à  l'expression  de  judices,  on  la  rencontre  fréquemment  dans 
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de  droit  écrit.  Mais,  une  fois  cette  restriction  territoriale  admise, 
le  titre  de  premier  code  du  notariat  qui  lui  a  été  conféré  est 
juste  ;  et  désormais  le  «  rég-ime  du  Midi  »  '  delà  France,  importé 
d'Italie,  menacé  un  instant  par  le  pouvoir  royal,  est  défi- 
nitivement consacré  par  cette  ordonnance,  qui  en  maintient  tous 
les  principes,  malgré  les  nombreux  et  minutieux  règlements 
qu'elle  porte,  et  la  transformation  purement  nominale,  avi  furet 
à  mesure  des  annexions  au  domaine  de  la  Couronne,  des  notaires 
publics  en  notaires  royaux. 

Nous  ne  pourrions  poursuivre  l'histoire  du  notariat  dans  le 
Midi  sans  sortir  du  cadre  que  nous  nous  sommes  imposé.  L'or- 
donnance du  mois  de  juillet  1304  en  est  le  code  primordial,  mais 
non  pas  définitif,  et  les  abus  commis  par  les  notaires  de  pays  de 
droit  écrit  -  furent  plus  d'une  fois  encore  l'objet  de  décisions 
roytdes.  Toutefois  le  régime  ne  variera  pas,  et  ce  n'est  que  ce 
point  qu'il  était  important  d'atteindre  pour  permettre  l'intelli- 
gence des  comparaisons  que  nous  aurons  l'occasion  d'établir 
entre  le  notariat  des  pays  de  droit  écrit  et  celui  des  pays  de  droit 
coutumier. 

(les  ordonnances  concernant  le  Midi,  par  exemple,  dans  une  ord.  pour 
la  sénéchaussée  de  Toulouse  [Ord.  1,  p.  390-401)  où  on  lit  :  «  Quod  senescal- 
lus  vel  judices  »...  «  ad  cognitionem  senescalli  vel  judicis  »...  Or,  quand 
le  roi  légiférait  pour  toute  l'étendue  du  royaume,  il  le  faisait  entendre  •: 
«  Volumus  quod  prefati  notarii  seu  clerici  nostri,  vel  clerici  seu  notarii 
senescallorum,  baillivorum  et  prepositorum  predictorum  »...  (23  mars, 
1303  ;  Ord.  I,  p.  364). 

De  plus,  l'art.  XVI  suppose  le  cas  où  les  femmes  voudraient  renoncer 
au  sénatusconsulte  Velléien  ou  à  la  lexjulia  fundi  dotalis  ;  il  est  douteux 
qu'il  fût  d'usage  de  les  mentionner  dans  les  renonciations  des  contrats  du 
Nord  de  la  France  à  cette  époque.  La  plus  ancienne  mention  que  nous  en 
ayons  rencontrée  se  trouve  dans  un  acte  de  1367.  Pièces  justificatives, 
n«  XXIIl. 

i.  Expression  heureuse  et  commode  de  Giry  qui  l'oppose  au  «  régime 
du  sceau  ».         * 

2.  Le  12  juillet  1393,  Charles  VI  créa  une  commission  qui  devait  s'en- 
quérir des  exactions  commises  par  les  notaires  du  Languedoc  [Ord.  XIII, 
p.   567). 


II 
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Ce  que  l'on  a  appelé  le  régime  du  sceau  est  opposé  au  régime 
du  Midi,  si  l'on  se  borne  à  considérer  le  fait  étroit  que, 
dans  le  Nord,  au  xix''  siècle,  l'acte  notarié  n'était  authen- 
tique qu'à  la  condition  d'être  muni  d'un  sceau  de  juridiction, 
alors  que  dans  le  Midi,  à  la  même  époque,  le  seul  seing  manuel 
authentiquait  et  donnait  force  exécutoire. 

Mais  pour  quiconque  considère  les  transformations  du  notariat 
en  général,  telles  qu'elles  viennent  d'être  exposées  rapidement,  les 
rapports  entre  le  régime  du  Nord  et  celui  du  Midi  peuvent  se 
résumer  dans  l'expression  suivante  :  ce  sont  deux  étapes,  consé- 
cutives l'une  à  l'autre,  d'une  même  évolution. 

Celles  de  nos  régions  qui  sont  les  plus  voisines  de  l'Italie 
reçurent  les  premières,  naturellement,  cette  institution  transfor- 
mée, laquelle  s'infiltra  de  proche  en  proche,  non  seulement  dans 
les  provinces  du  Midi,  mais  jusqu'au  Nord  ^  ;  seulement,  comme 
si  elle  avait  perdu  de  la  force  en  avançant,  l'évolution  ne  put 
s'y  faire  complète  ;  aussi  s'arrêta-t-elle  avant  de  franchir  la 
dernière  étape,  dans  les  pays   de  droit  coutumier. 

La  même  évolution  se  produisit,  \m  peu  plus  *tôt,  pour  les 
notaires  d'officialités  ;  on  l'a  résumée  ainsi  :  ((  Les  notaires  étaient 
souvent  députés  par  le  juge  à  la  charge  de  recevoir  des  rccogni- 
tiones.  .  .  Au  xm'^  siècle,  dans  les  pays  coutumiers...  le  mode 
ordinaire  de  contracter  une  obligation  était  l'aveu...  constaté 
par  un  écrit  que  rédigeait  le  juge,  auquel  il  apposait  son  sceau. 
On    comprend    facilement   que    l'official,    ne    suffi^sant    plus   à 

1.    Gmr,  Manuel  (le  tliplornati(/ue,  p.  828. 
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recevoir  les  recognitiones,  fut  amené  à  charger  de  ce  soin  des 
clercs  assermentés... 

«  Lusag-e  constant  leur  permettait  de  déclarer  que  les  parties 
avaient  comparu  devant  l'official,  alors  qu'en  réalité  elles 
n'avaient  comparu  que  devant  eux  ^  » 

On  le  voit,  quelle  que  soit  la  branche  du  notariat  qu'on  envi- 
sage, on  observe  les  mêmes  phases  tendant  à  un  même  abou- 
tissement. 


Pour  appuyer  de  faits  cet  exposé  g'énéral  et  en  arriver  ainsi 
aux  notaires  du  Ghâtelet,  entrons  dans  quelques  détails  sur 
l'exercice  de  la  juridiction  volontaire  dans  la  France  septen- 
trionale. 

Là  aussi  il  y  avait  des  notaires  au  moment  où  nous  en  voyons 
apparaître  dans  le  Midi  ;  mais,  à  cette  époque,  il  y  a  entre  ceux 
du  Nord  et  ceux  du  Midi  une  profonde  différence  :  tandis  que 
ceux-ci  sont  déjà  juges  de  la  juridiction  volontaire,  les  autres  ne 
sont  que  des  greffiers,  des  commis  des  juges  :  les  deux  juridic- 
tions, gracieuse  et  contentieuse,  étant  dans  les  mêmes  mains,  ce 
sont  aussi  les  mêmes  écrivains  qui  recueillent  les  sentences 
comme  les  conventions  des  particuliers. 

Jusqu'à  la  tîn  du  xiii''  siècle  en  effet,  les  seuls  titres  relatant 
aveu  ou  convention  qui  fussent  authentiques  et  emportassent 
exécution  parée  se  présentent,  dans  le  Nord,  sous  une  forme 
diplomatique  qui,  sauf  de  rares  exceptions  -,  correspond  à  cet 
état  de  l'organisation  de  la  juridiction  gracieuse  où  la  partie  qui 
avoue  ou  celles  qui  contractent  s'établissent  personnellement, 
comme  en  jugement,  par  devant  le  juge,  et  lui  font  leur  aveu  ou 
déclarent  leurs  conventions,  qui  sont  enregistrés  par  des  clercs, 
commis  dudit  juge,  puis  scellés  de  son  sceau  ^. 

1.  FouRNiER  {P .) ,  Des  officialitcs  au  moyen  âge  (Paris,  1880,  ia-S»),  p.  oO-ijl. 

2.  C'est  une  exception  curieuse  que,  dans  la  seconde  moitié  du  xiii*^  siècle, 
on  avouait  déjà  par  devant  le  notaire,  dans  le  comté  de  Tonnerre.  Cf. 
d'Arbois  de  Jubainville,  De  quelques  docunienls,  dans  Bihl.  de  V Ecole  des 
Charles,  1856,  p.    4(12  et  suiv. 

3.  Jusqu'à  la  réforme  de  la  prévôté  de  Paris  par  saint  Louis,  et  jusqu'à 
l'ordonnance  de  janvier   1319  pour  les  autres  juridictions  ordinaires,  les 
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Cette  catégorie  d'actes  comporte  plusieurs  variétés,  selon 
qu'ils  furent  reçus  par  le  bailli,  par  le  prévôt  ou  par  une  juridic- 
tion municipale  ;  ce  sont  les  lettres  de  haillie^  lettres  de  prévôt 
(on  dira  à  Paris  littere  Casfelleli),  ou  les  lettres  d'échevins. 
Pour  les  premières,  nous  sommes  jjarfaitement  renseignés  par 
Beaumanoir  qui  a  pris  soin  de  nous  en  conserver  les  formules  '. 
Une  ordonnance  de  Philippe  le  Hardi,  qu'il  mentionne  clairement, 
transforma  le  notariat  ~.  Cette  ordonnance  ne  nous  est  point  par- 
venue. Eut-elle  un  effet  immédiat  ?  Giry  en  doute  :  elle  voulait, 
en  effet,  que  des  ((  prod'hommes  »  apposassent  leurs  sceaux  par- 
ticuliers au  bas  de  l'acte  avant  qu'il  fût  présenté  à  celui  du 
bailli  ;  or,  aucun  acte  connu  n'en  a  conservé  la  trace  ■^. 

On  ne  sait  pas  très  bien,  d'ailleurs,  ce  qu'étaient  ces  (c  pro- 
d'hommes »  :  l'exposé  de  l'ordonnance  perdue  dont  parle  Beau- 
manoir contenait  sans  doute,  à  ce  sujet  et  à  bien  d'autres  encore, 
des  renseignements  qui  nous  seraient  précieux.  On  peut  suppo- 
ser que  cette  ordonnance,  ayant  pour  but  de  réglementer  la  déli- 
vrance des  lettres  de  baillie,  a  été  nécessitée  probablement  par 
des  abus  commis  sur  ce  fait.  Si  le  roi  Philippe  III  jugea  bon 
d'établir,  auprès  des  cours,  des  prud'hommes,  c'est-à-dire  des 
hommes  d'un  certain  sens,  et  qui  prêtaient  sans  doute  serment, 
ce  dut  être  pour  couper  court  à  l'abus  que  voici  :  le  juge  ayant 
vite  pris  l'habitude  de  ne  plus  paraître  aux  «  niarciés  »,  ses  com- 
mis les  reçurent  seuls  ;  mais  ils  n'avaient,  pour  la  plupart, 
ni  la  compétence  ni  l'intégrité  voulues  :  on  ne  leur  avait  demandé 
jusqu'alors  que  de  savoir  écrire.  Les  prud'hommes  ainsi  institués 
devaient,  en  guise  de  garantie,  apposer  leurs  sceaux  au  bas  de 
l'acte  tout  comme  les  clercs  jurés  du  prévôt  de  Paris  y  apposaient 
leurs  signatures. 

Cette  ordonnance  est,  de  toutes  les  ordonnances   royales  con- 

actes  étaient  scellés  du  sceau  particulier  du  juge  ;  voy.   Delamahe,    Traité 
de  la  police,  I,  p.  IIG. 

1.  Coutumes  de  Beauvoisis,  éd.  Salmon,    II,  p.   ÎJ7. 

2.  ...  <i  et  por  ce  est  li  establissemens  bons  qui  est  fes  de  novel,  car  il 
est  establi  par  nostre  roi  Phelipe,  qu'en  cascune  bone  vile  la  u  on  tient 
assize,  a  deus  prodomes  eslis  por  oïr  les  marciés  et  les  convenences  dont 
on  veut  avoir  lettres  de  baillie».  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  éd. 
Salmon,  I,  p.  40. 

La  date  de  cette  ordonnance  est  donc  très  voisine  du  moment  où  écri- 
vait Beaumanoir,  par  conséquent  de  1279-I2S3. 

3.  Ginv,  Manuel  de  diplomatique,  [).  Hi'.i. 
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nues,  la  première  qui  ait  trait  à  rorg-anisation  de  la  juridiction 
volontaire.  Beaumanoir  n'en  donne  qu'une  idée.  Son  style,  per- 
sonnel comme  son  œuvre,  n'en  emprunte  certainement  pas  les 
termes,  et  cela  est  à  regretter  pour  nous  qui  ne  la  connaissons 
que  par  ce  qu'il  nous  en  dit . 

Qu'était-ce,  en  effet,  que  ces  ((  prodomes  eslis  »,  et  par  qui 
étaient-ils  élus  ?  Si  l'on  considère  les  fonctions  qui  leur  étaient 
attribuées  par  l'ordonnance  du  roi,  toujours  au  rapport  de  Beau- 
manoir, on  ne  voit  pas  beaucoup  en  quoi  elles  diffèrent,  pour 
prendre  un  exemple,  de  celles  des  clercs  jurés  du  prévôt  de 
Paris  :  «  et  ce  qui  est  tesmongné  »,  nous  dit-il,  «  par  les  seaus 
de  ces  deus  prodomes,  li  baillis,  en  plus  garant  seurté  de  tes- 
mongnage,  y  met  le  seel  de  labaillie  '.  » 

A  bien  lire,  pourtant,  on  remarque  que  le  sceau  du  juge 
n'était  pas  l'élément  primordial  de  l'authenticité,  mais  n'était 
apposé  «  qu'en  plus  grant  seurté  »,  ce  qui  laisserait  à  penser 
que  les  sceaux  des  prud'hommes  étaient  déjà  authentiques.  Ces 
personnag-es  seraient  donc  presque  des  magistrats  de  la  juridic- 
tion gracieuse  ;  et,  si  l'ordonnance  de  Philippe  III  a  jamais  eu 
son  exécution,  la  résultante  fut  une  combinaison  des  deux 
rég-imes,  de  celui  du  Nord  et  de  celui  du  Midi,  ce  qui  n'est  guère 
plausible. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  conjectures.  Pour  conclure,  il  fau- 
drait raisonner  d'après  des  actes  portant  trace  de  cette  organi- 
sation,   et  nous  n'en  connaissons  pas  -. 

Quant  aux  lettres  de  prévôt,  on  verra  par  la  suite  de  cette 
étude  qu'elles  ne  sont  pas  rares  à  Paris  à  cette  époque.  Dans 
les  cartulaires  ou  dans  les  mentions  au  dos  contemporaines  elles 
sont  dites  «  littere  Gastelleti  »  ■^. 

1.  Beaumaxoiiî,  op.  et  loc.  cit. 

2.  Il  semble  pourtant  que  toute  trace  ne  soit  pas  perdue  de  rapposition 
de  ces  sceaux  particuliers  des  prud'hommes.  Giry  a  relevé  ce  fait  que,  dans 
certaines  juridictions,  on  apposait  aux  contrats  les  sceaux  personnels  des 
notaires  {Manuel,  p.  848).  La  trace  de  ces  sceaux,  qui  équivalaient  à  une 
signature  (Guigi  e,  De  Vorigine  de  la  signature  [Paris,  1803,  in-8°],  p.  40)  se 
relève  dans  le  contrat  suivant  :  «  A  tous  ceulx...  Thibault  Cochon...  garde 
de  la  prevosté  de  Sainte-Menehouls,  salut.  Savoir  faisons  que  par-devant 
Remy  Lhoste  et  Jehan  Julpin...  —  En  tesmoing  de  ce  nous,  garde  dessus 
nommé,  au  rapport  et  relacion  desdiz  jurez,  ei  par  leurs  seaulx  et  saingz 
manuelz  mis  et  pcndàns  a  ces  présentes  lettres,  avons  icelles  seeilées...  » 
Arch.  Nat.,  S  4681  „.  Voy.  aussi  Orc/.  XI,  p.  371. 

3.  Voy.  Gléhaiu),  dartul.  de  Notre-Dame,  à  la  table,  /t.  v.  Au  xiv*'  siècle, 


16  ACTES    DES    ISOTAIRES    DU    CHATELET 

La  juridiction  gracieuse  des  villes  remonte  à  une  époque  anté- 
rieure aux  concessions  de  chartes  de  commune  qui  leur  furent 
faites  par  les  seigneurs  ou  par  le  roi.  On  a  relevé  l'existence  de 
contrats  conclus  en  présence  de  notables  qui  n'étaient  investis 
d'aucune  magistrature  ^  Ils  intervenaient  en  qualité  de  ((  boni 
homines  »,  de  ((  cittadini  per  eccellenza  »,  selon  l'expression  d'un 
juriste  italien  -  qui  observe  qu'en  Italie  ce  fut  à  eux  que  passa 
la  qualité  de  représentants  de  la  ville  après  la  disparition  de 
l'ancienne  curie  dont  ils  héritèrent  beaucoup  d'attributions  ^ . 

En  France,  les  documents  les  plus  anciens  se  rapportant  à 
cette  juridiction  g'racieuse  sont  des  actes  privés  datant  de  la 
seconde  moitié  du  xi""  siècle  ^ . 

A  la  lin  du  même  siècle  et  au  siècle  suivant,  apparaissent, 
dans  les  chartes  de  commune,  les  premiers  renseignements  directs 
sur  le  mode  de  contracter,  la  valeur  des  actes  passés  devant 
les  officiers  municipaux -^ 

De  ces  chartes  anciennes,  ainsi  que  d'autres,  postérieures  et 
plus  explicites,  celle  d'Eu  entre  autres  (1151)  "^j  il  ressort  que 
les  contrats  ainsi  passés  devaient  leur  force  probante  au  serment 
des  échevins. 

Pour  la  ville  d'Eu,  par  exemple,  il  est  inattendu  de  constater 
que  les  échevins  avaient  une  autorité  très  différente  selon  qu'il 
s'agissait  de  la  juridiction  contentieuse  ou  de  la  juridiction  gra- 
cieuse. Tandis  que  leurs  sentences  jouissaient  d'une  force 
absolue",  le  cas  était  prévu  où  les  contrats  passés  par  devant  eux 


l'expression  litterœ  Castelleti  s'appliquera  également  aux  actes  notariés.  Cf. 
ord.  de  février  1321  (n.  st.),  art.  15.  Ord.  I,  p.  74.3. 

1.  Gmv,  Manuel,  p.  852. 

2.  ScHUPFER,  Diritto  privato,\\\,  p.  82. 

3.  Ceci  enlève  de  sa  force  à  l'affirmation  que  c'était  dans  le  «  caractère 
de  témoins  légaux  qu'avaient  les  magistrats  municipaux,  et  non  dans  la 
persistance  de  l'usage  romain  d'insinuer  les  contrats  à  la  curie  qu'il  faut 
voir  l'origine  de  la  juridiction  gracieuse  »  exercée  par  les  échevins  dès 
le  xi^  siècle.  Girv,  Hist.  de  la  ville  d"  Saint-Oiner  (Paris,  1877,  in-8°), 
p.  185. 

4.  Wauters  (A.),  Des  libertés  communales  en  Belgique,  Preuves,  p.  6. 
Giry  {Hist.  de  Saint-Omer,  p.  18G)  cite  une  vente  de  1144  faite  par  devant 
les  deux  maieurs  et  17  échevins  de  Saint-Omer. 

5.  Charte  d'Amiens  (1091-1095)  publ.  dans  Thierry  [A.),  Monum.  de  V hist. 
du  Tiers-État,  I,  p.  22. 

6.  Pièces  Justificatives,  n°  1. 

7.  Art.  51  de  la  charte  de  Saint-Quentin,  adoptée  à  Eu  :  i<  Qui  jugement 
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seraient  déniés,  auquel  cas  les  échevins  devaient  faire  la  preuve 
par  serment  K  Ceci  nous  reporte,  au  point  de  vue  de  la  force 
probante  des  actes  privés,  au  droit  des  Novelles.  Il  est  vrai  que 
les  échevins  d'Eu  conservaient  ces  attributions  de  juridiction 
volontaire  une  fois  le  temps  de  leur  magistrature  écoulé. 

Il  est  bien  probable  que  cette  juridiction  des  magistrats 
municipaux  ne  dut  jamais  s'exercer  activement  dans  tous  les 
endroits  où  les  notaires  d'offîcialités,  ou  un  prévôt,  purent  lui 
faire  concurrence  ~. 

Dans  de  nombreuses  villes  du  Nord,  pourtant,  elle  prospéra, 
comme  l'attestent  des  multitudes  de  chirographes  ou  chartes- 
parties  qui  s'y  sont  conservés.  A  Ypres,  par  exemple,  il  existe 
un  fonds  comptant  six  à  sept  milliers  de  ces  chirographes,  pour 
la  période  comprise  entre  1249  et  1291  ^.  Ces  actes  se  passaient 
généralement  par  devant  deux  échevins  dont  les  noms  étaient 
mentionnés  à  la  manière  de  noms  de  témoins,  en  fin  de  la  teneur, 
introduits  par  une  formule  ainsi  conçue  :  «  Chou  connoissent 
eskevin  de  Ypre,  tel  et  tel  ^.  »  • 

des  esquevins,  puis  que  il  ara  esté  fait  en  quemune  audyence,  avra  con- 
tredit, de  la  compaing-nie  des  esquevins  sera  mis  hors  à  tousjours,  et  quant 
on  avra  voulut,  on  li  abatra  sa  meson.  »  Giry,  Étude  sur  les  origines  de  la 
commune  de  Saint-Quentin  (1887,  in-4''),  p.  78. 

1.  «  Preterea,  juri  hereditario  possidendum  eis  donc  et,  prefatis  modis, 
confirmo,  quatinus  quodcumque  pactum  inter  eos,  coram  duobus  scabinis, 
factum  fuerit,  pro  rato  et  lîrma  stabilitate  tenebitur  sine  alio  placito,  ex 
quo  ipsi  scabini,  in  proferendo  testimoniuni,  adhuc  in  sua  scabinitate  man- 
serint,  sive  ab  ea  jam  remoti  fuerint.  » 

2.  Labande,  Hist.  de  Beauvais  (1802,  in-8"),  p.  135.  Il  semble,  d'après  les 
textes  que  nous  connaissons,  que  les  échevins  dussent  être  au  moins  deux 
pour  recevoir  une  convention.  Ils  se  mettaient  du  reste  volontiers  à  la  dis- 
•position  des  parties,  autant  que  l'on  peut  en  juger,  et  ne  se  refusaient  pas, 
par  exemple,  à  se  rendre  auprès  d'un  malade,  sur  sa  demande,  pour  en 
recevoir  un  aveu  :  «  Item  Robers  gisoit  malades  en  sonlit,  et,  a  la  requeste 
d'un  sien  frère,  manda  devant  lui  deux  eschevins,  pardevant  lesquels  il 
recognu  a  devoir  dis  1.  a  son  freire.  "  Olim,  éd.  Beugnot,  II,  p.  741.  On  peut 
voir,  comme  exemple  de  lettres  d'échevinage,  un  bail  de  1213  dans  le 
Recueil  de  fac-similés  à  l'usar/ede  VÉc.  des  Charles,  11'=  fasc,  1881,  n"  46. 

3.  Voy.  Des  Mahez,  Les  seings  manuels  des  scribes  Yprois,  dans  Bull,  de 
lu  Comm.  roy.  dliist.  de  Belgique,  XI,  5''  série  (1899),  p.  031-646. 

4.  PiREN'NE,  Album  belge  de  diplomatique.  Jette-Bruxelles,  1907,  in-4°, 
pi.  XXX  et  XXXII  c.  M.  des  Marez  dit,  dans  la  courte  notice  qu'il  a  consacrée 
à  ces  documents,  que  cette  formule  d'introduction  du  nom  des  échevins 
explique  l'emploi  de  l'expression  <<  lettres  de  reconnaissance  ».  Cette 
expression  a-t-elle  été  employée,  comme  semble  l'indiquer  cet  auteur,  pour 
désigner  les  chartes-parties?  Il  eût  élé  intéressant  d'y  insister.  Il  est,  en  tout 

A.  DE  BoLARu.  —  Eludes   de  diplomatique.  '2 


18  ACTES    DES    NOTAIRES    DU    CIIATELET 

Ailleurs^  les  chartes  déchevins  étaient  expédiées  au  nom  de 
ces  derniers  qui  faisaient  savoir  les  conventions  intervenues  entre 
les  parties,  que  celles-ci  eussent,  ou  non,  comparu  par  devant 
eux  *. 

A  Tournai,  les  traces  de  l'exercice  de  la  juridiction  gracieuse 
échevinale  persistèrent  longtemps  :  jusqu'au  XYi*^  siècle  au  moins 
la  garde  des  testaments  était  une  des  attributions  du  corps  de 
ville  2. 

On  pourrait  rattachera  ces  lettres  déchevinage  celles  que  déli- 
vraient les  marchands  de  l'eau  '^  qui  se  réunissaient  au  Par- 
loir aux  bourgeois  et  avaient  à  leur  tète,  dès  le  xiii*'  siècle,  un 
prévôt  et  des  échevins  '*. 

Il  ne  paraît  pas  que  cette  cour  ait  jamais  séparé  ses  deux  juri- 
dictions ■\  la  volontaire  de  la  contentieuse,  par  le  fait  même  que 
l'une  et  l'autre  durent  être  absorbées  de  très  bonne  heure  par  le 
Ghâtelet  de  Paris,  de  même  que  cela  se  produisit  ailleurs,  par- 
cas,  impossible  d'admettre  son  explication  pour  rendre  compte  de  l'expres- 
sion de  «  lettres  de  reconnaissance  »,  servant  à  désigner  les  «  recogni- 
tiones  injure  »  et  venue  de  la  formule  k  recognovit  et  confessus  est  ». 

i.  Beaucoup  d'actes  anciens  ne  relatent  pas  la  comparution  des  contrac- 
tants, et  ne  sont  pas,  par  conséquent,  des  <■  recognitiones  in  jure  ».  En 
voici  un  exemple  :  «  Ego  Odo,  maior,  et  pares  et  jurati  comunie  de  Poni- 
ponio,  notum  facimus...  quod  Hugo  de  Mels  et  Maria,  uxorejus,  vendide- 
runt...  In  cujus  rei  testimonium  présentes  litteras  sigilli  nostri  munimine 
fecimus  roborari  »  (1222).  Bibl.Nat.,  Picardie  238,  n"  S^.  Ici,  c'est  non  seule- 
ment le  corps  échevinal,  mais  toute  la  commune  qui  fait  savoir.  —  Plus 
tard,  les  parties  comparurent  par  devant  les  échevins,  tout  comme  par 
devant  un  prévôt  ou  deux  notaires.  Voir  Recueil  de  fac-similés  à  Vusage 
de  VEc.  des  Ch.,  n"  l')5,  une  page  du  registre  de  l'échevinage  de  Revin 
(Ardennes),  pour  Tannée  1.368. 

2.  A.  DE  LA  Grange,  Choix  de  testaments  tournaisiens .  .  . ,  1897,  in-8°.. 
Cf.  L.  Delisle,  dans /our/i.T/ (/es  Savants,  1898,  p.  336. 

3.  Dont  la  juridiction,  écrivait  Delamare,  remontait  au  temps  du  roi 
Louis  le  Jevme  [op.  cit.,  l,  p.  187j.  Voy.  aussi  Picarda,  Les -Varc/ianc/s  c/e /'eau 
[Bihl.Ec.  des  H.  Et.,  fasc.  134).  En  réalité  ce  ne  fut  qu'en  1220  que  fut  consti- 
tuée la  censive  des  Bourgeois.  Voy.  Bull,  de  la  Bihl.  et  des  Trar.  hist.  de  la 
ville   de   Paris,  IV  (1909),  p.  xlv. 

4.  Cf.  article  de  Bûche,  dans  Nouvelle  Rev.  histor.  de  droit,  1884,  p.  47. 
Le  plus  ancien  texte  où  figure  le  prévôt,  chef  de  la  corporation  des 
Marchands  de  l'eau,  est  une  pièce  inédite  de  1238  ;  en  1266  apparaît  la  pre- 
mière charte  connue  émanée  de  lui.  En  1263,  on  rencontre  le  premier 
nom  de  prévôt  des  marchands.  Voy.  Bull,  de  la  BibI .  et  des  Trav.  hisL  de 
la  ville  de  Paris,  IV,  p.  xlv. 

5.  Ce  qui  le  donne  à  croire,  c'est  que  les  contrats  passés  par  devant  cette 
cour  figurent  à  leur  date,  sans  distinction,  dans  le  Livre  des  Sentences. 
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tout  OÙ,  dans  un  même  lieu,  une  prévôté   se  trouva  en  présence 
d'une  justice  municipale  '. 

Mais  il  est  certain  qu'au  xiii*"  siècle  le  Parloir  aux  bourgeois 
exerçait,  lui  aussi,  sa  juridiction  volontaire  ;  outre  l'affirmation 
formelle  de  quelques  auteurs  -,  nous  en  possédons  certains  actes 
qui  nous  sont  parvenus  transcrits  au  rang  de  ses  sentences. 


Tout  ceci  est  une  organisation,  et  qui  montre  que  la  juridic- 
tion gracieuse  était  déjà  exercée.  Depuis  quand?  Il  est  diffi- 
cile de  le  préciser.  L'établissement  des  sceaux  de  juridiction  en 
étendit  certainement  beaucoup  l'exercice  ;  or,  les  plus  anciens, 
on  le  sait,  ne  remontent  pas  au  delà  du  règne  de  Louis  VIII  ". 
Encore  ne  faut-il  pas  en  déduire  que  les  aveux  devant  les  juges 
royaux  se  pratiquassent  à  cette  époque.  C  est  qu'en  effet  il  v 
avait  quelque  chose  de  mieux  à  la  disposition  des  contractants  ; 
une  institution  qui,  chronologiquement,  tient  le  milieu  entre  le 
notariat  méridional  et  celui  du  Nord  et  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut^  :  les  notaires  d'officialités.  Sous  les  noms  de  clericuscurie, 
clericus  jurafus  curie,  notarius  curie,  ils  se  rencontrent  couram- 
ment dès  la  première  moitié  du  xiii'' siècle,  aussi  bien  dans  les  cours 
d'archidiacres  '  que  dans  les  cours  épiscopales  ;  il  arrivait  même 

i.  GuAviER,  Essai  sur  les  prévôts  royaux  du  XI'^  au  A'/T"  siècle  (Paris, 
1904,  in-8°),  p.  42-43,  cite  beaucoup  de  villes  :  Saint-Quentin,  Roye,  Bray- 
sur-Somme,  etc.,  où  le  tribunal  échevinal  existe  d'abord  de  concert  avec  le 
prévôt,  puis  est  accaparé  par  lui. 

2.  Notamment  Blche,  op.  et  loc.  cit.,  et  Le  Roux  de  Lincy,  Hisl.  de  1116- 
tel  de  Ville  (Paris,  1846,  in-4"),  p.  189  :  «  tous  les  actes  passés  par  les  con- 
frères furent  revêtus  d'un  sceau  représentant  un  navire,  et  dont  ils  se 
servaient  déjà  vers  la  fin  du  xii*  siècle.  » 

3.  GiRY,  op.  cit.,  p.  841. 

4.  P.  12. 

"}.  Mais  la  juridiction  gracieuse  des  archidiacres  dut  disparaître  assez 
tôt  devant  celle  de  l'évèque.  Si  l'on  rencontre  des  chartes  expédiées  au 
nom  de  l'official  de  l'archidiacre  dans  la  [n-emière  moitié  du  xiii'^  siècle  [à 
Paris  en  1223  (Arch.  Xat.,  S  1369,  no34),  en  1248  n.  st.  {Ihid.,  S  1388,  n°2:\), 
à  Soissons  en  1213,  123.")  (Bibl.  Nat.,  Picardie  292,  n<"*  11  et  18),  de  l'archi- 
diacre de  Brie  en  1220  {Ihid.,  Picardie  29u,n°  18),  voy.  aussi  Archives  adni. 
de  lieims,  passim,  et  Barthélémy,  Ancien  dioc.  de  Chalons,  passim]  elles 
se  font  très  rares  à  mesure  qu'on  avance  dans  le  temps,  et  certains  docu- 
ments nous  montrent  la  juridiction  gracieuse  des  archidiacres  absor- 
bée par    les   officiaux  des  évêques  :  »  Noverint  universi  quod. . .  Jacobus, 
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que  de  simples  doyens  se  donnassent  des  ofticiaux  qui  exer- 
çaient une  juridiction  gracieuse  ^ . 

On  a  relevé  une  série  chronolog-ique  d'actes  reçus  par  ces 
notaires,  dont  la  plus  ancienne  mention  est  de  l'année  1203  2.  Il 
ne  ressort  pas  de  cette  dernière  que  le  clerc  ait  été  député  par 
les  offîciaux  à  entendre  les  parties.  Ce  n'est  que  du  second  quart 
du  xiii"  siècle  que  datent  les  premières  formules  d'une  déléga- 
tion donnée  par  l'official  au  notaire  ■^. 

On  sait  que,  bien  que  ces  formules  se  soient  perpétuées  jus- 
qu'au xiv'^  siècle  ^,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  chartes  qui 
en  sont  dépourvues  aient  été  passées  par  devant  le  juge  en  per- 
sonne ^  :  l'usage  permettait,  en  effet,  aux  notaires  de  déclarer 
que  les  parties  avaient  comparu  devant  l'official,  alors  qu'en 
réalité  elles  n'avaient  comparu  que  devant  eux  ^. 

Ils  pouvaient  donc  instrumenter  de  leur  propre  autorité,  se 
disséminer,  et  offraient  ainsi  aux  populations  des  facilités  uniques 
alors  dans  la  contrée. 

Ce  ne  sera,  comme  le  fait  remarquer  Giry  ",  que  lorsque  la 
royauté  aura  à  son  tour  créé,  auprès  de  ses  tribunaux,  des 
bureaux  d'écritures,  qui  seront  les  tabellionages,  et,  dans  le  res- 
sort de  ces  bureaux,  établi  çà  et  là  des  notaires,  qu'elle  pourra 
faire  aux  cours  ecclésiastiques  une  concurrence  sérieuse  ^. 

archidiaconus  Suessionensis,  anno  domini  M"  CC"  XXX°  VIII",  habebat 
omnimodam  jurisdictionem.  .  .  et  etiam  valebanlomnes  carte  ellittere  que 
tune  temporis  sigillate  erant  sigillo  archidiaconl  supradicti,  tanquam  si- 
gillo  autentice  persone  et  judicis  ordinarii.  »  (Vidimus  par  l'official  de  Sois- 
sons,  en  1249,  d'une  charte  de  l'archidiacre.  Bibl.  Nat.,  Pic.  292,  n''26).  En 
1294,  le  concile  de  Saumur  interdit  aux  notaires  des  archidiacres  de  par- 
courir la  province  pour  recevoir  des  actes  (Fournier,  Offîcialités,  p.  47,  note). 

1.  Voy.  une  charte  de  1221,  au  nom  de  l'official  du  doyen  de  Saint-Quen- 
tin (Bibl.  Nat.,  Pic.  288,  n°  36.) 

2.  Fournier,  op.  cit.,  p.  46-47,  notes. 

3.  IJjicl.  ;  Bibl.  Nat.,  nouv.  acq.  lat.  2589,  n°  27,  acte  de  1239,  etc. 

4.  Voy.  une  charte  de  l'official  de  Paris,  avec  formule  de  délégation,  en 
1307  (Arch.  Nat.,  S  1369,  n°  67.) 

5.  Sauf  peut-être  lorsqu'il  est  spécifié  :  «  constituti  in  presentia  curie  » 
(Bibl.  Nat.,  Pic.  295,  n»  30.) 

6.  Voy.  supra,  p.  13.  Dans  ce  cas,  le  notaire  apposait  son  seing  au  bas  de 
l'acte  (Fournier,  op.  cit.,  p.  302.) 

7.  Giry,  Manuel,  p.  841. 

8.  Encore  les  officialités  luttèrent-elles  vigoureusement  contre  cette 
concurrence  qui  leur  fut  faite  par  les  tabellionages  royaux  ou  seigneu- 
riaux ;  un    arrêt  du  Parlement,  rendu  en  1282  sur   la  plainte    de  l'évêque 
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Mais,  de  très  bonne  heure,  et  très  probablement  avant  la 
royauté,  les  seig-neurs  avaient  organisé  et  exerçaient,  en  beau- 
coup d'endroits,  la  juridiction  gracieuse.  Plusieurs  auteurs  •  ont 
même  été  jusqu'à  faire  remonter  l'orig-ine  des  notaires  seigneu- 
riaux à  un  capitulaire  de  Charlemagne  de  Tannée  805  -.  Comme  il 
s'agit  ici  de  la  France,  il  faut,  sans  doute,  renoncer  à  cette  pré- 
tention, ou,  tout  au  moins,  ne  point  la  considérer  plus  qu'une 
conjecture.  Si  l'on  peut,  aujourd'hui,  g-râce  aux  recherches  de 
Bresslau,  suivre  en  Italie  les  traces  des  notaires  des  comtes, 
pas  plus  en  France  qu'en  Allemagne  ^  nous  n'avons  la  certitude 
qu  ils    aient    subsisté. 

Mais,  polir  ne  s'appuyer  que  sur  des  faits  certains,  nous  savons 
qu'en  1232  le  duc  de  Lorraine  Mathieu  II  avait  établi  des  tabel- 
lions à  Nancy  pour  recevoir  les  actes  des  particuliers,  et  leur 
donner  la  g-arantie  du  sceau   ducal  ^. 

En  Bretag-ne,  disent  les  Bénédictins,  auteurs  du  Nouveau 
Traité  de  Diplomatique  \  les  actes  furent  reçus  par  des  gens  qui 
prenaient  le  titre  de  «  passeurs  »,  depuis  la  fin  des  Croisades. 

M.  d'Arbois  de  Jubainville  ''  a  transcrit  et  commenté  des  actes 
notariés  du  comté  de  Tonnerre,  dont  le  plus  ancien  porte  la  date 
de  l'année  1283. 

Enfin,  au  moment  de  l'organisation,  sous  Philippe  le  Bel,  du 
notariat  royal,  ce  roi,  ayant  émis  la  prétention  de  se  réserver 
exclusivement  le  droit  d'instituer  des  notaires  dans  le  royaume, 
se  heurta  à  un  droit  ancien  des  seig-neurs,  et  fut  obligé  de  le 
reconnaître"^. 

de  Meaux,  porte   abolition  d'un  tabellionage   qu'avait  institué  dans    cette 
ville  le  comte  de  Champagne  (Giry,  p.  842). 

1.  Notamment  Barabé,  Recherches  historiques  sur  le  tabellionage 
royal...  (Rouen,  1863,  in-8»),  p.  9-10  ;  Guyot,  Répertoire...  XII,  p.  220. 

2.  Mon.  Gerni.  Hisl.,  Capitul.  (éd.  Boretius),  1,  121,  30. 

3.  Bresslau,  Handbuch,  p.  446. 

4.  Giry,  Manuel,  p.  842. 

5.  Tome  V,p.  68-70.  — Giry  dit  n'en  avoir  pas  rencontré  de  mention  anté- 
rieure k  l'année  1270  dans  les  archives  du  Finistère  (Manuel,  p.  842,  noie  2). 

6.  De  quelques  documents  récemment  découverts  à  Ervy,  dans  Bibl.  Éc. 
Ch.,  t.  XVll,  p.  461-472. 

7.  1303  [n.  st.),  23  mars.  —  "  Nolumus  tamen     quod  prelatis  et  baroni- 
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Les  premiers  actes  royaux  qui  nous  soient  parvenus,  consta- 
tant l'existence  de  notaires  royaux,  datent  du  lo  novembre  1291 
et  du  20  mars  de  l'année  suivante  '. 

Quelle  était,  dans  le  Nord,  la  distribution  des  charges  de 
notaires  royaux  ?  Y  en  avait-il  seulement  deux  dans  chaque 
bonne  ville  où  l'on  tenait  assises^  comme  l'indique  Beaumanoir, 
d'après  l'ordonnance  de  Philippe  III  déjà  citée? 

Cette  organisation  était  bien  imparfaite  pour  pouvoir  lutter 
contre  celle  des  cours  ecclésiastiques.  En  effet,  l'apposition  du  sceau 
de  la  juridiction  étant  une  condition  indispensable  de  l'authenticité 
et  de  la  force  exécutoire,  les  notaires  étaient  tenus  à  résider  au 
lieu  où  siégeait  le  tribunal.  Le  progrès  ainsi  accompli  n'était  pas 
considérable,  et  l'avantage  pour  les  parties  contractantes,  à  peu 
près  nul  :  alors,  tout  comme  au  temps  où  le  seul  moj^en  de  con- 
tracter offert  par  les  cours  royales  était  l'aveu  ou  la  reconnaissance 
en  présence  du  juge,  les  particuliers  étaient  dans  l'obligation  de 
se  rendre  au  siège  de  la  juridiction.  Vraisemblablement  ils  s'épar- 
gnaient cette  peine  en  recourant  aux  intermédiaires  de  l'oflîcial, 
répandus  en  grand  nombre  dans  le  ressort,  et  qui  portaient  le 
titre  dé  notaires  '. 

La  royauté  ne  tarda  point  à  s'apercevoir  de  l'inefficacité  de  la 
mesure  prise  :  le  régime  du  sceau  s'opposait  à   la   diffusion  des 

bus  et  omnibus  subdilis  nostris  qui,  de  antiqua  consuetudine,  in  terris 
suis  possunt  notarios  facere,  per  hoc,  pi-ejudicium  generetur.  »  {Ord .  I, 
p.  563).  —  Ce  droit  sera  confirmé  par  une  ordonnance  du  mois  d'oct.  13!^>1 
(voy.  Ord.  II,  p.  459,  art.  xvi).  Malgré  cette  reconnaissance  de  la  part  du 
roi,  il  est  bien  probable  qu'il  y  eut  vite  conflit  de  compétence  entre  les 
notaires  du  roi  et  ceux  des  seigneurs.  Ce  dut  être  pour  couper  court  à  ces 
conflits  qu'une  ordonnance  de  juin  1319  décide,  par  son  article  10,  qu'il  n'y 
aura  point  de  notaire  royal  dans  la  baillie  d'Auvergne.  —  Le  nombre  des 
notaires  seigneuriaux  alla  en  diminuaut  à  mesure  que  le  domaine  royal 
s'accrut,  chaque  annexion  transformant  en  notaires  royaux  les  notaires  de 
l'ancienne  seigneurie.  Cf.  Bauby,  op.  cit.,  p.  lxvi-lxvii. 

1.  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  et  loc.  cit.,  p.  463.  Giry  [Manuel, 
p.  848)  fait  remarquer  que  l'ordonnance  de  novembre  1291  ne  concerne 
que  le  Midi. 

2.  C'est  ce  qui  explique  que  nous  n'ayons  point  retrouvé  de  traces  de 
cette  organisation  qui,  très  défavorable  aux  parties,  ne  dut  presque  pas 
fonctionner  et  céda  de  très  bonne  heure  la  place  aux  tabellionages. 
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notaires,  au  sens  parfait  du  mot,  dans  Tétendue  du  ressort, 
comme  elle  existait  dans  le  Midi  ;  et,  d'autre  part,  la  concur- 
rence des  notaires  dofficialité  imposait  Foblig-ation  d'offrir  aux 
parties  des  commodités  plus  grandes.  Pour  répondre,  à  la  fois,  à 
ces  deux  nécessités,  un  moj'en  terme  s'imposait  :  il  avait  été 
trouvé  par  les  oflicialités  qui,  depuis  longtemps,  le  pratiquaient  ^ 
avec  un  succès  qui  en  recommandait  les  avantages.  On  le  leur 
emprunta  presque  servilement  '. 

Ainsi,  auprès  de  chaque  juridiction  royale  fut  établi  ce  que  l'on 
appela  un  tahcUionage,  bureau  public  d'écritures  ayant  à  sa 
tête  un  tabellion  qui,  comme  \ereceptor  actorum  ■  de  l'officialité, 
y  passait  directement  les  actes  des  parties  ^,  et  commettait,  dans 
le  reste  du  ressort,  des  clercs  qui  n'étaient  que  ses  substituts 
privés,  et  qu'on  nomma  notaires,  tout  comme  les  clercs  asser- 
mentés de  lofticial.  Ils  recevaient  les  actes  en  minutes  et  les 
remettaient  au  tabellion  qui  avait  le  droit  exclusif  de  les  grosso^^er 
et  de  les  faire  sceller. 

C'était  une  nouvelle  délégation  curieuse,  et  dont  s'est  préoc- 

1.  Les  officialités  s'étaient  peut-être  .inspirées  en  cela  de  la  Novelle 
XLIV,  c.  1,  §  4. 

2.  FouHNiER,  Des  officialités,  p.  57. 

3.  Vo}'.  FouRNiER,  p.  27,  §4.  Le  moltabellio  n'était  pas  inconnu  aux  cours 
ecclésiastiques  (ibid.,  p.  4.j,  46).  11  n'était,  d'après  M.  Fournier,  qu'un 
synonyme  de  notarius,  et  n'impliquerait  point  les  fonctions  du  tabellion 
des  cours  laïques.  Voy.  pourtant  un  acte  de  1287  (n.  st.),  20  janvier,  passé 
par  un  clerc  député,  et  grosso^'é  par  un  personnage  qui  se  dit  «  curie  Sues- 
sionensis  tabellio».  Arch.  Nat.,  J  137^  . 

4.  Comme  la  règle  était  déjà  en  vigueur  dès  la  fin  du  xiii''  siècle  qu'un 
acte  n'était  valable  que  s'il  était  passé  par  devant  un  notaire  et  deux 
témoins,  ou  par  devant  deux  notaires  (Gmv,  p.  843),  les  tabellions,  quand 
ils  recevaient  directement  un  contrat,  s'adjoignaient  en  général  un  de 
leurs  clercs  assermentés.  Cf.  un  acte  de  1292  :  «  A   tous  ceux...   le  clias- 

'  telain  de  Chartres,  salut  en  notre  Seigneur.  Sachent  tuit  que,  en  la 
■  présence  Jehan  de  Porteavene,  clerc  juré,  Nicolas  Vassal,  tabellion  nostre 
«  sire  le  Roy  a  ce  destiné,  establiz  monseigneur  Macé  de  Morencetz...  » 
(Arch.  Nat.,  S  4681^  ,  n"  1).  —  Un  autre  de  1315  :  «  A  tous  ceux...  Jehan 
«  le  Gros,  garde  dou  scel  de  la  Prevosté  de  Chaourse,  salut.  Saichent  tuit 
'  <jiie  pardevant  Guillaume  de  Chaourse,  clerc,  et  Barthelomiz  dit  Apert, 

tal)cllions  jurez  etestabliz  a  panre  et  a   recevoir   toutes  menieres  de  con- 

Irauz    et    recognoissances    a  Chaourse    et    on    la  ChasLellenie...    furent 

présens...  »  (Arch.  Nat,,  J  165»  n°  95). 

Celte  règle  prescrivant  la  présence  d'un  notaire  et  deux  témoins  ou  de 
deux  notaires  perdra  de  sa  vigueur,  mais  sera  rétablie  au  xvi"  siècle.  Voy. 
notamment  une  déclaration  du  11  octobre  1543,  dans  Tuetky,  InvenUiire 
analijlique  des  livres  de  couleur...  du  Chdtelet,  II,  n"  4338. 
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cupé  Loyseau  dans  son  Traité  des  offices  :  «  Les  greffiers  et  les 
notaires,  dit-il,  ayans  ainsi  esté  érigez  en  titre  d'office,  et,  de  clercs 
des  juges  qu'ils  estoient  anciennement,  estans  devenus  maistres, 
aucuns  d'eux  dédaignèrent  enfin  d'exercer  leurs  offices  en 
propre  personne,  et  voulurent  eux-mesme  avoir  des  clercs  soubs 
eux,  clercs  qui,  du  commencement,  estoient  leurs  domestiques 
tout  ainsi  que  les  greffiers  et  notaires  estoient  auparavant 
domestiques  des  juges  ^    » 

Au  fond,  ce  que  Loyseau  attribue  à  la  paresse  des  tabellions 
ou  à  leur  dédain  d'exercer  leurs  offices  est  dû  à  une  tout  autre 
cause,  savoir  aux  nécessités  imposées  dans  l'organisation  de  la 
juridiction  gracieuse,  par  le  régime  du  sceau.  Loyseau  n'a  point 
rencontré  d'ordonnance  créant  cette  délégation  des  tabellions  à 
leurs  clercs  :  il  n'y  en  a  point  '^  ;  et  c'est  à  tort  qu'il  en  a  déduit 
qu'elle  est  imputable  aux  tabellions. 

Les  tabellions,  en  effet,  n'ont  pas  cessé  de  recevoir  eux-mêmes 
les  actes  des  parties  qui  venaient  les  passer  au  siège  de  la  juridic- 
tion ;  et  nous  avons  une  contre-preuve  à  fournir  en  faveur  de  notre 
opinion  :  c'est  l'absence  ou  la  non-persistance  des  tabellionages 
dans  les  lieux  où  ces  nécessités  imposées  par  le  régime  du  sceau 
ne  se  faisaient  pas  sentir  :  à  Paris,  par  exemple,  où  les  notaires 
du  Châtelet  étaient  nombreux  pour  desservir  un  territoire  peu 
étendu,  et  dans  le  Midi,  où  le  régime  du  seing  manuel  permettait 
aux  notaires  publics  d'instrumenter  loin  des  cours,  et  sans  avoir 
besoin  d'un  intermédiaire  entre  eux  et  le  siège  du  tribunal  dont 
ils  étaient  parfaitement  indépendants. 

On  a  prétendu  que  l'influence  du  droit  romain  aurait  fait  revivre, 
dans  le  Midi,  la  division  entre  notaires  et  tabellions,  et  que  c'est 
par  imitation  que  la  même  distinction  aurait  fini  par  s'établir 
dans  le  Nord  ^ 


1.  Loyseau,  Des  offices,  p.  274. 

2.  L'ordonnance  de  Charles  VII,  de  juMlel  1443,  ne  fait  que  réglementer 
un  état  de  choses  déjà  existant,  en  ordonnant  qu'il  n'y  aura  plus  qu'un 
tabellionage  par  châtellenie  royale.  Le  tabellion  commettait  des  notaires 
où  il  était  nécessaire,  et  desquels  il  répondrait.  Cet  office  de  tabellion 
devait,  d'après  la  même  ordonnance,  être  baillé  à  ferme.  Enfin  cette 
ordonnance  réglementait  la  garde  des  minutes  qui  devaient  être  remises 
tous  les  trois  mois  par  les  notaires  au  tabellion,  à  la  mort  duquel  elles 
passaient  aux  mains  du  garde-scel  [Ord.  Xlll,  p.  188-189). 

3.  Bauby,   Traité  de  la  responsabilité  civile  des  notaires,  p.  lviii-lix. 
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Le  régime  du  Midi  de  la  France  ne  comportait  point  de  tabel- 
lionages.  Sans  doute,  dans  les  ordonnances  sur  le  notariat  rela- 
tives au  Midi,  il  est  fréquemment  fait  mention  de  tabellions. 
Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  la  similitude  des  termes  à  la 
similitude  d'institutions.  L'ordonnance  de  Philippe  le  Bel  donnée 
à  Amiens  au  mois  de  juillet  1304,  qui  n'est,  on  s'en  souvient, 
relative  qu  aux  pays  de  droit  écrit,  nomme  les  tabellions  dans  les 
articles  18,  22  et  26.  Dans  ce  dernier,  il  est  même  question  de 
substituts  des  notaires  et  tabellions.  Or  leurs  fonctions,  qui  y 
sont  indiquées,  montrent  bien  qu'il  ne  s'agit  de  rien  d'analogue  à 
ce  qui  existait  dans  le  Nord.  Le  mot  tahelliones  y  est  synonyme 
de  notarii.  Quant  aux  substitutif  ils  n'y  rappellent  aucunement 
les  substituts  des  tabellions  du  Nord  dont  il  sera  question  dans 
l'ordonnance  de  juillet  4443  ^  Ce  sont  des  clercs,  au  sens  où 
l'entendra  François  P""  lorsqu'il  autorisera  les  notaires  du  Châtelet 
à  avoir  recours  à  eux  pour  grossoyer  leurs  actes  '-. 

Rien,  dans  tout  ceci,  ne  permet  de  conclure  à  l'existence  des 
tabellionages  dans  le  Midi. 

Qu'il   soit  possible  d'en   rencontrer  quelques  exemples  isolés 


1.  Voy.  supra,  p.  24,  note  2. 

2.  «  Statuimus  quod  in  locis,  in  quibus  est  ab  antiquo  consuetum  quod 
dicti  notarii  seu  tabelliones  per  substitutos  possint  de  suis  cartulariis 
notas  extrahere  et  grossare,  quod  notarii  predicti  per  se,  vel  in  propriis 
personis,  contractus  recipiant,  et  per  se  in  cartulariis  suis  redigant,  et 
redacta  per  se  in  cartulariis  predictis  possint,  per  substitutos  idoneos, 
approbatos,  ûdeles  et  juratos,  extrahere  et  grossare,  ipsius  notarii  peri- 
culo.  Postquam  per  dictos  substitutos  extracta,  ut  premittitur,  fuerint  et 
grossata,  collacionem  facient  substitutus,  notarius  seu  tabellio  diligenter  ; 
qua  facta,  dictus  tabellio  seu  notarius  qui  instrumentum  recepit  subscri- 
bet  more  solito  et  signabit.  »  {Ord .  I,  p.  420).  On  voit  clairement  que  nota- 
rius et  tabellio  sont  deux  termes  équivalents  et  il  est  impossible  de  recon- 
naître ici  des  traces  de  la  profonde  différence  qui,  dans  le  Nord  de  la 
France,  à  la  même  époque,  existait  entre  le  sens  de  ces  deux  mots.  Cela 
est  si  évident  que  les  auteurs  qui  ont,  à  tort,  considéré  l'ordonnance  de 
1 304  comme  sappliquant  à  tout  le  royaume,  ont  été  conduits  à  la  conclusion 
absurde  que  dès  le  temps  de  cette  ordonnance  il  n'y  avait  plus  en  France 
de  distinction  entre  les  tabellionset  les  notaires,  puisqu'ils  voient  Philippe 
le  Bel  «  employer  indistinctement  le  nom  de  notaire  et  de  tabellion  »  (voy. 
Gvii.hA\:ME,  Des  origines  du  notariat.  .  .  [Toulouse,  1867,  in-8°],  p.  86).  Cf. 
dans  ce  même  sens  Gmv  :  «  En  vertu  d'une  investiture  spéciale,  les  tabel- 
lions ou  notaires  publics  (les  deux  titres  furent  employés  indifféremment) 
eurent  le  privilège  de  donner  à  leurs  écritures,  par  l'addition  d'un  certi- 
ficat analogue  à  la  completio  romaine,  et  par  l'apposition  de  leur  seing- 
manuel,  le  caractère  d'écritures  authentiques  »  (iVa^ue/,  p.  827). 
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ce  ne  serait  là  qu'une  influence  du  Nord.  Mais  en  g^énéral  cette 
organisation  étant  contraire  aux  institutions  notariales  des  pro- 
vinces méridionales  n'y  pouvait  subsister. 

La  preuve  en  est  qu'en  Tédit  du  mois  de  novembre  1542  ^,  par 
lequel  François  P'"  consacra  et  généralisa  l'institution  des  tabel- 
lionages,  ce  roi  observe  que  «  combien  que  l'intention  de  ses 
prédécesseurs...  ait  esté  que  lesdites  créations  fussent  générales 
et  deussent  estre  employées  partout  le  Royaume...  toutefois,  en 
la  plupart  des  lieux  régis  et  gouvernés  par  droit  escript,  ont  esté 
omis,  et  encores  n'ont  esté  introduits.  »  Bien  mieux,  dans  les 
quelques  endroits  où  les  tabellionages  furent  établis  au  Midi, 
l'institution  était  tellement  en  retard  sur  l'état  du  notariat  en  ces 
régions  qu'elle  ne  tarda  pas  à  être  dénaturée,  si  bien  que  les 
notaires  faisaient  aussi  les  grosses  '^.  Enfin,  on  sait  que  l'une  des 
caractéristiques  de  l'organisation  en  tabellionages  était  la  garde 
des  minutes  confiée  au  tabellion.  Or  on  trouve,  dans  les  ordon- 
nances, la  preuve  que  les  notaires  méridionaux  étaient  garde- 
notes  ^. 


Par  le  fait  même  que  les  tabellionages  ne  furent  point  établis 
en  vertu  d'un  acte  législatif,  mais,  au  contraire,  se  propagèrent 
par  imitation  des  collèges  de  notaires  d'officialités,  il  est  difficile 
d'établir  la  date  de  leur  apparition,  d'autant  plus  que  le  nom 
romain  de  tabellions,  tombé  en  désuétude,  mais  de  très  bonne 
heure  exhumé,  put  se  répandre,  par  endroits,  jusque  dans  la 
France  septentrionale,  de  sorte  qu'il  ne  faut  peut-être  pas  tou- 
jours déduire  d'un  texte  portant  le  mot  tahellion,  l'existence  d'un 
tabellionage. 

L'un  des  plus   anciens,  dit    Giry  '*,  paraît   avoir  été    celui  de 

1.  IsAMBERT,  Ancù^nnes  lois  franc.,  XI!,  p.  790  et  suiv. 

2.  Ibid. 

3.  Voy.  notainmcnt  pour  le  Dauphiné,  Isambert,  YII,  p.  167. 

4.  Manuel  de  diplom.,  p.  842,  note  6,  d'après  un  arrêt  conservé  aux 
Olim,  dont  la  teneur  est  telle  :  «  Visa  carta  associacionis  Sancti  Jangulfi, 
prononciatum  fuit  quod  abbas  et  conventus  Cluniacenses  habere  debebant 
dimidiam  parteni  emolumenli  (juod  eveniet  in  villa  Sancti  Jangulfi...  racione 
tabellionum  ibidem  de  novo  institutorum. . .  »  [Olim,  éd.  Beugnot,  II, 
p.  214,  n»  XXXVIII). 
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Saint-Geng-oux  (Saône-et-Loire),  localité  pour  laquelle  le  roi  était 
entré  en  pariage  avec  l'abbaye  de  Cluny.  Il  en  existe  une  men- 
tion de  1282. 

Toujours  est-il  que,  dès  le  règne  de  Philippe  III,  la  plupart 
des  juridictions  royales  possédaient  un  tabellion  juré  '  et,  sous 
son  successeur,  les  actes  abondent  qui  sont  passés  par  devant 
eux  ■^.  L'édit  de  novembre  \^)i'2,  dont  il  va  être  question,  les  dit 
établis  «  de  tout  temps  et  ancienneté  '.  »  Ils  n'étaient  rien  de 
plus  que  des  notaires,  si  ce  n'est  que  l'usage  s'établit  pour 
eux  d'avoir  des  commis  pour  la  réception  des  actes  en  minutes 
dans  les  lieux  autres  que  ceux  de  leur  résidence.  Ils  représentent, 
toutefois,  un  état  du  notariat  plus  parfait  que  les  simples  notaires 
royaux,  en  ce  sens  qu'en  leurs  mains  la  juridiction  gracieuse 
est  mieux  séparée  de  la  contentieuse  :  pour  prendre  un  exemple, 
les  notaires  royaux  conservaient  encore  en  1315  des  attributions 
qui  rappelaient  leur  origine  de  clercs  des  juges  (comme  de  pas- 
ser des  actes  de  ce  qui  avait  été  fait  par  devant  les  officiers 
royaux  et  de  les  délivrer  aux  parties),  rôle  qui  était  interdit  aux 
tabellions  ''. 

On  sait  aussi  que  les  grosses  rédigées  par  les  tabellions  étaient 
intitulées  au  nom  du  garde-scel  de  la  juridiction  du  ressort  ' . 
Ceci  encore  fut  un  pas  de  plus  vers  la  séparation  des  juridic- 
tions, qui  ne  fut  point  fait  partout,  et  qui,  notamment,  ne  fut 
point  fait   parle  notariat  parisien''. 

1 .  Gravier  (H.),  Essai  sur  les  prévôts  royaux,  p.  63. 

2.  Voy.  2  exemples,  p.  23,  n.  4. 

3.  IsAMBERT,  Anciennes  lois  françaises,  XII,  p.  790. 

4.  Voir  une  ordonnance  du  17  mai  1315,  dans  Isambert,  VII,  p.  78-H:). 

5.  GiRY,  op.  cit.,  p.  846. 

6.  Ceci  ne  s'accomplit  pas  dès  l'origine.  Si,  en  effet,  des  offices  de 
garde-scels  avaient  été  créés  dès  le  temps  de  Beaunianoir  et  multipliés  sous 
Philippe  le  Bel  (Giry,  p.  843),  ce  ne  fut  qu'en  1319  qu'à  chaque  juridiction 
fut  attaché  un  garde-scel;  et,  même  alors,  l'intitulé  des  actes  ne  changea 
pas  sans  transition.  Bon  nombre  portent  encore  les  traces  d'une  modifica- 
tion progressive,  et  sont  intitulés  d'abord  au  nom  du  juge  (cf.  supra  un 
acte  de  1292,  p.  23,  note  4),  puis  aux  noms  du  juge  et  du  garde  du  scel  tout 
ensemble:  «A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  JehanChastelain, 
prevostde  Meleun  et  Pierres  diz  d'Argent,  clersnostre  seigneur  le  Roi, garde 
du  scel  (le  ladite  prévosté,  salut  »  (2  février  1313,  n.  st.).  De  même, un  autre 
acte  de  Touriian  en  Brie  :  <<  A  tous  ceux...  .\nsiaus  Poillevillain,  prevostde 
Tournan,  et  .lehans,  11  clers  do  seel  de  la  baillie  de  Tornan,  salut  »  (.\rch. 
Nat.,  J  16.")-*,  n°'  60  et  66j.  On  observe  le  même  fait  à  Coulommiers  (Arch. 
Nal.,J159,  n"6),  à  Meaux,  en  1311  (Arch.Xat.,  J  163  sn°46),à  Senlisen  1293 
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Une  autre  conséquence  du  fait  que  les  tabellionages  ne  sont 
pas  nés  d'un  acte  lég-islatif,  mais  des  nécessités  imposées  par 
le  régime  notarial  du  Nord,  dut  être  une  multiplication,  qui  ne 
tarda  pas  à  devenir  abusive,  des  charges  de  tabellions.  Dès  le 
milieu  du  xv°  siècle,  en  effet,  Charles  VII  promulgua  une  ordon- 
nance pour  rétablir  l'ordre  logique  dont  on  s'était  écarté.  Le 
tabellion,  on  le  sait,  n'avait  d'autre  raison  d'être  que  celle  de 
servir  de  trait  d'union  entre  les  praticiens  du  ressort  et  le  tri- 
bunal. Dès  lors,  on  ne  le  conçoit  pas  autrement  que  résidant 
auprès  de  la  Cour.  Aussi  l'ordonnance  en  question,  datée  de 
juillet  1443  \  décida-t-elle  que,  par  ressort  de  justice  rovale,  il 
n'y  aurait  plus,  à  l'avenir,  qu'une  charge  de  tabellion. 


La  phase  suivante  de  l'histoire  des  tabellionages  est  marquée 
par  l'édit  d'Angoulême  de  novembre  1S42  2,  et  personne,  mieux 
que  Lojseau,  n'a  expliqué  le  passage  de  l'une  à  l'autre  :  «  Fina- 
lement, et  comme  il  advient  en  toutes  vacations  que  ceux  qui 
font  la  besongne  s'accroissent  et  augmentent  tousjours,  voire 
supplantent  enfin  leurs  maistres  qui  sont  négligens,  ces  clercs 
qui  avoient  vescu  sous  leurs  maistres  comme  domestiques, 
voyant  que  leurs  charges  méritoient  bien  d'estre  continuées, 
après  qu'ils  estoient  mariez  et  séparés  de  demeure  d'avec  leurs 
maistres  se  faisoientpar  eux  commettre  et  substituer  pour  exercer 
entièrement  leurs  offices,  tant  en  présence  qu'absence,  et,  à 
ceste  fin,  se  faisoient  recevoir  en  justice  comme  leurs  commis, 
ce  qui  estoit  pratiqué  par  les  tabellions  de  l'Empire  romain, 
comme  la  novelle  44  fait  foy...  ordonnant...  que  s'ils  venoient  à 
se  reposer  de  leur  charge  sur  eux,  leurs  substituts  deviendroient 
les  maîtres.  Ce  que  le  roy  François  P""  exécuta...  car  il  érigea 
ces  clercs  des  tabellions  en  titre  u  office,  et  en  feist  un  office 
séparé  d'avec  celui   du    maistre,    voulant  qu'en    chascun    siège 

(J  163  A,  no  5)^  etc..  Ce  ne  fut  qu'ensuite  que  le  juge  qui,  sans  doute,  était 
depuis  longtemps  devenu  étranger  au  scellement  des  contrats,  ne  fut  plus 
mentionné  en  tête  des  grosses. 

1.  Ord.  XIII,  p.  188-189. 

2.  IsAMBERT,  op.  Cit.,  XII,  p.  790-795* 
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royal  où  il  y  avoit  un  tabellion,  il  y  eust  un    certain  nombre   de 
notaires,  au  lieu  des  clercs  et  substituts  qu'il  y  souloit  mettre  •.  » 

Tout  en  étant  peut-être  un  peu  sévère  pour  les  tabellions  (il 
n'est  pas  qusetion,  en  effet,  dans  l'exposé  de  Fédit  de  1342,  de 
leur  néglig-ence,  mais  du  besoin  d'un  plus  grand  nombre  de  pra- 
ticiens en  raison  de  l'augmentation  des  affaires),  Loyseau  a  le 
mérite  d'avoir  fait  plus  que  se  borner  à  la  constatation  des  faits  ; 
son  explication  constitue  une  remarquable  vue  d'ensemble  sur  la 
marche  du  notariat  dans  le  nord  de  la  France  :  les  notaires,  clercs 
de  juges  à  l'origine,  deviennent  indépendants  de  leurs  anciens 
maîtres  et,  maîtres  à  leur  tour,  se  donnent  pareillement  des 
clercs  qui  agiront  à  leur  égard  comme  eux-mêmes  avaient  agi  à 
l'égard  des  juges.  Loyseau  avait  vu  qu'en  ce  point,  comme  en 
bien  d'autres,  l'évolution  n'est  qu'un  recommencement. 

En  fait,  l'ordonnance  de  François  P""  ne  fit,  pour  une  grande 
partie  du  royaume,  que  consacrer  un  état  de  choses  depuis  long- 
temps existant  ;  et  elle  l'étendit  à  tout  le  territoire,  établissant 
qu'aux  lieux  où  il  y  avait  plusieurs  notaires,  il  y  eut  désormais 
au-dessus  d'eux  un  tabellion,  ce  qui  porta  l'organisation  en  tabel- 
lionages  jusqu'  «  aux  pays  d'outre  Seine  et  Yonne,  Normandie, 
Bourgogne  et  Languedoc  »  où  il  n'y  avait,  au  temps  de  l'édit, 
«  aucune  institution  d'iceux  tabellions  ». 

Elle  érigea  en  offices  les  charges  de  notaires  et  tabellions,  et 
les  déclara  incompatibles. 

Mais  cette  dernière  décision  ne  devait  pas  rester  longtemps  en 
vigueur.  Comme  on  le  verra  par  la  suite,  les  notaires  du  Chàtelet 
de  Paris  avaient,  de  tout  temps,  cumulé  les  deux  fonctions-. 
Leur  influence  sur  le  notariat  français,  dont  nous  relèverons,  au 
cours  de  cette  étude,  de  nombreuses  marques,  se  manifesta 
notamment  en  ceci.  Un  édit  célèbre  de  Henri  IV,  en  date  de 
mai  1597  •^,  réunit  les  offices  de  tabellions  et  de  notaires,  diffé- 
rents et  incompatibles  jusqu'alors,  en  un  seul  et  même  office  de 
notaire  royal.  Cet  office  comportait  également  celui  de  garde- 
notes  qu'un  édit  du  mois  de  mai  1575  avait  créé  en  tous  les  bail- 

1 .  Loyseau,  Cinq  livres  du  droit  des  offices,  p.  274, 

2.  Une  déclaration  du  11  décembre  1543  les  excepta  même  nommément 
de  la  prohibition  portée  sur  ce  fait  par  l'ordonnance  de  l'année  précé- 
dente (IsAMBKHT,  XII,  p.  83:j  elsuiv.) 

3.  Néron  et  Girard,  Edils  et  ordonn.,  I,  p.  68S-088. 
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lages,  sénéchaussées,  prévôtés  et  autres  sièges  royaux,  par 
devers  les  titulaires  duquel,  aussitôt  après  le  décès  des  notaires  du 
ressort,  leurs  héritiers  devaient  bailler  et  délivrer  toutes  minutes 
et  reg-istres  qui  seraient  en  leur  possession  K 

Ce  fut  la  fin  des  tabellionag-es'-. 

Il  est  bien  préférable  de  l'attribuer  à  l'influence  du  Châtelet 
de  Paris  qu'  à  celle  du  notariat  du  Midi  dont,  on  le  sait,  le 
régime  était  tout  différent . 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  douteux  que  les  réformes  imposées  au 
notariat  français  aient  constamment  été  inspirées  de  l'organisa- 
tion du  notariat  parisien^.  La  teneur  de  ledit  de  1597  en  fournit 
une  preuve  explicite. 

1.  Girard  et  Joly,  Troifiiesme  livre  des  Offices  de  France,  p.  1714.  — 
Déjà  l'ordonnance  d'Orléans  avait  enjoint  aux  juges  de  faire  inventaire 
des  notes,  registres  et  protocoles  des  notaires  décédés  dans  leur  ressort 
et  de  les  remettre  aux  mains  des  greffiers  desdils  lieux  qui  les  grossoie- 
raient  sur  demande.  Mais  l'édit  de  mai  1575  nous  apprend  que  cette  injonc- 
tion n'avait  pas  eu  d'effet  et  que  les  veuves  ou  héritiers  des  notaires 
défunts  baillaient  leurs  notes  à  qui  bon  leur  semblait. 

On  sait  que  les  tabellions  étaient  les  dépositaires  des  minutes  reçues 
en  leur  ressort  (Giry,  p.  843).  Or  le  roi  déclare,  dans  le  même  édit  de 
création  des  notaires  garde-notes,  qu'il  n'entend  par  cette  création  «  faire 
aucun  préjudice  aux  tabellions  '>,  lesquels  restèrent  donc  en  possession 
de  ce  droit.  Depuis  une  déclaration  du  11  déceml).  1543  (voy.  p.  29,  note  2}, 
le  notaire  conservait  les  minutes  qu'il  avait  écrites,  et  ce  n'était  qu'un 
double  qu'en  recevait  le  tabellion,  dans  le  délai  de  deux  jours,  afin  de  les 
grossoyer  et  en  délivrer  expéditions  aux  parties. 

Il  existait  un  troisième  mode  de  conservation  des  minutes  pour  celles 
des  notaires  autres  que  les  notaires  royaux  :  elles  devaient  être  mises  au 
greffe  de  la  juridiction  (Loyseau,  (^nq    livres  du  droit  des  offices,  p.   231). 

2.  Cette  suppression  des  lal)ellionages  ne  se  fît  pas  tout  d'un  coup 
aussi  généralement  que  par  l'édit  de  1597.  On  avait  dû,  depuis  longtemps, 
procéder  par  des  essais  pour  éprouver  l'effet  d'une  pareille  mesure,  avant 
de  la  rendre  générale  :  c'est  ainsi  qu'une  déclaration  du  23  août  1545  avait 
supprimé  les  tabellions  dans  le  Bourbonnais,  et  permis  aux  notaires  de 
grossoyer  tous  actes  et  contrats  (Isambert,  XII,  p.  896).  D'autre  part,  l'édit 
de  1597  ne  fit  pas  disparaître  absolument  les  tabelllonages.  Au  xvii*  siècle, 
il  en  existait  aux  portes  mêmes  de  Paris  (voir  un  acte  de  1623  passé  par 
devant  Lefebvre,  tabellion  de  Saint-Maur-dcs-Fossés,  Arch.  Nat.,  S  1854). 
Encore  au  xviu'^  siècle  il  y  avait  quelques  endroits  du  royaume  où  les 
fonctions  de  notaire  ou  tabellion  n'avaient  pas  été  réunies  (Ferru'ore,  La 
science  parf.  des  noL,  I,  p.  8),  notamment  en  Flandre,  en  Artois,  et  dans  le 
Cambrésis  où  la  mise  en  forme  exécutoire  était  réservée  à  de  s  officiers 
spéciaux  appelés  {//v/Z/ers  du  gros  (Blondela,  Traité,  I,  p.  159).  C'était,  en 
somme,  une  persistance  des  tabellionages  [ihid.,  I,  p.  312). 

3.  Cf.  ord.  d'Orléans,  art.  85  :  <i  Enjoignons  aux  juges  de  régler  les 
notaires  et  tabellions,  tant  pour  le  regard  du  style  et  forme  de  dresser  con- 
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C  est  encore  par  la  même  influence  que  se  produisit,  cent  ans 
plus  tard,  une  réforme  dont  on  a  exat^éré  l'importance  :  ledit  de 
novembre  1706  ',  conférant  à  chaque  notaire  un  sceau  aux  armes 
royales,  avec  le  droit  d'en  sceller  eux-mêmes  leurs  actes.  On  a 
considéré  cette  mesure  comme  marquant  le  terme  de  l'évolution 
du  notariat  :  la  séparation  de  la  juridiction  volontaire  d'avec  la 
contentieuse  -,  la  suppression  de  l'ancienne  dépendance  des 
notaires  vis-à-vis  de  l'autorité  judiciaire. 

Partant,  on  a  cru  qu'à  dater  de  cet  édit  le  notariat  français, 
tant  du  Nord  que  du  Midi,  était,  sinon  soumis  à  un  régime 
absolument  identique,  du  moins  très  voisin  de  cet  état  :  Giry 
parle  de  la  «  série  des  actes  législatifs  qui,  à  partir  du  xv!*"  siècle, 
firent  peu  à  peu  disparaître  la  différence  profonde  qui  existait  au 
moyen  âge,  entre  le  notariat  du  Midi  et  celui  du  Nord  ■^.    » 

Or,  il  ne  s'agit  aucunement  d  une  réforme  organique,  mais 
d'une  pure  simplification  ;  et  ce  n'est  point  l'organisation  du 
notariat  méridional,  mais  celle  des  notaires  du  Chàtelet  ^  qui 
servit  de  modèle. 


Irais,  que  de  leurs  salaires  et  vacations,  instar  de  ceux  du  Chàlelet  de 
Paris  >»  (GuENOis,  Confér.  des  Ord.,  p.  1106).  Cf.  l'incipit  d'uu  arrêt  de  règle- 
ment du  4  septemb.  1685  :  «  La  Cour  enjoint  à  l'appelant  et  à  tous  les  autres 
notaires  du  baillage  de  Xoyon,  de  se  conformer  au  style  des  notaires  de 
Paris  »  (Gi  voT,  Répert.,  XI,  p.  54a).  Également,  un  édit  d'octobre  1001  dis- 
pensa les  notaires  de  Lyon  de  prendre  des  témoins,  à  la  charge  par  eux  de 
signer  à  deux,  comme  les  notaires  de  Paris  (Bloxdela,  I,  p.  349).  Un  autre 
édit  de  mars  1706  créa  des  notaires  syndics  dans  les  villes  et  bourgs  du 
royaume  avec  attribution  de  signer  en  second  (Rolland  de  Villahgues, 
(^ude  du  notariat.,  p.  2''>2)  ;  cf.  Boyer,  Introd.  à  Vlnv.  somm.  des  Arch. 
di'part.,    Cher,  III  (Bourges,   1893,  in    4»),  p.  1. 

1.  Néron  et  Girard,  Edits  et  ordonn.,  II,  p.  380-381. 

2.  Baubv,   Traité...  de  la  responsabilité...  des  notaires.,  p.  l. 

3.  Manuel  de  dipl.,  p.  834.  M.  P.  Fournier  croit  observer  le  même  fail  (hi 
à  une  cause  dllférente  :  l'accroissement  du  nombre  des  notaires  inij)ériaux 
et  apostoliques  aux  xiv*  et  xv*"  siècles.  Il  est  à  peine  utile  de  faire  remar- 
(picr  combien  est  fausse  une  telle  assertion  conçue  en  termes  de  portée 
générale  (Des  officiai,  au  moyen  âge,  p.  56-57).  Quelle  qu'ait  été  la  facilité 
avec  laquelle  les  Papes  aient  concédé  les  litres  de  notaires  apostoliques, 
l'influence  de  ceux-ci  fut  nulle  sur  l'organisation  du  notariat  français. 

k  Ce  ne  fut  que  l'extension  à  tout  le  royaume  d'une  mesure  prise  pour 
les  notaires  du  Chàlelet  de  Paris  par  un  édit  d'avril  1697  (Langloix, 
2''  partie,  p.  84). 
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D'autre  part,  ce  n'avait  été  qu'une  mesure  purement  fiscale 
qui  avait  donné  aux  notaires  de  Paris  le  droit  de  sceller  eux- 
mêmes  leurs  actes. 

Ce  qui  importe,  pour  l'instant,  est  de  montrer  que  le  lien,  qui 
unissait  la  juridiction  gracieuse  aux  tribunaux,  ne  fut  nullement 
rompu  par  ledit  de  1706. 

Nous  avons  réservé  la  question  de  savoir  si  c'était  de  l'appo- 
sition du  sceau  qu'une  grosse  notariée  prenait  sa  force  exécutoire. 
11  est  très  évident  que  le  sceau  n'était  qu'une  des  conditions 
indispensables  à  la  validité  de  la  grosse  K  II  fallait,  en  outre, 
que  [^l'acte,  pour  être  revêtu  de  l'exécution  parée,  fût  rédigé 
sur  parchemin  et,  comme  on  disait  au  xiv'^  siècle,  en  forme 
publique,  c'est-à-dire  selon  des  formules  arrêtées. 

Or,  pour  affirmer  qu'après  l'édit  de  170G,  la  séparation  fut 
consommée  entre  les  notaires  et  l'autorité  judiciaire,  on  a 
tenu  compte  uniquement  du  sceau,  et  l'on  a  pensé  que  sa 
présence  entre  les  mains  des  notaires  constituait  une  délégation 
directe  du  pouvoir  public,  tout  comme  elle  existait  pour  les 
notaires  du  Midi.  On  ne  voulait  donc  plus  voir  entre  les  uns  et 
les  autres  qu'une  différence  toute  de  fait  et  d'apparence  :  celle 
qui  existe  entre  le  sceau  et  le  seing  manuel. 

C'est  une  erreur  qui  vient  de  ce  que  l'on  a  considéré  le 
sceau  comme  l'élément  unique  de  la  force  exécutoire  -. 

1.  Voir  notamment  Perrière,  La  science  parf.  desnot.,  II,  p.  569  :  «  Hy  a 
|)lusieurs  choses  à  observer  (pour la  mise  en  forme  exécutoire):  le  style,  le 
contrôle,  le  sceau  et  les  insinuations.  »  11  mentionne  le  style  en  premier 
lieu.  Il  est  juste  de  dire  que  le  même  auteur  était  d'avis  que«  dès  qu'ils  sont 
scellés...  les  actes  peuvent  être  mis  à  exécution  »  (I,  p.  6).  Mais  cette  opi- 
nion est  infirmée  par  le  passage  de  l'édit  de  1697,  rapporté  plus  bas,  édit 
que  Perrière  semble  avoir  ignoré.  Ce  sei'ait  à  tort  qu'on  objecterait  l'art. 
6.5  de  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets,  ainsi  conçu  :  «  Que  les  lettres 
obligatoires  faites  et  passées  sous  scel  royal  seront  exécutoires  par  tout 
notre  royaume  »  (Isambert,  XII,  p.  613).  Cet  article  n'a  d'autre  objet  que 
d'opposer  les  actes  scellés  du  scel  royal  aux  actes  passés  dans  les  justices 
seigneuriales. 

2.  GuY-CoQuiLLE,  InslUui.,  p.  440  :  «  Les  obligations  sous  scel  royal  ou 
autre  scel  authentique  de  cour  laye  emportent  exécution  et  garnison  de 
mains,  et  peut  le  sergent  exécuteur  garnir  nonobstant  opposition.  » 

PoTHiER  aussi  considérait  le  sceau  comme  l'élément  essentiel  de  l'authen- 
ticité, mais  non  de  la  voie  parée  :  «  L'autorité  du  sceau  dont  les  actes  sont 
munis,  est  ce  qui  les  fait  produire  hypothèque  »  [Traité  de  V hypothèque, 
n"  10)  ;  ce  qui  est  faux,  car  les  biens  des  débiteurs  étaient  hypothéqués  à 
compter  de  la  date  de  la  minute  qui  n'était  pas  scellée.  Voy.  aussi  Choppin 
(R.),  De  civilibus  Parisiorum  moribus  (Paris,  1603,  in-fol.),p.  279,  etc. 
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Il  l'est  si  peu,  que  ledit  de  décembre  1697,  pour  runion  des 
vingt  offices  de  notaires  o^arde-scels  de  Paris  aux  cent  treize  du 
Châtelet,  donne  à  ces  derniers  «  le  pouvoir  de  sceller  et  apposer 
le  scel  à  tous  contrats  »,  sous  quelque  forme  qu'ils  soient  déli- 
vrés. Dès  lors,  en  effet,  les  notaires  de  Paris  scellèrent  même 
les  brevets  ^  Et,  comme  pour  bien  marquer  explicitement  que 
ce  n'était  point  là  une  application  du  régime  du  Midi,  et  que  la 
dépendance  des  notaires  à  1  égard  des  tribunaux  subsisterait 
comme  par  le  passé,  le  même  édit  porte  que,  quand  bien  même 
les  actes  seraient  scellés,  défense  était  faite  néanmoins  «  à  tous 
huissiers,  serg-ens  et  autres  officiers  de  les  mettre  à  exécution  ni 
de  faire  aucun  commandement  ou  autre  contrainte  en  vertu 
d'iceux,  s'ils  ne  sont,  au  préalable,  mis  en  parchemin  et  en  grosse 
exécutoire,  comme  il  est  accoustumé...  sous  peine  de  nullité  des 
exploits  '-.  » 

Il  est  bien  vrai,  comme  le  dit  Giry ',  que  ledit  de  1706  ne 
reproduit  pas  absolument  les  dispositions  de  celui  de  1697,  en 
ce  qu'il  n'exige  l'apposition  du  sceau  qu'aux  grosses. 

Mais  ce  n'est  là,  encore,  qu'un  arrangement  fiscal,  non  la  con- 
sécration d'un  usage  :  les  actes  des  notaires  de   Paris,    soustraits 

1.  C'était  d'ailleurs  une  obligation  pour  tous  les  notaires,  depuis  l'édit 
de  novembre  1096  portant  création  de  conseillers  du  roi,  garde-scels  des 
sentences  et  des  contrats  dans  toutes  les  justices  roj'ales,  lequel  assujettit 
au  di'oit  de  scel  tous  les  contrats  et  actes  des  notaires,  à  l'exception  des 
quittances  :  «  ...  Voulons  que  nosdits  conseillers  gardes-scels...  scellent... 
tous  les  contrats  et  actes  des  notaires  et  tabellions  royaux,  ...  lesquels 
actes  nous  avons...  déclaré  et  déclarons  sujets  aux  petits  scels,  à  l'excep- 
tion des  quittances.  »  (Langloix,  p.  81).  Depuis,  deux  arrêts  du  Conseil 
des  20  mars  1703  et  13  mai  1704  ont  établi  que  toutes  les  expéditions 
et  les  extraits  même  doivent  être  scellés  avant  de  pouvoir  être  remis 
aux  parties,  en  quelque  nombre  que  soient  les  expéditions  ou  extraits 
dun  même  acte,  soit  qu'on  veuille  ou  non  les  mettre  à  exécution  (Guyot, 
Réperf.,  XVI,  p.  137) .  Il  est  bon  d'observer  ici  que,  même  avant  l'édit  de  1396, 
il  n'est  pas  impossible  de  rencontrer  des  traces  de  sceau  au  bas  d'un  brevet 
(voy.  un  brevet  de  1340,  Arch.  Xat.,  S'a  no  ig^  gt  un  autre  de  1386,  10 
avril:  Pièces  Justificatives,  n"  XXIX. 

2.  Langloix,  p.  87.  En  Flandre,  la  dépendance  à  l'égard  de  la  juridic- 
tion contentieuse  était  plus  étroite  ;  il  y  était,  en  effet,  d'un  usage  cons- 
tant, au  xviii'^  siècle  encore,  qu'on  ne  pouvait  mettre  à  exécution  un 
contrat  passé  par  devant  notaires,  qu'après  avoir  obtenu  du  juge  une 
commission  que  le  greffier  expédiait  au  bas  de  la  grosse,  et  par  laquelle 
on  mandait  à  tous  huissiers  de  faire  acte  de  leur  ministère  (Blondela, 
Traitr,  I,  p.  309). 

3.  Manuel  de  (Jij)l.,  p.  848. 
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aux  droits  de  contrôle  par  le  rachat  qu'en  avait  fait  la  Compa- 
g^nie,  restèrent  soumis  au  droit  de  scel,  tandis  que,  jDour  le  reste 
du  royaume,  la  formalité  du  contrôle  subsistant,  ce  droit  ne 
frappa  que  les  actes  en  forme  exécutoire. 

La  mise  en  grosse  est,  d'après  le  passage  de  ledit  de  1697 
rapporté  ci-dessus,  nettement  considérée  comme  indépendante 
de  l'apposition  du  sceau  :  c'est  précisément  cette  mise  en  grosse, 
sans  laquelle  il  nV  avait  pas  d'exécution  possible,  qui  porte 
l'empreinte  non  équivoque  de  la  dépendance  des  notaires  à  l'égard 
des  juges  et  qui  rend  vraie,  même  après  1706,  l'observation  de 
Loyseau,  que  «.  c'est  toujours  le  juge  qui  parle  en  iceux  (contrats) 
et  y  est  intitulé  ainsi  qu'aux  sentences...  qui  est  la  cause  pour- 
quoi les  contrats,  en  France,  ont  exécution  »  i. 

Les  grosses  des  actes,  en  effet,  continuèrent  d'être  intitulées 
après  ledit  de  1706  comme  auparavant,  au  nom  du  premier 
officier  de  la  juridiction  dans  laquelle  le  notaire  était  immatri- 
culé ~,  et  c'était  le  juge,  à  Paris  du  moins,  qui  ordonnait  au 
notaire  d'apposer  le  sceau  dont  il  avait  la  garde  '^. 


Ce  ne  fut  qu'en  4791  que  la  Révolution  rompit  les  liens  qui 
avaient  toujours  rattaché,  dans  le  nord  de  la  France,  la  juridic- 
tion volontaire  à  la  juridiction  contentieuse. 

Un  décret  des  29    septembre-6  octobre  de  celte  année  ^  abo- 

1.  Les  contrats  à  exécuter  restèrent  si  bien  assimilés  aux  sentences 
que,  pour  mettre  un  titre  à  exécution  hors  du  ressort  de  la  justice  du  scel 
de  laquelle  il  était  muni,  il  fallait  une  commission  de  sceau,  ou  un  parea- 
lis  du  juge  ordinaire  du  lieu  où  le  titre  devait  être  exécuté  (pERiiiÈnE,  II, 
p.  606-607). 

2.  Voy.  Blondela,  1,  p.  324.  —  Dans  les  lieux  où  l'usage  était  autre, 
comme    à    Lyon,    les    formules   indiquent  néanmoins  (jue    c'est    toujours 

la  Cour  et  non  le  notaire  qui  fait  savoir  (Blondkla,  ibid.).  Et  Perrière 
explique  ainsi  cet  intitulé  :  «  .. .  parce  que,  comme  un  acte  passé  par  devant 
notaire  est  un  jugement  volontaire,  rendu  du  consentement  des  parties, 
pour  avoir  sa  force,  il  doit  porter  le  nom  et  les  qualités  de  celui  au  nom 
de  qui  la  justice  se  rend  dans  le  lieu  où  l'acte  est  passé.  »  On  voit  par  là  h 
quel  point  les  deux  juridictions  étaient  encore  étroitement  liées  dans 
l'esprit  des  juristes  de  la  fin  de  l'ancien  régime. 

3.  Pièces  Justificatives,  n°  XXVIII. 

4.  RoLLAM»  DE  ViLLARGUES,   Codc  du  iiulaiial,  p.  208  et  suiv. 
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Ht  les  anciennes  dénominations  des  notaires,  qu'il  fondit  en  une 
seule  catég-orie  de  notaires  publics,  délégués  sans  intermédiaire 
de  la  puissance  publique,  inamovibles  comme  les  juges,  et, 
comme  eux.   parlant  dans  leurs  actes  au  nom  du  souverain. 

C'est  alors  seulement  que,  dans  la  France  septentrionale,  dispa- 
rurent, en  droit  comme  en  fait,  les  derniers  souvenirs  de  l'époque 
lointaine  oîi  ceux  qui  devaient  devenir  les  notaires,  au  sens  où 
nous  l'entendons  aujourd'hui,  n'étaient  encore  que  des  clercs  du 
juge,  notant  au  même  titre  et  d'une  même  main  les  sentences 
rendues  par  leur  maitre,  et  les  aveux  et  reconnaissances  que  fai- 
saient les  parties  «  personnellement  établies  en  droit  »  devant 
lui. 


ÎII 


LA      JURIDICTION      "VOLONTAIRE     AU      CHATELET      DE      PARIS 


Aussi  haut  qu'il  soit  possible  de  remonter  pour  rencontrer  les 
premières  traces  de  son  exercice,  la  juridiction  volontaire  du 
Ghâtelet  de  Paris,  à  l'origine,  semble  avoir  été  loin  d'étendre 
son  ressort  effectif  à  toute  la  capitale  :  les  justices  seigneuriales  ^, 
le  Parloir  aux  bourgeois  -  et  surtout  les  cours  ecclésiastiques 
lui  firent  une  véritable  concurrence. 

11  paraît  même  que  cette  concurrence,  si  elle  ne  l'empêcha  pas 
de  s'exercer  avant  l'année  1270,  contrairement  à  ce  que  l'on  a 
cru  jusqu'à  aujourd'hui,  la  tint,  du  moins,  pendant  longtemps 
étouffée  ;  fort  heureusement  d'ailleurs,  puisque  c'est  à  ce  fait  que 
nous  devons  de  pouvoir  entrer  dans  quelques  détails,  avec  docu- 
ments à  l'appui,  sur  cette  évolution  notariale  qui  n'a  pu  être 
qu'indiquée  précédemment  :  en  etfet,  cette  évolution  s'étant 
produite  plus  tardivement  à  Paris,  les  actes  qui  en  portent  la 
trace  ont  été  conservés  en  assez  grand  nombre  pour  oil'rir,  sans 
trop  de  lacunes,  une  série  de  formules  et  de  caractères  diploma- 
tiques qui  fourniront  matière  à  d'intéressantes  déductions. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  premier  état  des  actes  volontaires 
exécutoires  était  la  «  confessio  in  jure  »,  d'où  ces  actes  revêti- 
rent la  forme  et  emportèrent  tous  les  effets  juridiques  des 
sentences. 


1 .  A  la  fin  du  xiiii^  siècle  encore,  des  actes  courants  étaient  passés  devant 
des  officiers  de  justice  ecclésiastique.  Voy.  par  exemple,  une  charte  de 
cession,  au  nom  du  prévôt  de  Saint-Magloire,  en  1287  (Arch.  Nat.,  S  1369). 

2.  Les  quelques  actes  volontaires  qui  on  sonl  connus  paraissent  impli- 
quer que  la  juridiction  du  Parloir  était,  à  la  fin  du  xin<^  siècle,  territoriale- 
ment  bornée  à  une  censive. 
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Il  n'est  pas  indispensable  de  savoir  k  quelle  époque  le  prévôt 
de  Paris  commença  à  recevoir  ces  aveux  et  à  en  délivrer  aux 
parties  des  actes,  rédigés  par  un  clerc,  et  scellés  du  sceau  de  sa 
juridiction.  Il  y  avait  pourtant  lieu  de  s'étonner  que  les  rois 
n'eussent  pas  songé,  avant  Philippe  le  Hardi,  à  balancer  la  juri- 
diction gracieuse  de  l'officialité  qui  les  avait  depuis  longtemps 
devancés. 

C  était  une  erreur  ^ . 

Depuis  l'année  1234  au  moins,  les  prévôts  de  Paris  délivraient 
des  lettres  du  Chàtelet  :  il  en  subsiste  de  cette  date. 

Le  faisaient-ils  depuis  longtemps  déjà,  et  avait-on  souvent 
recours  à  leur  ministère  ?  Il  est  permis  d'en  douter,  pour  la 
double  raison  qu'on  ne  trouverait  probablement  pas  beaucoup 
d  actes  semblables  de  cette  époque,  et  que  la  diplomatique  de 
ceux  qui  nous  sont  parvenus  révèle  des  influences  curieuses,  dont 
les  traces  disparaîtront  ^. 


On  ne  rencontre  fréquemment,  dans  les  fonds  d'archives, 
d'actes  similaires  de  ces  actes  anciens  que  pour  une  époque  bien 
postérieure,  et  ils  sont  rares  dans  l'intervalle  '.  Ces  lacunes, 
toutes  préjudiciables  qu'elles  sont  k  l'étude  serrée  de  la  marche 
des  formules  et  de  la  forme  générale,  ne  nuiront  pas  considérable- 
ment k  celle  de  l'évolution  juridique  de  l'institution  que  nous 
retrouvons  à  la  même  phase  qu'elle  était  restée. 

1.  Qui  a  passé  de  Mabillon,  De  re  diploui.,  II,  13,  aux  auteurs  du  Xou- 
vpau  traité  de  diploin.,  et,  de  là,  dans  le  Manuel  de  Giry,  p.  846.  II  est 
d'autant  plus  étonnant  de  la  rencontrer  chez  ce  dernier  qu'il  avait  connais- 
sance de  lexislence  d'un  sceau  de  la  prévôté  de  Paris  de  l'année  1238.  Ce 
sceau,  il  le  connaissait  par  Doiietd'Arcq,  dans  la  Collection  àe  qui  ilestdécrit 
sous  le  n°  4.4.56  (Giry,  Manuel,  p.  6ol).  Or.  Doiiet  d'Arcq,  avant  de  le  décrire, 
mentionne  quil  est  appendu  à  un  acte  «  par  lequel  les  prepositi  parisienses 
constatent  que  Gazo  de  Saint-Denis  a  fait  abandon  au  Temple  d'une  mai- 
son... »  Il  était  clair  qu'il  s'agissait  d'un  acte  volontaire.  Cet  acte  est  pré- 
cisément un  de  ceux  dont  il  va  être  question. 

2.  Voy.  la  charte  de  1234,  dans  Bec.  des  Hist.  de  Fr.,  XXIV,  p.  299*  ;  et 
une  autre  de  1238   P.  J.,  n°  XV),   ainsi   que  ce   qui  en  est  dit  au  chapitre 

(le  l'Elude  des  actes. 

3.  On  en  trouve  de  1243,  1260,  1261,  1265...  {Hist.  de  Fr.,  XXIV,  p.  23*, 
24*,  301*);  de  novembre  1264  (Arch.  Nat.,  S  1396  a,  n"  9);  de  1264  (Arch. 
Nat;,  S  1334-1350,  n»  7); 
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On  a  vu  que  les  écrits  des  notaires,  avant  la  réforme  dont  il  a 
été  parlé  plus  haut  ',  n'avaient  pas  la  valeur  d'authentiques  :  ils 
n'étaient  exécutoires  qu'après  l'obtention  d'un  jugement  de  con- 
damnation. On  se  souvient  aussi  de  la  tendance  ancienne,  dont 
témoignent  les  chartes  italiennes,  à  faire  intervenir  le  juge  à  la 
conclusion  des  contrats.  «  Les  Romains  »,  écrivait  Loyseau, 
«  faisaient  publier  apud  acta  leurs  contrats  déjà  faits.  Mais  nous, 
imaginans  que  c'estoit  peine  superflue  de  les  faire  hors  jugement, 
puis  les  publier  en  jugement,  les  avons  voulu  faire  tovit  du 
premier  coup  par  devant  le  juge  -  ». 

Et  les  notaires,  qui  n'étaient  que  de  simples  scribes,  étaient 
chargés  de  consigner  par  écrit  ces  aveux. 

Voilà,  en  quelques  mots,  comment  on  en  vint  à  cette  première 
phase  de  l'histoire  de  la  juridiction  volontaire,  qui  est  caractéri- 
sée par  la  recognilio  in  jure. 


Après  cette  transformation  juridique,  l'acte  privé  ne  dépouilla 
pas  complètement  la  forme  ancienne.  Les  chartes  de  l'Italie  méri- 
dionale, où  la  reconnaissance  en  jugement  fut  plus  tardivement 
pratiquée,  en  fournissent  la  preuve  ^   Il  suffît  ici  de  l'indiquer. 

C'est  ainsi  que  les  éléments  de  certaines  clauses  persistèrent  et 
se  retrouvent  jusque  dans  nos  chartes. 

On  peut  voir  dans  la  tvadiatio  du  contrat  formel  des  barbares  '•, 
l'origine  lointaine  de  la  clause  de  ro/^Z/^a/Zo  honorum,  par  laquelle, 
à  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  l'obligé  soumettait  tous  ses 
biens,  meubles  et  immeubles,  présents  et  à  venir,  à  la  justice  du 
juge  ou  même  à  l'exécution  directe  du  créancier,  et  qui  fut  l'ori- 
gine de  l'hypothèque  générale  tacite  que  les  actes  notariés  empor- 
taient dans  l'ancien  droit  '. 

Pour  ne  considérer  que  les  actes  français  et,  plus  spécialement, 
ceux  duChâteletdeParis,nousremarqueronsquela  charte  de  1234 
et  celle  de  1238,  sous  forme  de  lettres  des  prévôts  de  Paris,  ne 

1 .  Voy.  supra,  p.  5  et  suiv. 

2.  fAnq  livres  du  droit   des  Offices  (Paris,  Langelier,  161.3,  in-4°),  p.  272. 

3.  Voy.  par  exemple,  Codice  diplomalicn  Barese,  passim. 

t.  Cf.  ScHUPFER,  Diritlo  privato,  III,  p.  163  ot  suiv.:  La  wadiatio  tiella 
sua  trasformazione  e  nei  suoi  surrogati. 

5.  Bauby,  Traité...  de  la  responsahilità _  ,  ,  des  notaires,  p.  xxxix, 
note  4. 
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portent,  il  est  vrai,  aucune  clause  qui  se  puisse  rapporter  à  Vobli- 
f/afio  bonorurn.  Mais  la  diplomatique  de  ces  actes  laisse  deviner 
que  les  formules  des  lettres  du  Ghàtelet  étaient  loin  d'être  fixées 
alors,  puisqu'elles  ne  font  aucunement  prévoir  celles  que  l'on 
observera  dans  la  suite.  Il  est  d'ailleurs  à  noter  que  la  charte  de 
1238  est  une  donation  et  que  ces  sortes  d'actes  ne  comportent  pas 
l'oblig-ation  au  même  titre  qu'une  reconnaissance  de  dette  ou  de 
cens  par  exemple  '. 

Mais,  pour  peu  que  l'on  examine  des  documents  postérieurs  de 
quelque  cinquante  ans,  c'est-à-dire  d'une  époque  oîi  le  formulaire 
commençait  à  se  fixer,  l'importance  de  la  clause  obligatoire  res- 
sort nettement. 

Il  est  mentionné  souvent  qu'elle  est  la  g-arantie  directe, 
comme  par  une  sorte  d'opposition  à  l'autre  garantie,  celle  qui 
résulte  du  fait  que  l'aveu  a  été  fait  en  présence  du  juge  :  «  Et, 
pour  droite  guarantie  porter  de  la  vente  desus  dite,  en  la  manière 
(juil  est  dit  desus,  les  devanz  dis...  ont  obligié  et  somis,  chacun 
pour  le  tout,  eus  et  leur  hoirs,  et  touz  leur  biens  muebles  et  non 
muebles,  presenz  et  avenir,  ou  qu'ils  soient,  a  joutisier  au 
prevost  de  Paris  ^.  » 

Avec  le  temps,  la  clause  d'obligation  se  développe  et  s'accuse  : 
«  Et,  quant  a  toutes  les  choses  dessus  dites  et  chacune  d'icelles 
faire  tenir,  garder,  entériner,  accomplir...  ledit...  a  pour  ce  obligié 
et  souzmis  lui,  ses  hoirs,  tous  ses  biens  et  de  ses  hoirs,  meubles 
et  immeubles,  presens  et  avenir...  a  la  juridiction  et  cohercion 
de  nous  et  de  nos  successeurs  prevoz  de  Paris...,  non  contrestant 
le  droit  qui  dit  que  cil  qui  se  souzmet  a  autrui  justice  et  juridic- 

1.  Il  semble  en  effet  que,  pendant  assez  longtemps,  on  n'inséra  pas, 
dans  les  actes  de  donation,  la  clause  obligatoire,  mais  simplement  une 
clause  de  promesses  avec  ou  sans  serment  (cf.  un  acte  d'août  1284.  P.  J., 
n»  XVII).  Puis,  peu  à  peu,  les  catégories  les  plus  nombreuses  d'actes  impo- 
sèrent leurs  formules  et  leurs  clauses  à  des  actes  (jui,  logiquement,  ne  les 
comportaient  pas.  C'est  ainsi  que  Dareste  (Bihl.  Éc.  des  Chartes,  XVII 
[1856],  p.  453)  observe  le  fait  étrange  et  qui  ne  se  peut  expliquer  que  par 
influence,  d'une  quittance  passée  sous  forme  de  lettres  du  C'nàtelet  en  1284, 
contenant  clauses  d'obligation,  de  renonciations,  de  soumission  expresse 
à  rexéculion  directe,  toutes  clauses  inexplicai)les  autrement,  dans  un  acte 
libératoire. 

2.  Acte  de  vente  d'octobre  f274,  P.  J.,  n"  XVI.  Déjà,  dans  l'acte  de  1243,  le 
vendeur  engageait  certains  biens  en  contreplège.  Dans  les  chartes  d'officia- 
lité,  Vohlir/alio  honorum  est  stipulée  dès  le  commencement  du  xiii"^  siècle. 
Voy.  Bibl.  nat.,  ms.  nouv.  acq.  lat.  2.590,  n°  22. 
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tion  s'en  peut  repentir  avant  plet  entamé...  ;  et  especiaument  il 
a  obligié  son  cors  a  tenir  prision  en  la  ville  de  Poitiers,  sans 
délivrance  ne  recreance  avoir  de  son  cors  par  pièges  *.  » 

On  trouve  des  actes  où  est  exprimé,  comme  nous  l'indiquions 
plus  haut,  le  consentement  donné  très  nettement  par  le  vendeur  à 
ce  que,  le  cas  de  garantie  échéant,  l'acheteur  agisse  directement 
contre  lui  par  voie  d'exécution  :  «  ...et  sur  que  tout,  lesdits 
vendeeurs  establirent,  par  devant  lesdis  clers  jurés,  le  porteur  de 
ces  lettres  leur  procureur  et  message  especial  comme  en  sa 
chose  propre,  quant  à  la  vendue  et  distraction  faire  d'iceux 
biens  2.  » 

Par  cette  clause,  par  laquelle  le  débiteur  constitue  le  créan- 
cier «  procurator  in  rem  suam  »,  les  biens  seuls  qui  font  l'objet 
de  la  vente  ou  le  gage  de  la  dette,  sont  soumis  à  l'exécution 
directe  •^. 

Ce  n'est  pas  tout.  Quelque  absolu  que  fût  le  libellé  de  ces  for- 
mules d'obligation,  le  souci  d'assurer  la  force  exécutoire  aux 
actes  volontaires  croissant  avec  le  nombre  des  exceptions,  dis- 
penses, absolutions  qui  auraient  pu  <(  aidier  et  valloir  contre  » 
lesdites  obligations,  on  les  corrobora  elles-mêmes  par  des  clauses 
de  renonciations,  lesquelles  prirent  une  telle  importance  au 
xiv''  siècle,  que  la  seule  énumération,  dans  certains  actes,  en 
occupe  près  du  tiers  de  la  teneur,  et  qu'elles  ont  pu  fournir 
matière  à  de  longues  études  juridiques  ^. 

1.  Acte  de  1325  ;  P.  J.,  n"  XX. 

2.  Acte  de  vente  de  1316,  rapporté  par  Dareste,  op.  cit.,  p.  454. 

3.  Les  praticiens  italiens  avaient  imaginé  dès  l'origine  de  renforcer  le 
fragment  précité  de  Paul  par  la  procuratio  in  rein  suam  donnée  par  le 
débiteur  au  créancier.  Mais  cette  procuration  se  donna  d'abord  postérieure- 
ment à  la  créance,  et  au  cours  d'une  contestation  simulée.  Ce  ne  fut  que 
dans  la  suite  qu'elle  put  être  donnée  au  moment  même  de  l'obligation.  — 
Voy.  Bauby,    Traité...  de  la  responsabilité..  .  des  notaires,  p.  xxxviii-xxxix. 

4.  Meynial,  Les  renonciations  au  moijemuje,  dans  Nouv.  rev.  hist.  de  Dr., 
XXV  (1900),  p.  108;  XXVI  (1901),  p.  241,  657;  XXVII  (1902),  p.  49,  649; 
XXIX  (1904),  p.  698. 

Nous  lui  empruntons  les  observations  suivantes  :  Les  renonciations 
apparaissent  à  la  fin  du  xii''  siècle.  A  vrai  dire,  elles  sont  de  tous  les  temps; 
mais,  du  xu"  au  xiv**  siècle,  et  même  plus  tard,  elles  ne  sont  plus  l'excep- 
tion, mais  la  règle  dans  les  actes.  Elles  s'y  multiplient  à  propos,  et  hors 
de  propos  ;  on  renonça  à  tous  les  droits  du  monde  à  l'occasion  d'un  acte  où 
ces  droits  ne  peuvent  s'exercer.  Elles  correspondent  à  un  droit  tout  spon- 
tané, fait  surtout  de  la  volonté  individuelle.  Les  hommes  de  cette  époque 
supportaient  mal  l'enti'ave  d'une  loi  faite  i)Our  tous.  Puis,  grâce  au  travail 
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Enliii,  il  fut  d'un  usage  courant,  et  ceci  se  relie  à  l'acte  du 
haut  moyen  Age  ',  d'exiger  des  parties,  après  l'aveu,  soit  un 
serment  «  baillé  corporelment  »,  soit  une  simple  promesse  «  par 
leaus  creanz  »,  de  n'aller  ni  ne  faire  aller  à  l'encontre  de  la  chose 
avouée  ou  convenue.  Cette  promesse  trouve  son  expression  dans 
des  formules,  variables  au  xiv*^  siècle,  qui  furent  généralement 
insérées,  par  le  rédacteur  de  l'acte,  immédiatement  après  le 
dispositif,  précédant  ainsi  la  clause  obligatoire,  dont  parfois 
elle  tenait  lieu  dans  certains  titres  ne  la  comportant  pas  : 
«  Promiltentes  quod  contra  quitacionem  predictam  per  se  vel 
per  alios,  non  veulent  in  futurum  "^.  »  Cette  formule  de  pro- 
messes, brève  à  l'origine,  s'allongea  comme  les  autres,  et  pour 
les  mêmes  raisons .  En  voici  un  exemple  du  premier  quart  du 
XIV''  siècle  :  «  Et  jura  ledit  Govion  expressément,  par  devant  les 

diz  clers  notaires  jurez a  non  venir  ne  souffrir  a  venir,  par  lui 

ne  par  autres,  contre  les  accors  dessus  diz  ne  contre  aucun 
d'iceux...;  voulant  et  accordant  en  sur  que  tout...  que  se  le 
contraire  estoit  fait  ou  empêtré,  convint  que  ce  fust  par  avanture 
ou  aucune  autre  cause  que  paiement  afin  de  retarder  l'exeqution 
de  ces  présentes  lettres  en  tout  ou  en  partie...  et  neentmoins  fust 
tenus  et  reputez  pour  parjures  et  pour  infâmes...  »  «  Le  dit  Govion 
gaja  et  promist  par  son  sairement  et  sur  la  foy  de  son  cors  pour  ce 
corporelment  et  expressément  touchié  aus  sains  euvangilles  par- 
devant  lesdiz  notaires  jurez,  à  rendre  et  payer  au  porteur  de  ces  pré- 
sentes lettres  ou  dutranscript  dicelles  souz  seel  autentique...  ^.  » 

Puis  toutes  ces  formules,  qui  pourraient  être  dites  de  corrobo- 
ration,  à  savoir  :  promesses,  obligations  et  renonciations,  se 
fixèrent  au  cours  du  même  siècle,  au  point  qu'on  les  étendait  de 
mémoire  tout  comme  les  phrases  composant  le  protocole  des 
actes  et  que,  dans  les  brevets  de  ce  temps,  et  plus  tard  dans 
les  minutes  \  elles  sont  réduites  aux  trois  mots  :  Promettant, 
ohlif/eajit,  renonçant,  le  plus  souvent  singulièrement  abrégés. 

doctrinal,  la  pratique  se  soumit  à  un  grand  nombre  de  solutions  proposées. 
Alors,  les  renonciations  auraient  dû  cesser  d'être  usitées  ;  elles  conser- 
vèrent pourtant  leur  forme  et  leur  teneur  anciennes,  parce  que  les  prati- 
ciens, routiniers,  les  transcrivaient  toujours. 

1.  Voy.  ScHUPFER,  Diritto  privato,  III,  168  ;  Tuhul.  S.  M.  in  via  Lata, 
éd.  Hartmann,  p.  xxjx. 

2.  Acte  de  1238;  P.  J.,  n"  XV. 

3.  Acte  de  1325;  P.  J.,  n»  XX. 

4.  Il  n'existe  pas  de  minutes  pour  cette  époque,  comme  on  le  verra  plus 
loin. 
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II 


Deux  points  sont  établis  :  dès  la  première  moitié  du  xiii® 
siècle,  on  passait  au  Ghâtelet  de  Paris  des  actes  volontaires 
emportant  exécution  parée,  et  la  forme  de  ces  actes  nous  y 
révèle  l'union,  dans  les  mains  du  prévôt,  des  deux  juridictions 
contentieuse  et  g-racieuse.  Ce  cumul,  qui  ne  fut  pas  impossible 
tant  que  les  affaires  furent  en  majorité  accaparées  par  les  notarii 
curie,  devint  une  lourde  charge  sitôt  qu'il  fut  question  de  faire 
concurrence  à  l'officialité.  Le  chiffre  probable  atteint  par  les 
actes  volontaires  du  Ghâtelet  à  la  fin  du  xiii'' siècle,  en  le  suppu- 
tant d'après  le  nombre  de  ceux  qui  nous  sont  parvenus,  montre 
f[ue,  dès  cette  époque,  la  juridiction  gracieuse  seule  eût  constitué 
une  chargea  l'accomplissement  de  laquelle  un  seul  officier  n'eût 
pas  suffi.  Pour  cette  raison,  et  peut-être  aussi  pour  une  autre  que 
formulait  Loyseau  dans  ce  brocart  :  «  quand  les  parties  sont 
d'accord,  le  juge  n'3^  a  que  veoir  '  »,  il  est  bien  probable  que, 
même  avant  que  la  clause  de  délégation  n'apparût  (ce  qui 
n'aura  généralement  lieu  qu'après  la  création  en  titre  d'office  des 
notaires,  bien  que,  comme  on  le  verra,  la  transition  des  lettres 
du  Ghâtelet  à  l'acte  notarié  se  soit  faite  presque  insensiblement), 
le  prévôt  de  Paris  s'était  abstenu  de  recevoir  en  personne  les 
aveux,  et  qu'il  avait  commis  un  ou  plusieurs  de  ses  clercs  k  ce 
faire. 

Ges  clercs  étaient,  en  fait,  des  notaires  avant  la  lettre.  En 
effet,  après  avoir  tenu,  à  l'origine,  un  rôle  totalement  effacé,  ne 
laissant  aucun  indice  de  leur  personnalité,  ils  affirmèrent 
celle-ci  progressivement  par  l'apposition  de  leur  signature  au 
bas  de  la  teneur.  Gette  signature  apparaît,  contrairement  à 
l'opinion  de  Giry  -,  avant  le  début  du  xiv'"  siècle  sur  les  lettres  du 
Ghâtelet  ;  mais  le  fait  n'est  pas  constant  ;  il  est  des  actes  qui 
n'en  portent  point '^ 

1.  Cinq  livres  du  droit  des  offices,  II,  v,  49. 

2.  Manuel  dedipL,  p.  848. 

3.  Pour  prendre  des  exemples,  des  actes  de  1274  (Arch.  Nat.,  J  157,  n° 
10),  d'août  1284  (P.  J.,  n"  XVII)  sont  signés,  alors  qu'un  autre  de  1276  (Arch. 
Nat.,  J  157»,  n»  46)  ne  l'est  pas.  Le  même  fait  sobserve,  au  milieu  du  xiii^ 
siècle,  pour  les  chartes  dofficialité.  Voy.  infra,  p.  45,  note  1. 
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Pareille  différence  doit  avoir  une  autre  cause  que  le  hasard. 
C'est  sur  elle  que  nous  nous  fondons  pour  croire  que  certaines 
lettres  du  prévôt  étaient  déjà  passées  hors  de  sa  présence  :  lorsque 
le  clerc  écrivait  sous  les  veux  du  juge  recevant  un  aveu,  son  rôle 
était  celui  d'un  simple  scribe,  et  l'on  n'aurait  eu  que  faire  de  sa 
signature  en  ce  cas  ;  lorsqu'au  contraire  il  signe,  c'est  que  l'appo- 
sition de  son  nom  au  bas  de  l'acte,  sans  prétendre  encore  à  être 
considérée  comme  un  signe  de  validation,  dut  avoir  cependant 
quelque  utilité,  quelque  valeur  probante,  peut-être  en  vertu  d'une 
commission  du  prévôt  ' . 

Si,  en  effet,  ces  signatures  n'avaient  eu,  comme  le  croit  Girj -, 
d'autre  objet  que  de  faire  connaître  au  garde-scel,  appelé  scelleur 
[siffillator)  '^,  le  nom  de  celui  qui  avait  expédié  l'acte  ^,  tous  les 
actes  sans  exception  eussent  été  signés. 

En  admettant  que  l'argument  ne  soit  pas  péremptoire,  le  fait 
n'en  paraît  pas  moins  certain  :  ce  fut  imperceptiblement  que  les 
notaires  héritèrent  de  la  juridiction  volontaire  qu'ils  avaient 
d'ailleurs  exercée  comme  clercs  du  prévôt,  avant  d'être  établis  en 
titre  d'office. 

11  est  une  phase  de  l'évolution  notariale,  qui  à  la  vérité  dura 
peu,  mais  confirme  parfaitement  cette  opinion.  Témoin  un  docu- 
ment curieux,  qui  tient  à  la  fois  de  la  lettre  du  Ghâtelet  et  de 
l'acte  notarié,  ou,  pour  mieux  dire,  qui  est  tout  ensemble  l'un  et 
l'autre  :  il  arriva,  un  jour  d'octobre  1274,  ce  qui  ne  devait  pas 
être  rare,  que  des  bourgeois  de  Paris  vinrent  sans  leurs  femmes 
pardevant  le  prévôt  Renaud  Barbou,  pour  reconnaître  en  droit 
une  vente  par  eux  faite.  Le  prévôt  les  entendit.  Quant  à  la 
reconnaissance  par  les  femmes  de  la  vente  intervenue  entre 
leurs  maris,  il    envoya  deux  de  ses  clercs  pour  la  recevoir,  et  le 

1 .  Il  ne  paraît  pas,  en  effet,  que  ces  seings  soient  ceux  de  clercs  colla- 
tionneurs,  lesquels  signaient  sur  le  repli,  et  faisaient  précéder  leur  nom 
d'une  mention  ainsi  conçue  :  «  Collation  faite  par  J.  de  Villeneuve  »  (Arch. 
Nat.,  S  1372,  n»  23,  charte  de  1291). 

2.  Manuel  de  dipl.,    p.  848. 

3.  Delamare,  Traité  de  la  police,  1,  p.  120;  voy.  aussi  un  acte  de  1338, 
mentionnant  Raoul  du  Fruit,  ticelleur  du  Chàtelet  (Arch.  Nat.,  S  1920-*^  ). 

4.  Et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  l'explication  serait  valable,  même  pour 
les  actes  passés  par  des  notaires-officiers,  puisque  les  deux  qui  avaient 
reçu  un  contrat  devaient  le  porter  ensemble  au  scelleur  afin  que,  sur  leur 
témoignage,  cet  officier  y  apposât  le  sceau  Delamahe,  I,  p.  121  ;  et  lettres 
patentes  du  13  décembre  1304,  dans  Langloix,  2*^  partie,  p.  8\ 
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tout  fut  consigné  dans  un  seul  et  même  acte  par  lequel  il  fait 
savoir  que  pardevant  lui  vinrent  tel  et  tel,  et  leurs  femmes,  par- 
devant  Nicolas  de  Chartres  et  Nicolas  dit  le  Porteur,  qu'il  qua- 
lifie ((  nos  clers  jurez  et  especialement  a  ce  envoiéz  ».  Et  toute 
la  teneur  de  ces  lettres  est  caractérisée  par  cette  dualité.  C'est 
encore  la  forme  des  lettres  du  Châtelet  qui  l'emporte,  car  l'acte 
n'est  muni  d'aucun  seing-. 

Nous  verrons  plus  loin  les  hypothèses  vers  lesquelles,  faute  de 
certitude,  nous  pourrons  incliner,  touchant  la  création  des 
notaires  en  titre  d'office  ;  il  est  permis,  à  propos  de  cet  acte,  de  se 
demander  ici  si  la  délégation  par  le  prévôt  peut  autoriser  à  pen- 
ser que  ses  envoyés,  malgré  la  qualification  qu'il  leur  donne, 
fussent  déjà  des  notaires  en  titre  d'office. 

Cela  semble  absolument  inadmissible.  Ce  sont  ses  clercs,  le 
prévôt  l'indique  en  termes  non  équivoques  :  ((  nos  clercs  »  ;  et 
s'il  les  dit  jurés,  cela  n'implique  en  rien  qu'ils  fussent  officiers, 
mais  seulement  qu'il  avait  exigé  d'eux  un  serment  en  leur  don- 
nant commission.  11  le  leurréclamera  à  nouveau  en  recevant  leur 
relation  :  «  lesqueles  choses  devant  dites,  nos  devans  diz  clers 
nous  raporterent  par  lor  serement  »,  ce  qu'il  n'eût  pas  fait  s'il 
avait  eu  affaire  à  des  notaires  en  titre  d'office  '. 

Cet  acte  de  1274  fournit  donc  un  argument  positif  2.  Le  crité- 
rium de  la  signature  pour  reconnaître  les  aveux  reçus  en  dehors 
de  la  présence  du  prévôt  était  peut-être  moins  probant,  etla  plus 
forte  objection  qu'on  y  pourrait  faire  est  que  ce  n'est  pas  une,  mais 
deux  signatures  qu'il  devrait  y  avoir,  puisque  nous  savons  par 
le  même  document  que  le  prévôt  ne  déléguait  pas  un,  mais  deux 
clercs.  Nous  n'avons  cependant  aucune  meilleure  explication  à 
proposer  du  fait  de  ces  signatures,  et  nous  notons  encore,  en 
faveur  de  celle  que  nous  avançons,  une  coïncidence  de  dates  : 
c'est  précisément  du  temps  de  la  prévôté  de  Renaud  Barbou, 
celui-là  même  qui  déléguait  ses   clercs  à  la   réception  des  con- 

1.  En  effet,  la  formule  des  actes  notariés  du  commencement  du  xiv^  s. 
sera  :  «  Nous,  a  la  relacion  desdiz  clercs  notaires  jurez,  avons  mis  en  ces 
lettres...  »  P.  }., passim. 

2.  Voir  d'autres  lettres  de  1284,  relatant  un  contrat  passé  par  devant 
deux  clercs  qui  ne  les  ont  toujours  pas  signées  (Arch.  Nat.,  S  1925^  ).  Cet 
acte,  non  signé  des  clercs,  n'est  pas  un  acte  notarié.  Pourtant,  il  en  est 
plus  voisin  que  l'acte  précité,  de  1274.  C'est  ainsi  qu'il  n'y  est  plus  fait 
mention  du  serment  prêté  par  les  clercs  au  moment  de  leur  l'elation. 
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ventions  des  parties,  que  datent  les  plus  anciennes  chartes  sur 
lesquelles  se  relèvent  des  signatures  de  clercs,  première  mani- 
festation de  leur  personnalité  '. 


Si  l'examen  diplomatique  des  actes  ne  prouve  pas  à  l'évideirce 
que  les  clercs  du  prévôt  aient  exercé  les  fonctions  des  notaires 
avant  l'érection  de  ceux-ci  en  titre  d'office,  des  contre-preuves 
mettront  mieux  le  fait  en  lumière. 

Et  d'abord,  il  est  possible  d'établir  par  quelques  exemples 
que  ces  clercs  sont  devenus  notaires  du  Châtelet  :  il  a  été  cité 
plus  haut,  dans  l'acte  de  1274,  les  noms  des  deux  commis  aux- 
quels le  prévôt  avait  donné  mission  de  recevoir  un  aveu  en  sa 
place  :  Nicolas  de  Chartres  et  Nicolas  le  Porteur  ;  et  il  a  été, 
croyons-nous,  bien  prouvé  que  ces  deux  personnages  n'agissaient 
qu'en  qualité  de  clercs  privés.  Or,  parmi  les  douze  lettres 
patentes  expédiées  par  le  roi  Philippe  le  Bel  en  l'espace  de  quatre 
années  (1300-1304)  '  afin  de  réduire  à  un  nombre  fixe  la  «  mul- 
titude confuse  »  des  notaires  du  Châtelet,  il  en  est  une,  la 
seconde,  par  laquelle  le  roi,  après  enquête  faite  par  le  prévôt  de 
Paris,  arrête  à  soixante  le  nombre  desdits  notaires,  et  donne 
la  liste  des  soixante  noms.  Dans  cette  liste  figurent  précisément 
ceux  des  deux  clercs  de  Renaud  Barbou.  De  clercs  du  prévôt, 
ils  sont  devenus  notaires  du  Châtelet  dans  l'intervalle  compris 
entre  les  deux  dates,  soit  entre  les  années  1274  et  1301  •^. 

1.  Dos  lettres  de  Renaud  Barbou,  datées  du  mois  de  septembre  1274, 
portent  une  signature  à  droite,  sur  le  repli  :  Mali  (Arch.  Nat.,  J  1.^7,  n°  10). 
Il  existe,  dans  le  même  carton,  plusieurs  autres  actes  passés  en  recon- 
naissance par  devant  ledit  prévôt,  de  la  même  année  1274.  M.  Delisle  a 
aussi  remarqué  que  ce  fut  sous  sa  magistrature  que  s'étendit  la  juridiction 
gracieuse  du  Châtelet  IRec.  des  Histor.  de  Fr.,  XXIV,  p.  20).  Nous  noterons  à 
l'appui  de  notre  opinion  que  le  seing  du  clerc,  au  bas  tles  chartes  d'officia- 
lité,  indique  que  l'acte,  bien  que  dépourvu  de  la  formule  de  délégation,  a 
été  reçu  par  le  notaire  cjui  signe,  en  dehors  de  la  présence  de  l'offlcial. 
Voy.  supra,  p.  20. 

2.  Langloix,  2«  partie,  p.  8. 

•3.  Ce  même  Nicolas  le  Porteur  restera  long-temps  notaire  ;  il  nous  est 
connu  d'ailleurs:  ce  fut  lui  que  Philippe  V  chargea  de  fixer,  après  enquête, 
à  quel  chitfrc  il  était  expédient  de  réduire  le  nonii)re  des  notaires  (ordon- 
nance de    février  1317,  n.  st.,  dans  Ord.,  I,    p.  0.J2).  Peut-être    aussi    pour- 
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Voilà  un  double  exemple  qu'il  a  été  possible  de  donner  en  ne 
s'attachant  qu'à  deux  noms.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  serait 
facile  de  les  multiplier  en  comparant  les  signatures  que  les 
clercs  du  prévôt  de  Paris  apposaient  au  bas  des  lettres  du  Châ- 
telet,  avec  la  liste  contenue  dans  le  mandement  de  Philippe  le 
Bell. 

Le  même  fait,  d'ailleurs,  se  vérifie  plus  tardivement.  On  verra, 
par  la  suite  de  cette  étude,  comment  la  séparation  des  deux 
juridictions  volontaire  et  contentieuse,  commencée  de  bonne 
heure,  ne  s'accomplit  que  très  lentement  à  Paris,  et  combien  de 
pénétrations  mutuelles  on  peut  observer.  C'est  ainsi  que,  même 
après  l'attribution  exclusive  aux  notaires  de  la  juridiction  gra- 
cieuse^ le  prévôt  continua  longtemps  à  recevoir,  comme  par  le 
passé,  des  aveux,  et  à  les  faire  consigner  dans  des  lettres  de 
prévôté,  par  ses  secrétaires  privés. 

Les  seings  apposés  au  bas  de  ces  lettres  s'identifient,  pen- 
dant tout  le  cours  du  xir*"  siècle,  avec  des  noms  de  notaires  du 
Ghâtelet  figurant  soit  sur  des  listes  de  notaires  ~,  soit  au  bas  des 
actes  qu'ils  passaient. 

Ces  secrétaires  particuliers  des  prévôts  étaient  donc  notaires  au 
Châtelet. 

Voici  quelques  exemples  .  Des  lettres  de  prévôt,  datées  du  7 
février  1330  n.  st.  •\  d'autres  lettres,  du  prévôt  Guillaume  Gor- 
mont,  du  9  janvier  13i7  n.  st.  '*  sont  signées  par  un  clerc 
nommé  R.  Beradan.  Ce  même  R.  Beradan,  qui  signait  là  en  qua- 
lité de  secrétaire  du  juge,  signait  aussi  en  qualité  de  notaire  sur 

rait-on  identifier  Nicolas  de  Chartres,  clerc  du  prévôt  de  Paris,  avec  celui 
qui  attacha  son  nom  à  la  collection  des  Olim. 

1.  Le  clerc  Simon  Payen,  qui  signait  une  lettre  du  Châtelet  d'août  1284 
(P.  J.,  n°XVIl),  figure  dans  une  liste  de  notaires  du  Châtelet  en  1308  (Dks- 
MAZE,  Le  Châtelet  rie  Paris,  p.  156.)  On  Je  retrouve  dans  d'autres  documents.  Il 
était<'  notarius  curie parisiensis  »  [Fuc-similés  à  l'usage  de  TEc.  r/es  C/i.,  11,3), 
et  ce  cumul  de  deux  charges  de  notaire,  l'une  à  la  cour  laïque,  l'autre  à  la 
cour  ecclésiastique,  nous  a  semblé  de  nature  à  être  signalé.  Un  acte  du  6  février 
1294  (n.  st.)  le  dit  «  clericus  inquisitor  doputatus  a  domino  rege  super 
acquisitis  factis  a  personis  ecclesiasticis  ».  En  1292,  il  habitait  rue  Saint- 
Jacques  de  la  Boucherie  (cf.  L.vMounoux,  Etat  des  renies  et  recenus  du 
Parloir  aux  Bourgeois  [Rapport  au  conseil  municipal],  p.  106). 

2.  Il  en  existe  plusieurs.  La  plus  importante  ijuc  nous  connaissions  figure, 
sous  forme  d'un  cahier  ms.,  aux  Arch.  Nat.  K  716,  n"  2  :  Liste  des  nof"* 
du  Ch""  de  1300  à  1660. 

3.  Arch.  Nat.,  S  88b  ,  uo  06. 

4.  Ihid.,  S  lA  . 
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un  acte  du  26  décembre  13i9  *.  Une  lettre  du  Chàtelet  expé- 
diée au  nom  du  prévôt  Jehan  Bernier,  en  date  du  7  janvier  1368 
n.  st.  •'.  porte  la  signaturedu  clerc  J.  Postel,  lequel  signait,  comme 
second  notaire,  un  acte  du  23  février  1369  n.  st.  '^ 

D'ailleurs  cette  coutume  du  prévôt  de  Paris  de  prendre  pour 
ses  clercs  des  notaires  du  Chàtelet  fut  sanctionnée  et  consacrée  de 
bonne  heure  par  une  ordonnance  royale  de  1321  :  «  Nostre  pre- 
vost  de  Paris...  aura  tant  seullement  deux  clercs  pour  faire  les 
reg-istres  et  ses  commissions  et  secrètes  besoignes...  et,  se  mes- 
tier  a  de  plus  de  clercs  pour  faire  son  office,  il  prendra  desdits 
notaires,  de  ceux  qui  mieux  li  plairont,   et  non  autres'*.  » 

Cet  usage  dut  même  se  perpétuer  au  cours  du  xv''  siècle,  si 
l'on  en  croit  un  arrêt  du  Parlement,  du  29  avril  1407,  interdisant 
au  clerc  criminel  de  la  prévôté  de  Paris  d'empiéter  sur  les 
droits  d'un  certain  Pierre  de  Fresnes,  qui  cumulait  les  fonctions 
de  clerc  civil  de  ladite  prévôté  avec  celles  de  notaire  au  Chàte- 
let ''.  11  est  facile  de  se  convaincre  que  ce  clerc  civil  de  la  pré- 
vôté n'était  autre  que  le  clerc  du  prévôt,  en  lisant  la  nomencla- 
ture des  attributions  de   la  clerg-ie  pour  l'année  1432  *\ 

Tous  ces  points  de  contact,  qui  ont  subsisté  si  longtemps,  sont 
comme  des  témoignages  tardifs  de  l'origine  des  notaires  et  de 
cette  phase  intermédiaire  où  ces  derniers  n'étaient  encore  que 
des  secrétaires  privés  du  prévôt,  délégués  par  lui  à  ouïr  et  lui 
rapporter  les  aveux  et  conventions  des  parties. 

1.  P.  J.,  noXXII. 

2.  Arch.  Nat.,  S  .5077  b  . 

3.  //j/f/.,S5078. 

4.  Ordonnance  de  février  1321  n.  si.,  art.  7.  Ord.,  I,  p.  673. 

o.   Arch.  Nat.,  Y',  fol.  40  v°.  Analysé  dans  Tuetey,  Inventaire...  des  livres 
de  couleur  et  bannières  du  Chàtelet  de  Paris,  fasc.  I,  n"  2."i. 
t).    P.  J.,n»  VI. 
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III 


En  vertu  de  quel  pouvoir  était  faite  cette  délég-ation,  et  que 
valait-elle  en  droit?  C'était  un  abus  résultant,  soit  de  la  négli- 
gence du  prévôt  à  remplir  ses  fonctions,  soit  plutôt  de  l'impossi- 
bilité où  il  était  de  faire  face  à  toutes,  et  de  se  trouver  au  même 
moment  en  deux  endroits  différents  ^  Aussi  cette  délégation 
n'apparaît-elle  qu'exceptionnellement  dans  les  lettres  de  prévôté. 
Elle  se  rencontre  également  dans  les  chartes  d'officialité,  en  des 
cas  assez  rares  et  tout  à  fait  analogues  -.  Ceci  n'est  pas  pour 
nous  étonner,  connaissant  le  lien  étroit  entre  l'organisation  de 
la  juridiction  gracieuse  des  cours  ecclésiastiques  et  celle  des 
prévôtés. 

Mais,  au  commencement  du  xiii''  siècle  dans  les  chartes  d'offi- 
cialité, et  à  la  fin  du  même  siècle  dans  les  lettres  du  Ghâte- 
let,  la  clause  de  délégation  ne  figure  que  rarement. 

Dès  lors,  pour  fixer  la  date  de  l'établissement  des  notaires  du 
Châteletde  Paris  en  titre  d'office,  il  suffirait,  semble-t-il,  d'éta- 
blir le  plus  exactement  possible  à  quelle  époque  les  titres  ces- 
sèrent d'être  délivrés  sous  forme  de  lettres  du  prévôt,  et  à  quelle 
autre  apparaissent  les  premiers  titres  notariés,  c'est-à-dire  por- 
tant, après  la  formule  de  notification,  la  mention  que  les  parties 
comparurent  par  devant  deux  personnages  qualifiés  «  clercs 
notaires  establis  de  par  le  roy...  ou  Chastellet  de  Paris  »,  et 
munis  de  la  signature  de  chacun  de  ces  notaires. 

Mais  la  chose  n'est  pas  aussi  simple. 

Sans  parler  de  ce  que  Giry  appelle  la  tradition  ^%  source  der- 

1.  La  teneur  de  l'acte  précité  de  1274  semble  impliquer,  en  effet,  que 
les  reconnaissances  des  femmes  furent  reçues  en  même  temps  que  les 
maris  faisaient  les  leurs  :  elles  sont  consignées  au  même  acte,  sous  la 
même  date.  11  ne  semble  pas  d'ailleurs  rue  ces  femmes  soient  venues  au 
Châtelet,  mais  que  les  clercs  allèrent  à  elles. 

2.  Bibl.  Nat.,  nouv.  acq.  lat.  2589,  00  27  :  1239,  juillet  ;  une  charte  de 
l'official  de  Laon  relatant  la  comparution  de  l'une  des  parties  «  coram  man- 
dato  nostro  ad  hoc  specialiter  destinato  »,  et  de  l'autre  «  coi'am  nobis  ».  A 
cette  époque,  les  signatures  des  clercs  de  l'officialité  de  Laon  n'appa- 
raissent même  pas  encore  au  bas  des  actes.  En  1246,  sur  une  dizaine  de 
lettres  de  cette  officialité,  une  seule  porte  un  seing  de  notaire  (Bibl.  nat., 
Picardie  285,  n°^  65  et  suiv.). 

3.  Manuel  de  diplom.,  p.  842. 
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reurs  en  la  matière,  et  qui  a  égaré  jusqu'ici  toutes  les 
recherches,  les  dernières  traces  de  l'ancien  état  de  choses  furent 
persistantes  et,  pendant  bien  longtemps,  les  lettres  de  prévôté 
firent  concurrence,  en  dépit  des  ordonnances  et  des  mandements, 
aux  actes  des  notaires. 

D'autre  part,  les  actes  privés  de  la  fin  du  xiii*"  siècle  passés 
au  Ghâtelet  n'existent  plus  en  nombre  suffisant  pour  que  1  on 
puisse  serrer  les  formides  d'assez  près. 

Cette  méthode  ne  fournirait  donc  que  des  présomptions,  et 
c'est  à  l'aide  d'autres  arguments  que  nous  tenterons  d'élucider 
ce  point,  qui  est  capital.  On  l'a  abordé  bien  souvent  ;  mais,  de 
toutes  les  opinions  émises,  aucune  n'est  appuyée  sur  l'étude 
diplomatique  des  documents,  aucune  ne  s'accorde  avec  les  for- 
mules :  on  ne  peut  donc  les  admettre. 

On  sait  qu'il  ne  nous  est  point  parvenu  d'acte  législatif  éri- 
geant positivement  les  notaires  en  titre  d'office.  Deux  systèmes 
s'offraient  :  le  supposer,  ou  s'expliquer  sans  lui. 

Le  dernier  système  n  a  pas  été  jusqu'ici  tenté,  soit  qu'on 
n'y  ait  pas  songé,  soit  que  l'existence  d'un  acte  de  création 
ait  été  considéré  comme  nécessaire. 

Abstraction  faite  d'une  multitude  d'auteurs  peu  sérieux  qui 
affirment  sans  preuve  que  les  notaires  du  Ghâtelet  ont  été  créés  par 
saint  Louis,  à  la  date  de  12o4  selon  quelques-uns,  ou  en  1270,  dit- 
on  plus  généralement  ',  il  est  une  théorie  ingénieuse  que  le  com- 
missaire Delamare,  dans  son  Traité  de  la  Police,  a  émise  sur  le 
fait  qui  nous  occupe.  Elle  a  fait  autorité  pendant  bien  longtemps, 
sous  le  couvert  du  nom  de  son  auteur,  et  c'est  sans  aucun  doute 
à  lui,  bien  qu  ils  ne  l'aient  pas  mentionné,  que  rempruntèrent 
tous  les  autres. 

1.  Notamment  Berge,  liist.  du  notariat,  p.  44  ;  Genty,  La  basoche  nota- 
riale, p.  44;  Coi'PiN,  Les  orig.  du  notarial,  p.  119,  etc.  «  Les  auteurs  qui 
ont  attribué  à  saint  Louis  réreclion  des  notaires  en  titre  d'office  ne  se 
coni[)tent  pas.  »  Le  rédacteur  du  projet  de  la  loi  de  ventôse  an  XI  a  admis 
cette  même  opinion  (Rolland  de  Villargies,  Code  du  notariat,  p.  xxxrii). 
GuYOT  semble  appuyer  la  théorie  do  Delamare,  (pie  l'on  exposera  plus  loin, 
par  l'attestalion  donnée  par  Mabilloii  qu'il  n'a  trouvé  aucun  acte  passé 
par  devant  notaire,  comme  officier  public,  avant  l'an  1270.  Or,  est-il  dit 
dans  Guj'ot  «  il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  les  notaires  de  Paris  furent 
les  premiers  établis  en  titre  d'office.  »  (Répertoire,  XII,  p.  200).  Nous  avons 
vu  qu'au  contraire  les  seigneurs  avaient  de  beaucoup  devancé  la  royauté 
dans  l'exploitation  de  leur  juridiction  volontaire. 

A.  DE  lîoLAHD.  —  Eludes  de  diplomatique.  4 
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((  Saint  Louis,  écrit-il,  ayant  calmé  les  troubles  de  son  Etat,., 
s'appliqua  donc  à  la  réforme  de  son  royaume,  et  surtout  à  celle 
des  abus  qui  s'étoient  introduits  dans  sa  ville  capitale...  Pour 
présider  en  sadite  cour  et  auditoire  du  Châtelet,  il  y  institua  un 
bourgeois  de  Paris  bien  renommé  de  prudhomie,  Etienne  Boi- 
leau...  Pour  alTermir  davantage  cette  réforme,  saint  Louis 
sépara  pour  toujours  la  recette  du  domaine  d'avec  la  prévôté  de 
Paris,  et  cela  donna  lieu  à  la  création  en  titre  d^offîce  d'un  rece- 
veur, d'un  scelleur  et  de  soixante  notaires '.  » 

Le  bien  fondé  de  cette  déduction  n'est  pas  évident.  On  com- 
prend, avec  Delamare,  la  raison  de  la  création  du  receveur,  office 
qui  devenait  nécessaire  du  jour  où  l'on  avait  déchargé  le  pré- 
vôt de  la  recette  du  domaine.  11  prend  soin  de  remarquer  lui- 
même  qu"  «  on  n'entend  pas  avec  la  même  facilité  le  rapport  que 
les  fonctions .. .  des  notaires  pouvaient  avoir  avec  les  finances 
que  l'on  séparoit  de  l'administration  de  la  justice.  »  Mais,  d'après 
lui,  la  chose  va  de  soi  lorsque  l'on  remonte  aux  origines,  et  qu'on 
constate  que,  de  même  qu'à  Rome  les  notaires  qui  écrivaient  les 
actes  sous  la  dictée  des  parties  appartenaient  à  VEisii  sicut  servi 
publici^  et  devaient  en  conséquence  rendre  compte  de  tout  le 
gain  qu'ils  faisaient,  de  même  les  rois  de  France  «  appliquaient 
aussi  à  leur  domaine  ce  qui  étoit  payé  pour  les  expéditions,  et 
le  magistrat  étoit  chargé  d'en  rendre  compte'-.  » 

Aussi,  conclut-il,  saint  Louis  voulant  débarrasser  entière- 
ment le  prévôt  de  Paris  de  tout  ce  qui  pouvait  avoir  quelque 
rapport  à  la  finance,  créa  soixante  notaires  en  titre  d'offices 
pour  recevoir  tous  les  actes  volontaires  de  sa  juridiction.  La  con- 
clusion peut  paraître  logique  au  premier  abord.  Mais  comment 
Delamare  savait-il  qu'ils  furent  créés  au  nombre  de  soixante, 
puisqu'il  n'a  pas  vu  le  titre  d'établissement  au  témoignage  duquel 
il  est  obligé  de  suppléer  par  la  longue  argumentation  qui  est 
ici  résumée  ? 

Aurait-il  rencontré  une  mention  autorisée  et  qu'il  aurait  repro- 
duite, indiquant  qu'en  elfet  les  notaires  furent  créés  au  nombre 
de  soixante  ?  Un  verra  plus  loin  que  nous  en  pourrons  tirer 
argument. 


1.  Traité  de  la  police,  I,  p.  120. 

2.  ILid.,  p.    121. 
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Cette  théorie  de  Delamare  a  été  paraphrasée  et  complétée 
dans  un  curieux  et  long  mémoire  élaboré  par  les  notaires  du 
Chàtelet  de  Paris  en  l7So,  contre  ceux  du  Chàtelet  d'Orléans,  à 
l'occasion  de  la  prétention  émise  par  ceux-ci  d'instrumenter  par 
tout  le  royaume  et  même  à  Paris,  à  l'instar  de  leurs  confrères 
parisiens  '. 

Il  serait  long  de  les  suivre  dans  leur  polémique  qui  n'a  de 
notable  que  l'àpreté  avec  laquelle,  sans  apporter  de  preuve,  ils 
répondent  à  l'accusation  portée  contre  eux  par  les  notaires  d'Or- 
léans, d'avoir  inventé  la  fable  de  leur  création  par  saint  Louis-. 

Plus  brièvement  que  Delamare,  Loyseau,  dont  il  s'était  certai- 
nement inspiré,  avait  déjà  déduit  la  création  en  titre  d'offices 
des  notaires  du  Chàtelet  du  fait  de  la  réforme  par  saint  Louis 
de  la  prévôté  de  Paris  :  «  La  prévôté  entière,  dit-il,  comprenoit 
non  seulement  la  charge  du  juge,  mais  aussi  le  greffe,  les  notaires 
et  le  sceau,  même  la  recette  du  domaine,  ainsi  qu'encore  à  pré- 
sent les  vicontes  de  Normandie  ont  toutes  ces  fonctions  annexées 
à  leur  office.  C'est  pourquoi,  dès  lors,  ce  bon  roi  mit  non  seule- 
ment un  prévôt  de  Paris,  mais  aussi  des  greffiers,  des  notaires, 
un  scelleur  et  un  receveur  comptable  du  domaine,  tout  en  titre 
d'offices,  et  non  par  fermiers  et  admodiateurs  comme  ceux  des 
autres  justices  ^ ,   » 

On  le  voit,  ceci  n'apporte  à  la  thèse  que  l'autorité  du  nom  de 
Loyseau.  Les  auteurs  ne  se  comptent  pas  qui  s'en  contentèrent. 

Et  pourtant,  tout  ingénieuse  qu'elle  puisse  être,  cette  explica- 
tion ne  correspond  pas  à  la  réalité.  Le  raisonnement  de  Loyseau 
est  trop  spéculatif  pour  avoir  une  valeur  historique .  Delamare 
l'avait  sans  doute  remarqué  ;  aussi  s'efforça-t-il  de  donner  à  l'ex- 
posé de  sa  thèse  qui,  au  fond,  est  identiquement  la  même,  une 
apparence  moins  systématique.  Il  serait  facile  d'y  relever  des 
défauts  :  et  notamment,  à  son  argument  capital  que  ce  fut  pour 
débarrasser  entièrement  le  prévôt  de  tout  ce  qui  pouvait  avoir 
quelque  rapport  à  la  finance,  que  saint  Louis  créa  les  soixante 
offices  de  notaires,  une  objection  se  pose  d'elle-même,  c'est  que 
la  création  du  receveur  eût  suffi. 

1.  Sommier  ou  recueil  en  forme  de  mémoire  contenant  en  ijrand  détail 
les  réponses  dont  ont  paru  susceptibles  les  objections...  des  notaires  d'Or- 
léans. Bil)l.  de  la  Chambre  des  Notaires,  ms.  43. 

2.  Ibid.,  p.  5. 

3.  Cin'/  livres  du  droit  des  Offices,  Vivre  II,  cli.  n,  n°  0;i. 
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Mais,  pour  ne  se  point  attarder  à  discuter  le  détail,  le  tort  de 
Delamare  fut  de  ne  pas  reconnaître  qu'en  l'absence  d'un  texte 
positif  d'établissement  en  titre  d'office,  le  meilleur  moyen  était 
de  recourir  à  l'examen  des  chartes.  Au  lieu  de  quoi  il  s'en  rapporte 
à  l'affirmation  de  Mabillon  qui  dit  n'avoir  rencontré  aucun  con- 
trat passé  par  devant  notaires  comme  officiers  avant  l'année  1270, 
et  en  déduit  que,  jusqu'à  cette  date,  les  contrats,  qu'ils  fussent 
écrits  par  les  parties  elles-mêmes  ou  par  un  notaire  appelé,  ne 
sont  conçus  qu'en  termes  d'écritures  privées  ^. 

Ce  n'est  rien  moins  que  méconnaître  toutes  les  phases  inter- 
médiaires de  l'évolution  notariale. 

Une  telle  opinion  ne  pouvait  point  se  trouver  en  concordance 
avec  la  forme  des  actes  :  de  fait,  l'étude  diplomatique  de  ces 
derniers  la  contredit  formellement.  Elle  accuse,  en  effet,  une 
dépendance  très  nette  et  très  directe  des  notaires  à  lég-ard  du 
prévôt  de  Paris,  et  cela,  non  seulement  pour  la  fin  du  xiii"^  siècle, 
mais  pendant  une  g^rande  partie  du  xiv*^.  C'est  ce  qu'était  obligé 
de  reconnaître  un  auteur  qui  a  suivi  Delamare  ~,  Rolland  de  Vil- 
largues,  lorsqu'il  écrivait  :  «  11  ne  paraît  pas  d'ailleurs  que,  même 
depuis  Philippe  le  Bel,  les  notaires  de  Paris  aient  exercé  leurs 
fonctions  d'une  manière  tout  à  fait  indépendante  du  prévôt  de 
cette  ville  '.  »  S'il  n'est  pas  plus  affirmatif,  c'est  qu'il  ne  s'est 
point  reporté  à  l'examen  des  formules  des  actes,  s'en  tenant  au 
texte  des  ordonnances. 

Il  croit  fournir  cependant,  à  l'appui  de  l'opinion  de  Loyseau 
et  de  Delamare,  des  arguments  nouveaux. 

Il  met  en  avant  le  fait  que  des  plaintes  furent  portées  au  roi 
touchant  les  notaires,  contre  le  prévôt  de  Paris,  rapporté  dans 
le  premier  des  douze  mandements  adressés  au  prévôt  par  Phi- 
lippe IV,  en  date  de  juin  1300.  «  Or,  dit-il,  ces  plaintes  venaient 
des  notaires  comme  on  le  voit  par  les  mêmes  lettres  patentes 
et  par  d'autres  ordonnances  du   5  juin  1317...,  preuve  que    les 

1.  Traité  de  la  Police,  I,  p.  121.  Delamare  est  plus  catégorique  encore 
quand  il  écrit  :  «  Les  notaires  n'ont  été  créés  en  titre  d'office  que  sous  le 
règne  de  saint  Louis  ;  avant  ce  temps,  il  n'y  avait  aucun  contrat  en  forme 
authentique.  »  (Ibid.,  p.  120.) 

2.  Il  ne  s'en  défend  pas  et,  en  tête  de  son  chapitre  «  De  l'érection  en 
tili'e  d'offices  »  (Code  du  notariat,  p.  x\xiii),  il  le  cite  comme  un  auteur 
très  estimé,  et  ({ue  «  l'on  a  coutume  de  citer  sur  ce  point.   » 

3.  Code  du  notariat,  p.  xxxiv. 
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notaires  étaient  officiers  du  roi,  et  non  pas  seulement  les  pré- 
posés ou  commis  du  prévôt  ' .  »  Outre  que  le  droit  de  porter  direc- 
tement ses  doléances  au  souverain  n'a  jamais  été  un  privilège 
exclusif  des  officiers  royaux,  il  n'est  nullement  exprimé  dans  les 
lettres  du  3  février  1300,  les  premières  des  douze,  que  les  plaintes 
émanassent  des  notaires  %  et  l'on  verra  plus  loin  qu'ils  n'étaient 
pas  indépendants  du  prévôt,  mais  qu'au  contraire  ils  en  dépen- 
daient étroitement,  même  après  leur  établissement  certain  en 
titre  d'office. 

Rolland  de  Villargues  croit,  de  plus,  trouver  dans  le  second 
mandement  la  preuve  que  les  notaires  existaient  en  titre  d'office 
avant  cette  date.  Par  ces  lettres,  dit-il,  le  roi  approuve  et  envoie 
au  prévôt  la  liste  des  soixante,  et  déclare  qu'il  veut,  non  pas 
que  les  soixante  soient  désormais  notaires  au  Châtelet  de  Paris, 
mais  ((  in  officio  notarii  Castelleti  predicti  remaneant  »  :  donc 
ils  étaient  déjà  dans  l'office '^ 

Ce  n'est  là  qu  une  preuve  douteuse  et  bien  peu  solidement 
étayée,  puisqu'elle  ne  repose  que  sur  un  mot  qu'il  est  permis 
d'interpréter  non  pas  au  sens  juridique,  mais  au  sens  usuel  de 
charge,  d'emploi. 

D'autres  preuves  ont  été  avancées  en  faveur  de  cette  opi- 
nion. 

Langloix,  auteur  de  l'un  des  cartulaires  des  notaires  du  Châtelet, 
après  avoir  reconnu  que  leurs  titres  les  plus  anciens  ne  sont  pas 
antérieurs  à  l'an  1300^,  fonde  son  opinion  sur  le  texte  d'un  arrêt 
du  Parlement,  rendu  le  20  juillet  1384,  pour  affirmer  cependant 
que  ces  notaires  sont  aussi  anciens  que  la  juridiction  à  laquelle 
ils  appartiennent.  L'arrêt  en  question  constate  en  effet  que  les 
notaires  ont  été  établis  ((  antiquitus  in  dicto  Castelleto,  pro 
negotiis que  partes  inter  se  volontarie  volunt  agere  "'...  » 

Si  Langloix  entendait  que,  de  toute  antiquité,  le  prévôt  de 
Paris  eut  des  clercs  domestiques  pour  la  rédaction  des  lettres  de 
prévôté  comme  l'admet,  d'après  le  même  texte,  un  autre  auteur", 

1 .  Code  du  notariat,  p.  .34. 

2.  «  Cum  ad  nos,  olim,  plurium  relatibus  pervenisset  quod,  ex  confusa 
multitudine  notariorum...  » 

■i.  Code  du  notariat,  p.  xxxv. 

4.    Traité  des  droits...  des  notaires,  Paris,  1738,  in-4°,  p.  i. 

a.    Id.,  2"^  partie,  p.  23o. 

0.   Bauby,   Traité...  de  la  responsabilité...  des  notaires,  p.  lui. 
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la  chose  n'est  pas  impossible,  bien  qu'elle  soit  loin  d'être  cer- 
taine '.  Mais  s'il  comprenait  qu'il  y  eut  toujours  au  Châtelet  des 
notaires  établis  ((  pro  negotiis  que  partes  inter  se  voluntarie 
volunt  agere  »,  son  opinion  est  absurde  -'  et  le  mot  antiquitus  de 
l'arrêt  de  1384,  étant  donné  l'idée  que  se  faisait  le  magistrat 
qui  l'a  rendu  de  la  fonction  des  notaires,  ne  peut  signifier  qu'une 
antiquité  d'un  siècle  :  ce  n'est  qu'en  1274  que  l'on  rencontre  le 
premier  aveu  fait  par  devant  des  clercs  délégués  du  juge,  et  à  la 
même  époque  seulement  qu'apparaissent  les  signatures  des 
clercs. 

Enfin,  les  notaires  du  Châtelet,  auteurs  du  Mémoire  dont  il  a 
été  question  précédemment,  croyaient  avoir  une  preuve  indubi- 
table de  la  création  en  titre  d'offices  par  saint  Louis,  en  l'espèce 
d'un  jugement  du  prévôt  de  Paris,  du  l*""  février  loo7,  contenant 
approbation  et  ampliation  de  la  confrérie  établie  entre  eux,  «  où 
l'on  trouve  le  transcrit  des  lettres  patentes  de  Philippe  le  Bel 
de  décembre  1308,  portant  confirmation  de  cette  confrérie,  et 
contenant  elles-mêmes  le  transcrit  d'un  autre  acte  ou  jugement 
d'approbation  par  Guillaume  Thiboust,  prévost  de  Paris,  du 
mois  d'octobre  1300,  lequel  acte  ou  jugement  contient  enfin 
Ivii-même  le  transcrit  des  règlemens  et  establissemens  de  cette 
confrérie  au  temps  que  Regnault  Barbou  estoit  prévost  de 
Paris  »  -^  Ce  Regnault  Barbou,  ajoutent-ils,  fut  prévôt  de  Paris 
de  1270  à  1277. 

L'établissement  de  cette  confrérie  de  notaires  entre  les  années 
1270-1277  est  un  fait  qui,  sans  doute,  n'est  pas  contestable^. 
Mais  l'établissement  d'une  confrérie  n'a  rien  de  commun  avec 
une  érection  en  titre  d'office.  Et  quand  bien  même  ces  confrères 
seraient  qualifiés  déjà  de  notaires  jurés,  comme  le  prétend  le 
Mémoire,  nous  avons  vu,  en  étudiant  un  acte  du  mois  d'octobre 


1.  En  effet,  les  plus  anciennes  lettres  du  Châtelet  connues  ne  sont  pas  anté- 
rieures à  1234,  et  on  se  souvient  que  cet  acte  ne  donne  pas  à  penser  qu'on 
eût  alors  souvent  recours  au  prévôt  de  Paris  pour  les  conventions  entre 
parties. 

2.  Pour  se  rendre  compte  du  nombre  d'adeptes  qu'a  comptés  pourtant 
cette  opinion,  il  suffira  de  parcourir  la  liste  que  s'est  amusé  à  en  dresser 
M.  Bauby,  op.  cit.,  p.  Liv,  note. 

3.  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Notaires,  ms.  i3,  p.  46. 

4.  Desmaze  dit  cependant  qu'elle  ne  fut  établie  qu'en  1300,  confirmée  en 
1308,  et  amplifiée  en  1557.  (Le  Châtelet  de  Paris,  p.  154.) 
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127i  ',  ce  qu'impliquait  cette  qualification  de  Jurés,  et  qu'en 
dépit  d'elle,  les  notaires  n'étaient  encore  que  des  secrétaires  du 
prévôt,  clercs  du  greffe  du  Châtelet,  n'instrumentant  pas  comme 
officiers,  puisqu'ils  ne  signaient  pas,  mais  comme  envoyés  officieu- 
sement par  le  juge,  qui  les  qualifie  ses  clercs,  et  non  pas  encore 
clercs  établis  par  le  roi. 


De  l'assertion  de  Mabillon  qu'il  ne  connaissait  pas  d'acte  passé 
par  devant  un  notaire,  agissant  comme  officier  public,  avant 
1270,  tous  ces  auteurs  ont  trop  légèrement  déduit  qu'aussitôt  après 
cette  date  il  en  existait  certainement  à  Paris  et,  forts  de  ce  texte 
et  de  leur  déduction,  ils  ne  se  sont  pas  préoccupés  d'en  vérifier 
l'exactitude. 

Or,  il  se  trouve  qu'on  ne  rencontre  point,  jusqu'au  com- 
mencement du  xiv*"  siècle,  d'actes  privés  passés  sous  une  autre 
forme  que  celle  des  lettres  de  reconnaissance  en  Ghàtelet.  On 
n'objectera  point  à  cet  argument  de  fait,  que  les  actes  notariés 
de  cette  époque  ont  pu  s'égarer  au  cours  des  siècles  :  il  n'est  pas 
admissible  que  seuls  ceux-ci  aient  disparu,  alors  que  les  lettres 
du  prévôt  nous  sont  parvenues  en  grand  nombre  ^. 

D'autre  part,  dès  le  1*^''  quart  du  xiv*^  siècle,  on  les  voit  apparaître 
nombreux  et  lutter  victorieusement  contre  les  lettres  de  prévôté. 
Ce  second  fait,  confirmant  le  premier,  constitue  plus  qu'une  pré- 
somption ;  c'est  une  preuve  qu'il  n'y  avait  pas  de  notaires  entant 
que  magistrats  de  la  juridiction  gracieuse,  même  délégués  du 
juge,  avant  le  xiv*'  siècle,  et  cette  preuve  de  fait  paraît  plus 
convaincante  que  les  raisonnements  quasi  abstraits  de  Loyseau 
ou  de  Delamare  et  que  l'interprétation  forcée  d'un  fragment  des 
lettres  patentes  de  Philippe  IV,  ou  d'un  mot  de  l'arrêt  du  Par- 
lement de  1384. 

L'examen  diplomatique  des  actes  ne  fournit  d'ailleurs  pas  que 
des  preuves  de  fait.  Avant   d'entreprendre    toute    discussion,    il 

t.  Supra,  p.  43. 

2.  Il  suffit,  pour  en  trouver,  d'ouvrir  un  des  cartons  de  la  série  S  des 
Arch.  Nat.  Nous  en  signalons  :  de  1298  (S  1338),  de  1299  (S  I.38o),  do  1300 
(S  1348). 
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eût  fallu  déterminer  le  critérium  de  l'établissement  en  titre 
d'office,  et  tous  ceux  qui  ont  discuté  ce  point  ont  omis  de  le  faire. 
Ce  n'est  point,  comme  Ta  cru  Rolland  de  Villargues,  l'indépen- 
dance des  notaires  à  Tégard  du  prévôt  (on  ne  la  verra  d'ailleurs 
se  réaliser  qu'après  le  milieu  du  xiv"  siècle)  ;  c'est  leur  établis- 
sement par  le  roi.  En  dehors  de  là,  il  n'importe  point  de  savoir 
s'ils  sont  ou  non  délégués  du  prévôt  :  ceci  a  trait  à  une  autre 
question,  celle  des  conditions  nécessaires  pour  conférer  aux  actes 
la  force  exécutoire,  et  cette  seconde  question  est,  de  tous  points, 
indépendante  de  la  première  ;  les  notaires  auraient  pu  être  éta- 
blis en  titre  d'office  à  n'importe  quelle  phase  de  l'évolution  de 
la  juridiction  g-racieuse. 

A  défaut  d'un  acte  de  l'autorité  royale,  ce  critérium  devait  se 
trouver  par  l'étude  diplomatique  des  actes,  dans  les  formules 
relatant  la  comparution  des  parties  par  devant  tels  et  tels  qui  y 
seraient  déclarés,  ou  non,  établis  par  le  roi. 

Ce  n'est,  en  somme,  que  de  la  fin  du  premier  quart  du  xiv^ 
siècle  que  datent  les  plus  anciens  actes  notariés  que  nous  avons 
rencontrés  '. 

Ces  actes  du  xiv''  siècle  sont  des  actes  notariés  :  l'aveu  y  est 
reçu  par  deux  personnages  qui  ne  sont  pkis  dits  clercs  du  pré- 
vôt, et  qui  signent  au  bas  de  la  teneur.  Ils  se  qualifient  «  clercs 
notaires  jurés  établis  de  par  notre  seigneur  le  roi  avi  Châtelet  de 
Paris ^  ».  Ils  sont  donc  officiers.  11  reste  à  établir  depuis  quand. 

Lorsque  Philippe  le  Bel,  après  avoir  fait  enquêter  par  le  pré- 
vôt, et  s'être  fait  présenter  par  lui  une  liste  de  soixante  noms, 
prit  soin,  dans  ses  lettres  patentes  de  mars  1301,  de  nommer 
soixante  notaires  par  leurs  noms,  il  avait,  sans  aucun  doute,  l'in- 
tention de  les  établir  en  titre  d'office.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi 
les  établit  lui-même  ^  et  cela  suffit  pour  que  Ion  puisse,  à  bon 

1.  Tant  dans  nos  recherches  d'archives  qu'en  parcourant  les  cartulaires  : 
voy.  notamment  Guérard,  Cart.  de  Notre-Dame  (Paris,  1850,  in-4°). 
Les  actes  les  plus  anciens  y  portent  la  date  de  1328  :  II,  p.  29-30;  III,  p.  257. 
Au  reste,  nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  obtenu  sur  ce  point  des 
résultats  définitifs,  et  il  est,  au  contraire,  bien  probable  qu'il  en  existe  d'an- 
térieurs de  quelques  années. 

2.  P.  J.,  n°  XIX,  entre  autres. 

3.  Dans  le  quatrième  des  douze  mandements  rapportés  par  Langloix, 
(p.  1  et  suiv.),  le  roi  ne  dit  plus  notarii  Castelleti,  mais  nostri  notarii  : 
«  nostrorum  notariorum  dicti  loci  et  alienum  jus  possit  conservari  ille- 
sum  )>i 
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droit,  voir  dans  cet  acte  rorigine  de  la  formule  ci-dessus.  11  dit 
d'ailleurs  explicitement  «  in  officio  notarii  Gastelleti  predicti 
remaneant  ».  Nous  n'oublions  pas  que  c'est  précisément  dans  ce 
texte  que  Ton  a  vu  la  preuve  qu'ils  y  étaient  déjà  ;  mais  il  ne 
paraît  point  que  ce  sens  s'impose,  et  surtout  qu'il  oblige  à  sup- 
poser l'existence  dune  disposition  antérieure  dont  il  n'a  jamais 
été  sérieusement  question  et  dont  on  n'a  jamais  eu  la  moindre 
trace. 

Bien  des  présomptions,  au  contraire,  sont  en  faveur  de  notre 
opinion  :  tout  d'abord  le  fait  qu'avant  la  date  de  ces  lettres 
patentes  on  ne  rencontre  aucun  titre  notarié  alors  qu'ils  appa- 
raissent peu  après.  Puis,  celui  que  ce  document  est  le  premier  en 
date  dans  les  archives  et  les  cartulaires  des  notaires.  D'ailleurs, 
d'autres  lettres  de  Philippe  IV  viennent  confirmer  qu'il  est  bien 
le  titre  de  leur  établissement  par  le  roi  au  Châtelet  :  un 
mandement  du  4  décembre  1302  au  prévôt  de  Paris  —  lequel 
se  sentait  assez  près  de  l'ancien  état  de  choses  pour  se  permettre 
de  nommer  de  nouveaux  notaires,  —  lui  reproche  d'avoir,  de  sa 
propre  autorité,  au  mépris  du  mandement  de  mars  1301 ,  commis 
des  notaires  autres  que  ceux  établis  par  le  roi  *.  S'il  avait  existé 
un  titre  antérieur  à  celui  de  1301,  il  eût  été  mentionné. 

Enfin  la  thèse  de  l'érection  des  offices  par  saint  Louis,  en 
dehors  de  son  manque  de  fondement,  des  points  faibles  indiqués 
précédemment,  n  a  déjà  plus  pour  elle,  depuis  longtemps,  le 
consentement  universel  '-. 


1.  «  ...Tuque,  postmodum,  sicutaccepimus,  contra  et  ultra  ordinacionem 
predictam,  de  novo,  quosquam  nolarios,  auctoritate  propria,  litte ras  ibidem 
facere  mandasti,  quod  nobis  displicet...  »  Langloix,  2'^  partie,  p.  8. 

2.  Behge  écrivait  déjà  :  •<  Nous  voyons,  après  la  première  création  en 
titre  d'office,  que  quelques-uns  attribuent  à  saint  Louis  en  1270,  et,  plus 
généi'alement,  à  Philippe  le  Bel  en  l'an  1300...  »  [Ilist.  du  notariat,  p.  17). 
Giav,  Manuel,  p.  842;  Bauby,  Traité...  de  la  responsabilité . ..  des  notaires, 

p.   LIII-LIV. 
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IV 


Quel  que  soit  le  parti  que  l'on  prenne  dans  le  débat,  ce  serait 
tout  à  fait  à  tort  que  Ton  considérerait  la  dépendance  des  notaires 
du  Ghâtelet  à  l'égard  du  prévôt  de  Paris  comme  une  contradic- 
tion de  leur  érection  en  titre  d'office.  11  a  toujours  existé  des 
offices  subalternes,  ceux,  par  exemple,  de  sergents  du  Ghâtelet. 

Cette  dépendance  du  prévôt,  loin  de  disparaître  au  moment 
de  leur  établissement  en  offices,  demeure  au  contraire  une  des 
caractéristiques  curieuses  des  notairies  parisiennes. 

Outre,  en  effet,  la  dépendance  du  notaire  vis-à-vis  du  juge, 
correspondant  nécessairement  à  celle  existant  entre  la  juridiction 
volontaire  et  les  tribunaux,  le  prévôt  de  Paris  conserva  de 
curieuses  prérogatives  relativement  à  la  nomination  de  nouveaux, 
notaires,  au  cas  où  des  vacances  se  produisaient  dans  les  soixante 
offices. 

La  preuve,  quant  au  premier  de  ces  deux  points,  est  fournie 
d'abord  par  la  diplomatique  des  actes  notariés,  plus  particuliè- 
rement par  la  formule  de  délégation,  c'est-à-dire  celle  par 
laquelle  le  prévôt,  au  nom  de  qui  restent  intitulés  tous  les  titres 
exécutoires,  exprime  qu'il  a  commis  spécialement  tel  et  tel 
notaires  à  entendre  à  sa  place  et  lui  rapporter  fidèlement  les 
aveux  et  conventions  de  particuliers.  En  droit,  cette  délégation, 
et  par  conséquent  cette  dépendance,  subsistera  jusqu'à  la  fin  de 
l'ancien  régime,  car,  même  après  que  la  clause  de  délégation  ne 
se  rencontrera  plus  ' ,  d'autres  persisteront  ou  apparaîtront  qui  la 
rappellent,  et  impliquent  toujours  la  maîtrise  du  prévôt  :  c'est 
la  formule  à  la  relation,  marquant  que  c'est  lui  qui  a  fait  appo- 
ser le  sceau  de  sa  juridiction  après  que  les  notaires  lui  eurent 
rapporté  les  déclarations  des  parties,  formule  qui  ne  disparaîtra 
que  le  jour  où  les  notaires,  créés  gardes-scel  en  1697,  scelleront 
eux-mêmes  leurs  actes.  Dès  lors,  une  autre  la  remplacera,  aussi 
expressive  :  le  prévôt  ne  perdra  point  ses  droits,  et  c'est  lui  qui 
ordonnera  au  notaire  de  sceller  :  ...  ces  présentes  que  nous  avons 
fait  sceller  par  ledit  maitre  2... 

1.  Elle  disparaît  vers  le  milieu  du  xiv'^  siècle.  Cf.  Dareste,  op.  cit., 
p.  457. 

2.  P.  J.,  n°  XXVlll,  par  exemple. 


LA   JURIDICTION    VOLONTAIRE    AU    CHATELET    DE    PARIS  59 

C'est  la  mention  que  les  promesses  des  parties  ne  sont  reçues 
par  les  notaires  qu'au  nom  du  prévôt  :  Promettans.. .  es  mains 
desdiz  notlaires  jurez,  comme  en  la  nostre  '...,  ou  :  lesditcs 
parties...  promisrent  par  leurs  sermens...  baillez  corporelmenf  es 
mains  desdiz  notaires,  comme  en  la  nostre  souveraine  pour  le 
roy  ■-...,  etc. 

Enfin  et  surtout,  c'est  l'intitulé  et  la  notification  qui  restèrent 
toujours  au  nom  du  prévôt. 


Nous  avons  dit  qu'en  dehors  de  cette  dépendance  de  droit,  il 
y  en  avait  une  de  fait  qui  fut,  peut-être,  une  résultante  de  la 
première,  ou  bien  plutôt  nn  souvenir  tenace  de  l'état  de  choses 
antérieur,  un  usage  abusif,  selon  l'expression  de  Rolland  de 
Villarg-ues  •^. 

En  premier  lieu,  s'il  est  certain  que  la  formule  de  délégation 
devient  fictive  au  plus  tard  vers  le  milieu  du  xiv^  siècle  et  ne 
peut  plus  constituer,  dès  lors,  que  la  preuve  d'une  dépendance 
de  droit,  il  n'en  est  pas  moins  très  vraisemblable  que  jusqu'à 
cette  époque  ou  environ,  la  dépendance  des  notaires  à  l'égard 
du  prévôt  fut,  en  ce  point,  effective.  C'est  ce  que  confirme  le 
fait  suivant:  à  l'origine,  «  les  notaires  n'avaient  chez  eux  ni  cabi- 
net ni  étude.  Le  siège  de  leur  travail  était  établi  dans  les  salles 
du  Chàtelet  où  ils  rédigeaient  leurs  actes  sur  des  bureaux  qu'on 
appelait  bancs,  distingués  par  des  numéros  et  par  une  espèce 
d'enseigne  qui  indiquait  le  nom  du  notaire  ^  ».  Un  arrêt  du 
Parlement,  en  date  du  26  août  1303,  ordonne  de  lacérer  un  acte 
passé  «  extra  Castelletum  '  ». 

La  célèbre  ordonnance  du  5  juin  1317  atteste  qu'à  cette  époque 
encore  les  notaires  n'avaient  le  droit  d'instrumenter  que  dans 
leur  salle,  au  Chàtelet.  Le  roi  y  rapporte,  en  effet,  le  sujet  des 
doléances   que  les  notaires  lui  avaient  adressées,  où  l'on  voit, 

1.  P.  J.,  n»  XXIV. 

2.  P.  J.,  n°  XXVI. 

3.  Code  du  notariat,  p.  xxxvii. 

4.  /Ait/.,  p.  xxxvi.note  1  ;  et  Bauby,  Traita...  de  la  responsabilité...  des 
notaires,  p.  xix. 

5.  Langloix,    p.  11. 
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entre  autres  abus  intolérables,  que  certains  notaires  se  servaient 
de  clercs  qui  exécutaient  leurs  transcriptions  et  instrumentaient 
même,  non  point  au  Ghâtelet,  mais  dans  leurs  maisons,  leurs 
chambres,  ou  ailleurs  *. 

Des  lettres  patentes  de  Charles  V,  lieutenant  du  roi  Jean,  du 
2  août  13S7,  établissent  également  que  les  notaires  exerçaient 
leurs  fonctions  dans  l'intérieur  du  Ghâtelet  -. 

Enlin  une  ordonnance  de  décembre  1437  témoigne  qu'à  cette 
date  encore  il  se  passait  des  actes  volontaires  par  devant  notaires, 
au  Ghâtelet  même  ^. 

G'était  sous  le  contrôle,  et,  pour  ainsi  dire,  sous  la  main  du 
prévôt. 

Il  n'y  eut  donc  point  transition  brusque  de  l'état  de  clerc  du 
prévôt  à  l'office  de  notaire  du  Ghâtelet.  Ge  dut  même  être  le 
prévôt  qui  continua  après  1301  à  les  instituer  seul,  quoique 
désormais  au  nom  du  roi.  En  effet,  dans  le  mandement  de  Phi- 
lippe le  Bel  en  date  du  4  décembre  1302,  dont  il  a  déjà  été  ques- 
tion, le  roi  ne  reproche  point  au  prévôt  d'avoir  institué  de  nou- 
veaux notaires,  mais  de  l'avoir  fait  aiictoritate  propria,  et  en 
sus  du  nombre  déterminé. 

Et  d'ailleurs,  quand  ce  droit  aura  cessé  de  lui  être  exclusif,  il 
en  conservera  encore  une  part  :  une  ordonnance  du  mois  de 
février  1328  n.  st.  porte  que  les  notaires  seront  institués  par  le 
chancelier,  quatre  conseillers  au  Parlement,  et  par  le  prévôt  de 


1.  «  Quidam  alii  notarii...  negotia  que  in  Castelleto  ipso  aguntur,  lucri 
cupiditate  accensi,  préoccupant...  impudenter  ;  ad  quorum  scripturas  pro- 
priis  manibus  sufficere  non  valentes,  ea,perquosdam  clericos  et  scriptores 
non  juratos,  nec  de  dicto  existentes  numéro,  in  domibus  suis  et  cameris  ac 
alibi  scribi  faciunt  et  transcribi.  »  (Langloix,  2«  partie,  p.  12).  Voy.  aussi 
Genty,  La  basoche  notariale,  p.  45. 

2.  Bibl.  Clî.  des  Not,,  ms.  22,  p.  3.  —  Suivant  la  visite  faite  le  21  juillet 
1605,  la  chambre  avait  15  pieds  de  long  sur  12  de  large.  Les  notaires 
avaient  aussi  une  chapelle.  Chambre  et  chapelle  étaient  alors  dans  le 
comble  du  Ghâtelet  ;  mais  le  comble  ayaat  été  abattu  en  1605  ou  1606,  la 
chambre  et  partie  de  la  chapelle  furent  démolies.  Le  corps  de  bâtiment  du 
Ghâtelet  qui  régnait  le  long  du  quai  de  la  Feri^aille  avait  été  rebâti  en 
1660.  Il  est  probable  que  ce  fut  alors  que  l'on  donna  aux  notaires  la 
chambre  qu'ils  occupèi'ent  dans  la  suite.  Elle  était  au  P""  étage,  éclairée 
par  deux  fenêtres  donnant  sur  le  quai,  et  séparée  du  Présidial  par  un  pas- 
sage et  par  le  cabinet  des  lieutenants  pariculiers  [Ibidem). 

3.  Ord.,  XIII,  p.  249. 
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Paris  '.  D'autres  documents,  postérieurs  en  date,  nous  montrent 
que  les  notaires  étaient  mis  en  possession  de  leur  charge  par 
le  prévôt  ^. 

Déjà,  pourtant,  la  dépendance  s'atténue.  Survint,  au  mois 
d'octobre  1351,  une  nouvelle  ordonnance  dont  l'article  36  établit 
que,  pour  remédier  aux  inconvénients  causés  par  le  nombre 
excessif  des  notaires,  ils  ne  pourront  plus  être  institués  par  les 
juges  royaux,  mais  par  le  l'oi  seul  ^. 

Dès  lors,  la  notairie  ne  rappelle  plus  que  de  très  loin  la 
clerg-ie. 

Et  malgré  tout,  les  derniers  liens  ne  sont  pas  rompus,  en  fait, 
entre  le  prévôt  et  les  notaires,  et  plusieurs  dispositions  législa- 
tives du  commencement  du  xv*^  siècle  montrent  bien  qu'encore  à 
cette  époque,  ceux-ci  devaient  être  soumis  directement  à  sa  sur- 
veillance ^. 


1.  Ord.,  II,  p.  6. 

2.  Voy.  des  arrêts  du  Parlement  du  27  janvier  13o8  n.  st.  (Arch.  Nat. 
X^Hi),  et  du  19  mai  1362  (X"^13).    • 

3.  Ord.,  II,  p.  439.  Désormais  le  rôle  du  prévôtdut  se  bornera  l'examen 
du  candidat  et  à  la  réception  de  son  serment.  Voy.  Dupont-Ferrier,  Les 
officiers  royaux  des  bailliages  et  des  sénéchaussées.. .  [Bihl.  Ec.  H.  El.,  fasc. 
14o),  p.  227.  Voir  dans  ce  sens  des  provisions  de  notaire  au  Châtelet  on 
1514  et  l."5i3:  Arch.  Nat.,  V2  32. 

4.  Ce  sont,  entre  autres  :  un  mandement  de  mai  1403,  relatant  des  plaintes 
arrivées  au  roi  des  excessifs  salaires  que  prenaient  les  notaires  du  Cliàtelet, 
et  par  lequel  il  ordonne  au  prévôt  de  Paris  d'examiner  le  fait,  et  de  fixer  un 
juste  salaire  (Isambert,  VII,  p.  3ol)  ;  un  autre  du  18  août  1416,  par  lequel 
Charles  VI  mande  au  prévôt  de  procéder  à  une  enquête  au  sujet  des  offi- 
ciers du  Châtelet  qui  auraient  pris  part  aux  troubles,  et  de  les  suspendre 
ou  priver  de  leurs  offices  si  quelque  négligence  était  constatée  dans 
lexercice  de  leurs  états  (Tuetev,  Inventaire  analytique  des  livres  de  couleur 
et  bannières  du  Châtelet,  I,  n°  1962;  ;  un  troisième,  en  date  du  18  novembre 
1418,  ordonnant  au  prévôt  de  remplacer  par  gens  experts  et  diligents  les 
individus  pourvus  doffices  de  notaires  au  Châtelet,  qui  seraient  reconnus 
incapables  ou  négligents  [Ord.,  X,  p.  492). 
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Mais  si  la  règle  générale  était  que  tous  les  titres  délivrés  par 
les  notaires  fussent  intitulés  du  nom  du  prévôt  de  Paris,  il  est 
arrivé  pourtant  qu'en  considération  du  rang  élevé  des  contrac- 
tants ou  pour  toute  autre  cause,  le  roi,  à  la  relation  de  ses 
notaires,  fît  établir  l'acte  sous  forme  de  lettres  royaux  dès  le  pre- 
mier quart  du  xiv''  siècle  ',  ce  qui  prouve  qu'en  droit  latent,  pour 
ainsi  dire,  les  notaires  représentaient  déjà  directement  le  pouvoir 
royal,  curieuse  anticipation  sur  ce  qui,  en  fait,  ne  se  réalisera 
qu'en  1791. 

De  plus,  une  formule  qui  nous  a  été  conservée  témoigne 
que  dans  les  premières  années  du  xiv*'  siècle,  au  moins  en 
l'année  1304,  c'était  au  souverain  qu'ils  prêtaient  serment  de 
fidélité  :  «  Juro  ego...  notarius  quod  ero  (idelis  domino  meo  Dei 
gratia  régi  Francorum  illustri,  et  heredi  suo  régi  Francie  ;  per- 
sonam,  honorem,  statum  et  jura  ipsius  et  regni  sui,  in  hiis  que  ad 
meum  spectant  offîcium,  pro  posse  meo,  diligenter  observabo  '.  » 


La  nature  de  leurs  offices  ne  fut  point  déterminée  à  l'ori- 
gine. 

Bien  que  toutes  les  notairies  du  royaume  fussent,  depuis  long- 
temps, vendues  à  l'enchère,  ainsi  que  l'indiquent  des  lettres 
patentes  de  Philippe  le  Long,  en  date  du  16  novembre  1318  ■', 
les  notaires  du  Chàtelet  de  Paris  étaient  toujours  restés  en  dehors 
de  la  règle  générale.  Cette  exception  fut  confirmée  par  une 
ordonnance  du  même  roi,  de  février  1321  n.  st.  Toutefois,  ne 
voulant  point  renoncer  absolument  ^u  revenu  qui  lui  pouvait  pro- 
venir de  ce  chef ,  il  fit  cesser,  parcetteméme  ordonnance,  un  état 
de  choses  abusif.  Jusqu'alors,  en  effet,  les  notaires  du  Ghâtelet 

1.  P.  J.,  n»  XX. 

2.  Arch.  Nat.,  JJ  35,  fol.  78. 

3.  Ord.,  I,  p.  672-073. 
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avaient  tenu  franchement  leurs  charges,  c'est-à-dire  qu'en 
dehors  du  droit  de  sceau,  ils  ne  finançaient  point  et  percevaient 
seuls  le  prix  des  actes  qu'ils  délivraient.  Encore  est-il  probable 
qu'ils  ne  le  fixaient  point  d'après  les  tarifs  établis  :  c'est  ce  que 
paraît  indiquer  une  phrase  du  curieux  mémoire  qui  fut  présenté 
au  roi  à  l'occasion  de  l'ordonnance  de  1321  et  qui  a  été  déjà 
cité  '. 

Bien  plus,  il  n  était  pas  rare  de  voir  certains  d'entre  eux, — 
soit  qu'ils  fussent  las  d'exercer  eux-mêmes  leurs  charges,  soit 
qu'ils  n'eussent  point  les  qualités  requises  pour  ce  faire  — ,  bail- 
ler à  cens  leurs  sièges  -*  et  transformer  ainsi  en  redevances  à 
leur  profit  un  office  qu'ils  tenaient  gratuitement. 

Aussi,  tout  en  déclarant  qu'il  veut,  comme  par  le  passé,  faire 
«  plus  g'rande  grâce  de  sa  royalle  libéralité  »  à  ses  notaires  de 
Paris  qu  aux  autres,  le  roi  Philippe  V  décrète-t-il  par  l'ordon- 
nance susdite  que  «  des  ores  en  avant  lesdits  notaires,  et  chascun 
d'eux  payera  le  quart...  de  ce  qu'il  penrra  pour  s'escriptures 
scellées  ou  à  sceller  du  scel  du  Chastelet,  de  resons  et  de  touttes 
escriptures  qui  a  l'office  desdits  nottaires  appartenir    pevent  »  ^. 

Ce  fut  l'objet  d  un  second  serment  qu  ils  prêtaient  sur  les  évan- 
giles, en  la  présence  du  prévôt  et  du  scelleur. 

Le  vendredi  de  chaque  semaine,  ils  payaient  donc  le  quart  de 
leurs  recettes  à  un  clerc  pour  le  roi,  spécialement  établi  à  cet 
effet  ^. 

La  même  ordonnance  vint  couper  court  à  l'usage  abusif,  qu'a- 
vaient introduit  les  notaires,  d  aliéner  leurs  sièges  ou  de  les 
faire  occuper  par  des  tiers  \ 

1.  ti  ...  Il  y  a  soixante  notaires  au  Chastellet  de  Paris,  qui  tous  vivent 
sus  le  commun  pueple...  »  Ord.,  I,  p.  741. 

2.  i<  ...  Tels  qui  baillent  a  chenses  leurs  sièges,  quant  li  roys  leur  a 
donnés,  et  plusieurs  en  y  a,  pou  souffisans,  et  ne  vient  nul  profit  au  roi.  » 
[Ibidem).  Le  même  mémoire  nous  renseigne  sur  la  valeur  de  ces  notairies 
du  Châtelet  :  «  on  vendroit  bien  chascun  siège  cent  livres  tournois  ou 
soixante  livres  parisis  du  mains,  car  il  y  a  de  tels  nottaires  qui,  dès  main- 
tenant, a  tout  le  grant  nombre  qui  y  est,  vendent  leur  office  trente  ou  qua- 
rante livres  parisis  par  an.  »> 

3.  Ordonnance  de  février  1321.  Ord.,  I,  p.  743. 

4.  Même  ordonnance,  art.  lii.  Ce  clerc  était  aussi  notaire:  il  pouvait, 
quand  il  en  avait  le  temps,  recevoir  des  actes  volontaires  (//jtV/.). 

^1.  "  Item,  nuls  des  notaires  du  Chastelet  ne  vendra  ou  aumosnera  des 
ores  en  avant  son  siège,  ne  pourra  faire  desservir  par  autrui,  en  applicant 
a  luy  aucun  prouffit.   »  [Ihid.,  art.  9). 
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Il  est  probable  qu'à  l'origine,  les  offices  des  notaires  du  Châ- 
telet,  pas  plus  que  les  notairies  en  général,  n'étaient  héréditaires. 
Les  édits  de  Philippe  le  Bel  sur  la  matière  portent  en  effet  que, 
si  les  fils  voulaient  succéder  à  leur  père,  ils  le  pouvaient,  pourvu 
que  leur  aptitude  fût  reconnue.  Dans  le  cas  contraire,  la  pratique 
passait  en  d'autres  mains  ^ . 

D'autre  part,  du  mémoire  présenté  à  Philippe  le  Long  il  res- 
sort assez  bien  que  ces  charges  n'étaient  tenues  qu'à  vie. 

Nous  ne  connaissons  que  des  documents  assez  postérieurs  qui 
puissent  fournir  des  renseignements  positifs  relativement  à  la 
nature  des  offices  de  notaires  au  Châtelet.  Ils  indiquent  qu'au 
xvi"  siècle  ils  étaient  héréditaires,  leurs  titulaires  ayant  financé 
à  cette  fin  -.  Il  paraît  qu'ils  ne  le  restèrent  pas  longtemps  ;  ils 
ne  l'étaient  plus,  à  coup  sûr,  au  moment  où  leur  furent  réunies 
les  fonctions  de  greffiers  des  conventions  et  celles  des  notaires 
royaux  et  apostoliques.  En  effet,  ces  derniers  offices  ayant  été 
créés  héréditaires,  le  traitant  du  droit  de  confirmation  de  l'héré- 
dité des  offices  avait  fait  comprendre  les  notaires  du  Châtelet 
dans  le  rôle  du  22  août  1702  ^,  sous  prétexte  de  cette  union. 

Sur  la  réclamation  qu'ils  firent,  intervint  un  arrêt  du  Conseil 
d'État,  en  date  du  19  juin  1703  ^,  les  déchargeant  de  la  taxe  de 
4.000  livres  qui  avait  été  portée  sur  les  rôles,  en  considération 
de  ce  que  le  roi,  par  les  différents  édits  d'union  de  ces  deux 
offices,  avait  reconnu  que  les  suppliants  étaient  en  possession 
immémoriale  des  fonctions  y  attribuées. 

Ceci  donne  donc  à  penser  qu'au  xvii^  siècle  leurs  offices  étaient 
casuels  ;  ils  le  demeurèrent  en  dépit  de  ledit  rendant  héréditaires 
tous  les  offices  de  notaires  royaux  ^'  dont  ils  furent  formellement 
distingués  par  un  second  édit,  postérieur  d'un  mois  au  précé- 
dent (décembre  1708)  ^. 

1.  Ord.  de  juillet  1304,  art.  23.  Ord.,  I,  p.  365. 

2.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  14  octobre  1597.  Girard  et  Jolv,  Troi- 
siesme  livre  des  Offices,  p.  1939-1940. 

3.  Langloix,  p.  IV. 

4.  Rapporté  dans  Langloix,  2'^  partie,  p.  89. 

5.  Édit  de  novembre  1708. 

6.  Rapporté  dans  Langloix,  2«  partie,  p.  92.  Pourtant,  en  1745,  ils 
payaient  un  droit  j)our  riiérédité  de  leurs  fonctions.  Voy.  Bibl.  de  la  Ville 
de  Paris,  Mss.  N.  A.  60,  fol.  46. 
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VI 


L'érection  des  notairies  du  Châtelet  en  offices,  qui,  quelle 
que  soit  l'opinion  qu'on  adopte,  était  consommée  au  commence- 
ment du  Niv*"  siècle,  n'avait  pas,  on  la  vu,  brisé  tout  lien  de 
dépendance  des  magistrats  de  la  juridiction  gracieuse  à  l'égard 
du  prévôt. 

Il  a  existé,  parallèlement  à  celle-ci,  une  autre  dépendance 
étroite  entre  les  deux  juridictions,  A^olontaire  et  contentieuse  ; 
mieux  que  cela,  des  pénétrations  mutuelles  de  l'une  à  1  autre, 
rappelant  le  temps  où  elles  étaient  confondues  dans  les  mêmes 
mains . 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  en  eifet,  que,  du  jour  où  les  notaires 
du  Châtelet  ont  été  créés  officiers,  une  scission  relative  (on  a  vu 
qu'elle  ne  fut  jamais  complète)  se  soit  faite  immédiatement  entre 
ces  deux  juridictions.  En  étudiant,  dans  les  actes  notariés  du 
xiV  siècle  rapportés  par  M.  Dareste  ',  comment  la  formule  de 
l'exécution  parée,  d'abord  confuse,  devint,  avec  le  temps,  de 
plus  en  plus  précise,  on  peut  suivre  une  autre  évolution  en  s'at- 
tachant  aux  formules  de  délégation   des  notaires    par  le  prévôt. 

Au  commencement  (l'acte  le  plus  ancien  qu'ait  rapporté 
M.  Dareste  est  de  1318),  ils  s'intitulent  «  a  ce  especialment  de  par 
nous  (le  prévôt)  et  en  lieu  de  nous  commis,  députés  et  envoies  ». 
La  clause  n'est  pas  équivoque  ;  il  est  difficile  de  croire  que  la 
délégation  ainsi  exprimée  fût  déjà  fictive,  d'autant  que  les 
termes  de  cette  formule  changeront  vers  le  milieu  du  siècle  et 
impliqueront  beaucoup  moins  nettement  une  commission  donnée 
effectivement  par  le  prévôt.  A  cette  dernière  époque  les  parties, 
personnellement  établies  en  présence  des  notaires,  reconnais- 
saient et  confessaient  par  devant  eux  «  comme  par  devant  le  pré- 
vôt, en  jugement...  »  Le  plus  ancien  acte  queM.  Dareste  ait  ren- 
contré, portant  cette  seconde  formule,  est  de  l'année  13o5.  Nous 
n'en  avons  pas  trouvé  d'antérieur. 

1.  Xolc  sur  l'origine  de  V exécution  parée . 
A.  DE  BuiAïui.  —  Eludes  de  diploinulique.  5 
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Les  notaires  ne  furent  pas,  aussitôt  créés  officiers,  en  posses- 
sion du  droit  exclusif  de  recevoir  les  contrats  et  autres  actes 
volontaires.  Non  pas  que  telle  n'ait  été  l'intention  du  roi  en 
érigeant  les  soixante  offices  :  le  contraire  ressort  clairement  des 
douze  mandements  précités  ;  mais  cette  multiplication  de  man- 
dements envoyés  à  si  bref  intervalle,  ayant  tous  le  même 
objet,  prouve  bien  que  l'on  se  tromperait  fort  en  s'en  tenant 
aux  injonctions  royales. 

On  se  souvient  que,  jusqu'au  commencement  du  xiv"  siècle, 
il  ne  se  trouve  d'actes  volontaires  que  sous  la  forme  de  lettres 
du  Chàtelet.  Après  l'érection  des  notairies  en  offices,  le  prévôt 
n'oublia  pas  si  tôt  son  ancienne  prérogative  :  textes  et  faits  nous 
montreront  qu'il  fallut  plus  d'un  siècle  pour  arrêter  la  concur- 
rence qu  il  faisait  induement  aux  notaires. 

Une  autre  concurrence  qui,  à  la  vérité,  cessa  plus  Aite,  leur 
vint  de  la  part  de  cette  confuse  multitude  de  clercs  que  le  prévôt 
se  donnait  sans  mesure,  et  qui  se  virent  évincés  par  la  série 
d'actes  royaux  de  1301-1304  n'élevant  que  soixante  d'entre 
eux  au  rang  d'officiers  :  le  dixième  de  ces  actes,  un  arrêt  du 
Parlement  du  26  août  1383,  fut  rendu  à  l'occasion  d'une  plainte, 
portée  par  les  soixante,  de  ce  que  l'un  d'eux  s'était  associé, 
pour  recevoir  un  contrat,  un  notaire  non  juré.  La  Cour  ordonna 
de  lacérer  l'acte. 

En  1317  encore,  dans  les  doléances  portées  au  roi  par  les 
notaires,  il  est  question  de  «  scriptoresnon  jurati,  nec  de  dicto 
existentes  numéro  »   '.  On  peut  y  reconnaître  les  anciens  clercs. 

Il  ne  paraît  pas  que  l'abus  ait  persisté  davantage. 

Le  prévôt  de  Paris  fut  plus  tenace,  et  sa  concurrence  était  plus 
redoutable.  D'abord,  il  tenta  de  favoriser  les  notaires  non  jurés 
contre  ceux  du  roi  :  la  fraude  qui  vient  d'être  rappelée  avait  été 
commise  à  son  instigation  ^. 

1.  Lettres  patcnles  du  ;>  juin   (La.ngloix,  2'"  part.,  p.  10-13). 

2.  "  Et  contra,  dictus  Guillelmus,ad  sui  excusationem,  proponeret  quod 
illc  alius  non  juratus  pcr  preposiluni  Parisiensem  fuerat  sibi  adjunctus.  » 
Langloix,  j).  7. 
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Puis  il  se  contenta  de  continuer  à  recevoir  comme  jadis  les 
aveux  et  conventions  des  parties,  de  sorte  qu'il  arrive  fréquem- 
ment que  l'on  rencontre  à  une  même  date  deux  actes  privés  cor- 
respondant chacun  à  une  phase  différente  de  l'évolution  notariale. 
Le  fait  n'est  pas  particulier  au  ressort  du  Chàteletde  Paris  :  les 
lettres  de  prévôté  ne  sont  pas  rares  ailleurs  pendant  tout  le  cours 
du  XIV''  ',  du  xv*^,  et  même  du  xvi''  siècle  '-. 

Les  lettres  du  prévôt  de  Paris  sont  innombrables  qui  datent 
des  xiv*"  et  xv*"  siècles.  On  en  retrouve  presque  autant  que  d'actes 
notariés  ^  Elles  ne  se  rencontrent  guère  plus  tardivement,  et  l'on 
ne  pourrait  affirmer  que  la  prohibition  contenue  dans  ledit  d'An- 
goulème  s  adressât  aussi  au  prévôt  de  Paris.  Toutefois  la  forme  de 
l'aveu  par  devant  le  juge  subsista  exclusivement  à  toute  autre 
pour  certaines  catégories  d'actes  :  les  émancipations,  par  exemple  ; 
nous  en  avons  vainement  cherché  qui  fussent  passées  pardevant 
notaires  ;  ce  sont  toutes  des  lettres  du  Chàtelel  ''. 


La  confusion  des  deux  juridictions  ne  se  bornait  pas  à  cela. 
Le  prévôt  n'était  point  le  seid  juge  du  Chàtelet  qui  se  permît 
d'empiéter  sur  les  fonctions  des  notaires  :  les  commissaires  eux- 
mêmes  prétendaient  recevoir  des  actes  volontaires,  témoin  un 
arrêt  du  Parlement,  du  28  janvier  1  i08  n.  st.,  rendu  contre  un 
commissaire  du  Chàtelet  qui  avait  reçu  trois  contrats,  les  décla- 

1.  A  titre  d'exemples,  en  voici  de  la  prévôté  de  Montlhéry,  de  1380  : 
■  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Martin  Chartier,  prévost  de 
Montlehéry,  salut.  Savoir  faisons  à  tous  que  par  devant  nous,  pour  ce  faire, 
personelnient  vindront  en  jugement...  »  (Arch.  Nat.,  S  4601  a  n°  20).  Le 
même  carton  en  contient  plusieurs  autres.  On  peut  en  voir  du  xvi''  siècle, 
notamment  :  Arch.  Nat.,   S  i.'{74. 

2.  L'édit  sur  les  tabellions,  de  uoveml)re  lo42,  renouvelle  aux  juges  les 
défenses  de  recevoir  des  actes  volontaires.  Isa.mbebt,  Xll,  p.  7'.I2.  Voy. 
aussi  GuiLHALME,  Des  origines  du  notarial,  \).  87. 

3.  Voy.  notamment  Arch.  Nat.,  S  1a  ,  S  13,  S  ."1078,  ;3()70  etc.  L'examen 
de  certains  fonds  induirait  même  à  croire  que,  particulièrement  au  milieu 
du  xiv*^  siècle,  elles  se  délivraient  à  l'exclusion  presque  complète  des  actes 
des  notaires  (Arch.  Nat.,  S  1371,  1372,  1389a). 

4.  Arch.  Nat.,  Y  :)220,  fol.  144,  1!J9  et  262  .v°  ;  cf.  Vioilet,  llisl.  du 
droit  civil   français  (2<=  éd.,  1893,  in-8''),  p.  518,  note. 
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rant  nuls,  portant  défense  à  lui  de  n'en  plus  faire  à  l'avenir,  et  le 
condamnant  aux  dépens  envers  les  notaires  du  Chàtelet  ^ . 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  tentative  faite  par  les  commissaires 
contre  le  monopole  des  notaires  :  ils  leur  disputèrent  surtout  les 
partages  et  les  inventaires  -. 

Certains  greffiers  se  mêlaient  même  de  recevoir  des  actes 
gracieux  ^. 


Il  y  eut  donc,  de  la  part  des  juges,  un  empiétement  per- 
sistant dans  le  domaine  de  la  juridiction  gracieuse. 

La  réciproque,  quelque  invraisemblable  qu'elle  puisse  paraître, 
peut  cependant  être  constatée.  De  même  que  les  juges  avaient 
conservé  des  prérogatives  datant  de  l'époque  où  les  deux  juridic- 
tions étaient  confondues  dans  leurs  mains,  de  même  les  notaires 
ne  se  départirent  pas  immédiatement  de  celles  dont,  à  tort  ou  à 
bon  droit,  ils  avaient  joui  en  qualité  de  clercs  du  prévôt,  com- 
mis et  déj)utés  souvent  en  ses  lieu  et  place  pour  affaires  relevant 
de  la  juridiction  contentieuse. 

Ces  incursions  des  notaires  dans  le  domaine  contentieux  furent 
naturellement  plus  timides  que  celles  du  prévôt  dans  le  leur,  et 
restreintes  à  quelques  cas,  puisque  ce  ne  fut  jamais  que  par  une 

1.  GiHARD  et  JoLY,  Offices  de  France,  p.  1658-1659.  Les  trois  contrats  y 
sont  rapportés  in  extenso.  La  suscription  en  est  libellée  au  nom  du  pré- 
vôt de  Paris,  mais  des  formules,  inusitées  dans  les  lettres  du  Chàtelet, 
en  révèlent  l'ii'régularité . 

2.  Voy.  des  arrêts  du  Parlement,  en  faveur  des  notaii'es,  contre  les 
commissaires  du  Chàtelet  qui  avaient  fait  des  inventaires  et  partages,  aux 
dates  de  1384,  4  mars  1391,  19  février  1407,  30  décembre  1569,  12  sep- 
tembre 1587,  etc.,  dans  Girard  et  Joly,  op.  cit.,  p.  1648,  1657,  1658,  1673, 
1690...  D'autres  documents  révèlent  une  concurrence  plus  générale,  notam- 
ment une  requête  des  notaires  du  Chàtelet  au  Conseil  privé,  a  l'effet  d'ob- 
tenir des  lettres  de  confirmation  de  leurs  droits,  en  raison  des  empiéte- 
ments des  commissaires,  en  date  du  4  juillet  1547  (Arch.  Nat.,  V'o,  fol.  160 
v°).  Le  roi  y  fit  droit  par  des  lettres  patentes  du  mois  de  novembre  de  la 
même  année  (Girard  et  Joly,  np .  cit.,  p.  1669). 

3.  Voy.  Arch.  Nat.,  S  5087.  Défense  faite  en  1662  au  greffier  de  Reuilly 
de  faire  concurrence  aux  notaires  du  Chàtelet.  Voy.  également  un  acte  de 
1565  où  il  est  dit  que  «  ...par  devant  Pierre  Barre,  clerc  grefîer  juré,  furent 
présents...  »  (Arch.  Nat.,  S  1354-1355). 
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délégation  abusive  de  ce  dernier  qu'ils  exercèrent  des  fonctions 
judiciaires  ;  mais  elles  sont  notables  pourtant,  sur  le  fait  des 
examinations  en  particulier  ' . 

Il  nest  pas  douteux  que  le  prévôt  ait  négligé  d'examiner  per- 
sonnellement les  témoins  dans  les  procès  :  ces  fonctions  préalables 
furent  toujours  exercées  par  des  subalternes  2.  Le  prévôt  de 
Paris  laissait  ce  soin  à  ses  clercs  qui,  devenus  notaires,  s'en  sou- 
vinrent. Il  fallut  qu'en  1311  un  mandement  vînt  porter  injonc- 
tion au  prévôt  de  les  empêcher  d'examiner  les  témoins  dans  les 
causes  pendantes  au  Chàtelet,  ce  qu'ils  faisaient  au  préjudice  des 
examinateurs  \ 

Les  notaires  n'y  renoncèrent  pas  facilement,  et  tout  porte  à 
croire  que  le  mandement  royal  demeura  sans  grand  effet,  car,  dix 
ans  plus  tard,  le  roi  lui-même  leur  reconnut  ce  droit  qui  leur 
avait  été  contesté,  en  des  termes  qu'il  n*est  pas  indifférent  de 
rapporter  :  «  les  dits  notaires  pourront  examiner  tesmoins  en 
toutes  les  causes  meues  et  à  mouvoir  oudit  Ghastelet.  selon  ce 
que  le  prévôt  et  les  auditeurs  dudit  Ghastelet  leur  commettront, 
et  ceuls  spéciaument  que  les  parties  requerront  et  nommeront  de 
commun  accort  »  ^ . 

1.  Ce  ne  fut  pas  seulement  à  Paris,  mais  dans  tout  le  royaume  que  les 
notaires  conservèrent  des  attributions  d'ordi-e  purement  judiciaire,  comme 
le  droit  de  faire  des  enquêtes,  do  dresser  des  assignations,  des  procurations 
pour  plaider,  des  suppliques  ou  des  réponses  au  sujet  des  notiûcations 
faites  par  les  sergents,  etc.  (Bauby,  Traité  de  la  responsabilité. ..  des  notaires, 

p.    XLVII-XLVIII.) 

2.  Cela  est  si  vrai  que,  lorsque  ce  ne  seront  ni  les  clercs  du  prévôt  ni  les 
notaires,  on  créera  une  catégorie  spéciale  de  juges  qui  prendront  le  nom 
d'examinateurs  (cf.  mandement  du  18  déc.  1311,  Ord.,  XI,  p.  426).  Lesaudi- 
teurs  eux-mêmes  dédaignaient  d'examiner  les  témoins  et  commettaient 
leurs  clercs  à  cet  effet  [Ibid.) . 

3.  Ibidem. 

4.  Ordonnance  de  février  1321  n.  st.,  art.  5  [Ord.,  I,  672).  Cf.  aussi  un 
arrêt  du  Parlement  supprimant  les  examinateurs,  et  portant  que  les  en- 
quêtes et  examinations  seront  faites  par  les  notaires  du  Chàtelet  (Girard 
et  JoLY,  op.  cit.,  p.  1648).  —  Les  examinateurs  furent  rétablis  au  Chàtelet, 
mais  le  droit  qu'avaient  les  notaires  d'enquêter  ou  d'examiner  les  témoins 
ne  fut  pas,  malgré  ce  rétablissement,  absolument  aboli.  Ils  le  partageaient 
avec  les  examinateurs  :  «  Semblablement  le  feu  roi  Charles  Mil,  par  ses 
lettres  patentes  du  18  décembre  148.5,  statua  que  nul  de  nos...  examinateurs 
en  notre  Chastelet  ne  pourra...  faire  aucunes  enquêtes  ou  examende 
témoins  ne  rédiger  leur  déposition  par  écrit  sans,  sur  ce,  appeler  pour  son 
adjoint  l'un  de  nosdits  notaires  par  nous  ordonnés  audit  Chastelet,  et  (|ue 
lesflits  enquête  et  examen  seront  signés  dicellui  desdits  examinateui'S,  et 
ilicelui  notaire.  ■>  Edit  de  novembre  1547  (Langi.oix,  2'"  partie,  p.  30 
et  suiv.). 


l 
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Cette  mention  de  la  commission  donnée  aux  notaires  par  le 
prévôt  est  intéressante.  Elle  conlirme  ce  qui  a  été  écrit  plus  haut 
de  leur  dépendance  vis-à-vis  de  lui  ;  elle  constitue  une  preuve 
tangible  de  la  persistance,  en  certains  cas,  de  l'ancienne  clergie  ; 
et,  si  l'on  en  rapproche  la  clause  de  délégation  qu'on  rencontre 
à  la  même  époque  dans  la  teneur  des  actes  volontaires,  elle 
peut  aider  singulièrement  à  l'éclairer  et  à  en  faire  comprendre  la 
valeur  juridique  aussi  bien  que  la  signification  de  fait. 

Une  autre  attribution  judiciaire  qui  peut  se  rapporter  aux 
notaires  (puisque  les  clercs  du  prévôt  l'étaient  également)  fut 
celle  que  s'arrogèrent  ces  clercs  de  délivrer  les  prisonniers  '. 

Enfin  une  dernière  prérogative  ressortissant  il  est  vrai  à  la 
juridiction  gracieuse,  mais  n'en  étant  pas  moins  un  des  attri- 
buts essentiels  des  juges,  la  réception  du  serment,  était,  en  cer- 
tains cas,  exclusivement  réservée  aux  notaires  :  aux  inventaires, 
par  exemple,  ils  recevaient  celui  des  personnes  qui  représentaient 
les  effets  aussi  bien  que  celui  des  priseurs  -,  et  le  Parlement  tran- 
cha dans  ce  sens  plusieurs  différends  survenus  à  ce  sujet  entre 
eux  et  les  commissaires  du  Châtelet,  en  défendant  à  ces  derniers 
de  prendre  le  serment  d'aucune  personne  pour  le  fait  des  inven- 
taires, et  déclarant  que  seuls  les  notaires  en  avaient  le  droit  •'.  Il 
arrivait  aussi,  qu'au  cours  de  la  passation  des  contrats,  les  par- 
ties prêtaient  serment  de  garder  et  faire  garder  les  accords  et 
conventions  déclarées  :  ce  serment  était  mentionné  dans  la 
formule  des  promesses.  Tout  naturellement  il  était  prêté  entre 
les  mains  des  notaires  ;  et  la  formule  qui  le  rapporte  établit  bien 
que  c'était  là  un  souvenir  de  l'ancien  état  de  choses,  car  le  pré- 
vôt y  déclare  que  ledit  serment  avait  été  <c  baillé,  mis  et  juré  res- 
pectueusement es  mains  desdits  notaires  comme  es  (siennes)  sou- 
veraines pour  le  roi  ''  ». 

En  tout  ceci,  on  le  voit,  les  notaires  ne  faisaient,  dans  le 
domaine  de  la  juridiction  contentieuse,  que  des  incursions  assez 

1.  i<Item,li  prevost,a  escrireles  besongnes  appartenansa  son  pur  office, 
nara  que  un  clerc,  li  quiex  ne  porra  faire  nulle  délivrance  des  personnes 
tenues,  ains  sera  fait  ce  par  le  prevostse  il  est  en  la  ville,  ou  par  son  lieute- 
nant quand  il  n'i  sera.  »  Ordonn.  de  fév.  1321  n.  st.  (Ord.,  I,  693). 

2.  Langloix,  p.  cxsxv-cxxxvii. 

3.  Arrêts  du  Parlement  des  11  décembre  1610  et  janvier  1612  (Girard 
et  JoLv,  op.  cit.,  p.  1694-1695). 

fk.  P.  J.,n'' XXVII. 
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rares,  dans  des   cas  absolument  délimités  :  on  ne  peut  y  voir  une 
concurrence  faite  aux  juges. 

Il  paraît  cependant  qu'ils  s'avisèrent  de  la  tenter.  En  qualité 
de  magistrats  investis  d'une  juridiction,  ils  se  sentirent  de  force 
et  ébauchèrent  une  lutte  curieuse  qui,  à  bien  l'envisager,  n'est 
point  une  dispute  entre  juges  et  notaires,  mais  réellement  une 
concurrence  mutuelle  que  se  faisaient  les  deux  juridictions 
volontaire  et  contentieuse.  Sans  parler  de  F  ((accord  »  qui  n'était 
autre  chose  qu'une  intervention  de  la  première  dans  le  domaine 
propre  de  la  seconde  ',  où  s'arrêtaient  exactement  les  limites 
extrêmes  de  l'une  et  de  l'autre  ?  La  question  est  sans  doute  inat- 
tendue, et  pourrait  être  jugée  vaine  au  premier  abord.  La  solution 
n'en  est  pas  si  simple  qu'on  n'ait  dû  s'en  préoccuper  -,  et  il  est  à 
croire  que,  malgré  les  solutions  admises,  le  sujet  prêtait  à  des 
divergences  d'interprétations  et  que  les  notaires  avaient  réussi  à 
élargir  les  bornes  de  leur  juridiction  au  préjudice  de  celle  des 
tribunaux,  puisqu'un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  en  date 
du  17  mars  IGirj,dut  leur  interdire  de  recevoir  des  actes  con- 
tentieux ^. 


Il  est  d'autres  fonctions  judiciaires  qui  furent  constamment 
exercées  par  les  notaires. 

((  J'ai  remarqué  soigneusement,  écrivait Lovseau,  qu'en  toutes 
les  anciennes  ordonnances  jusques  à  celles  de  Louis  XII,  les 
greffiers  sont  appelés  communément  notaires,  aussi  bien  que 
les  tabellions,  et  qu'en  icelles,  la  fonction  et  charge  de  greffiers 
et  tabellions  est  confondue  comme  n'estant  qu'une  mesme  charge. 
Gela  se  veoit  en  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de    l'an    1303, 

1.  P.  J.,  n"  IX. 

2.  Voy.  1"  un  arrêt  du  Pai'lement  portant  règlement  entre  les  notaires 
et  les  jugeas  de  Har-sur-Aube,  et  contenant  l'explication  des  mots  Actes 
volonlnirea  et  de  juridiction  contentieuse  ((îirard  et  Joly,  op.  cit . ,  p.  1750)  ; 
2"  le  chapitre  de  Langloix  intitulé  «  De  quelques  actes  qui  participent 
de  la  juridiction  gracieuse  et  de  la  contentieuse  ».  Voy.  aussi  Guyot,  Réper- 
toire, XII,  p.  202. 

.3.  Arch.  Nat.,  Y  10.510.  Nous  ne  connaissons  point  d'autres  actes  simi- 
laires; mais  celui-ci  ne  dut  pas  être  le  seul. 
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de  Philippe  V  de  Tan  1319,  et  de  Charles  VIII  de  l'an  1490,  où 
les  greffiers  des  jurisdictions  non  souveraines  sont  appelés  tan- 
tost  notaires  et  tantost  clercs,  mais  jamais  greffiers  K  » 

Les  notaires  cumulaient,  en  effet,  les  fonctions  de  greffiers  -. 
L'assurance  que  donne  Loyseau  d'avoir  fait  soigneusement  ses 
remarques,  et  les  quelques  références  qu'il  indique  pourraient 
suffire,  mais  les  preuves,  par  ailleurs,  ne  manquent  pas. 

Le  fait  est  si  évident  qu'on  a  pu  s'y  méprendre  ^  au  point  de 
donner  l'explication  absurde  que  c'était  la  juridiction  volontaire 
qui  comportait  le  droit  d'assister  aux  audiences,  de  rédiger  les 
sentences  et  d'en  conserver  les  minutes  ^. 

Sans  entreprendre  d'énumérer  ici  les  références  aux  auteurs 
qui  ont  relevé  des  preuves  de  ce  cumul  -,  mentionnons  que,  dès 
l'époque  où  le  notariat  fut  à  peu  près  organisé  (règne  de  Philippe 
le  Bel),  les  ordonnances  attestent  formellement  que  les  écritures 
judiciaires  étaient  faites  par  les  notaires  ''. 

Cet  état  de  choses  persista  généralement  assez  tard.  Dans  un 
traité  de  pratique  notariale  du  milieu  du  xvi*  siècle,  on  lit  cette 
phrase  de  portée  générale  :  «  Et  fault  premièrement  noter  que 
toute  la  science  et  art  de  notaire  ou  tabellionage  consiste  en  troys 
choses  :  c'est  assavoir  en  la  forme  de  faire  les  contractz  et  de  les 
bien  minuter  ;  —  en  la  forme  de  faire  les  testaments...  ;  —  et 
en  la  forme  de  bien  rédiger  les  procédeures  et  actes  judi- 
ciaires ^.  » 

Au  xviii"  siècle  encore  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  con- 
trats reçus  par  un  personnage  qui  s'intitule  «  greffier  et  tabel- 
lion »  de  tel  lieu  ^. 

1.  Des  offices,  p.  272. 

2.  Delamare,  Traité  de  la  police,  l,  p.  211. 

3.  Genty,  La  basoche  notariale,  p.  43. 

4.  Voy.  Olim,  I,  p.  181,  où  il  est  dit  qu'on  trouve,  dans  lés  papiers  d'un 
notaire  défunt  de  la  sénéchaussée  de  Périgueux,  une  sentence  du  lieute- 
nant du  sénéchal.  Voy.  aussi  ce  qui  est  dit  du  rôle  du  notaire  dans  un 
document  de  1463  rapporté  par  J.  de  Fréminville  dans  Bull,  archéol. ,  1900, 
p.  69  ;  et  Dupont-Ferrier,  Les  officiers  royaux,  p.  22b. 

5.  Genty,  op.  cit.,  p.  oO-ol  ;  Berge,  Hist.  du  not.,  p.  42,  etc. 

6.  Voj'.  notamment  Tord,  de  juillet  1304,  art.  13  :«  Notarii  curiarum  pro- 
cessus curie  vel  precepta  in  suis  propriis  cartulariis  non  ponant,  sed  in 
registrls  curie  redigant  intègre  etdiligenter. .  .  »  {Ord.,  I,  419). 

7.  Le  Prothocolle  (Paris,  1541),  fol.  v  \°. 

8.  D'un  acte  de  1702  :  «  Fait  et  passé  par  devant  Jehan  Cretté,  greffier  et 
tabellion   en  la  prévosté   dudit    Cachan  »  (Arch.  Nat.,  S    2900).    Dans  les 
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Pour  ce  qui  est  du  Ghàtelet  de  Paris,  les  premiers  en  date  des 
titres  des  notaires  établissent  clairement  que  ces  derniers  exer- 
çaient, concurremment  avec  la  leur  propre,  la  charge  de  greffiers 
de  la  juridiction.  Dans  l'un  de  ces  titres,  un  mandement  au  pré- 
vôt de  Paris  du  30  mars  1301,  le  roi  lui  ordonne  de  réserver  et 
faire  réserver  exclusivement  aux  notaires  les  écritures  judiciaires 
du  Ghàtelet  '.  L'année  suivante,  au  mois  de  novembre,  une 
ordonnance  réglait,  par  un  de  ses  articles,  le  salaire  des  notaires 
du  Ghàtelet  «  qui  escriront  les  Chartres,  les  sentences  ou  autres 
procès  ou  mandement  de  justice  ~  ». 

Un  mandement  du  13  septembre  1304  est  plus  explicite  encore, 
portant  que  seules  pourraient  être  présentées  au  sceau  du  Ghà- 
telet les  écritures,  quelles  qu'elles  fussent,  qui  auraient  été  faites 
par  l'un  des  soixante  notaires  jurés  ^. 

Gette  décision  fut  réitérée  en  1321,  et  certaines  exceptions  con- 
firmaient la  règle  établie  :  entre  autres,  il  fut  fait  mention  des 
écritures  se  rapportant  à  l'office  de  prévôt  lesquelles,  on  le  sait, 
appartenaient  au  clerc  civil,  et  des  lettres  royaux  qu'en  l'absence 
du  grand  scel  on  portait  à  sceller  au  Ghàtelet^. 

Hormis  ces  quelques  cas,  toutes  les  écritures  judiciaires  con- 
tinuaient à  compter  parmi  les  attributions  des  notaires,  même 
celles  des  auditeurs  et  des  examinateurs  auxquels  il  était  enjoint 
de  n'avoir  aucun  clerc  privé,  mais  de  s'adjoindre  un  ou  plusieurs 
notaires'.  Et,  comme  si  ces  stipulations  générales  n'eussent  pas 
suffi,  on  les  confirma  pour  certains  points  particuliers  :  c'est  ainsi 
qu'en  1327  fut  reconnu  aux  notaires  le  droit  de  faire  les  mémo- 
riaux dans  les   procès  jugés  au  Ghàtelet  "  (on  appelait  ainsi  les 

justices  ecclésiastiques  surtout,  le  cumul  s'est  perpétué  jusqu'à  la  fin  de 
l'ancien  régime.  Voy.  par  exemple,  en  1737,  un  greffier  et  tabellion  de  la 
prévôté  de  Saint-Martin-des-Charaps  à  Vitry  (Arch.  Nat.,  S  13G6). 

i.  «  Intelleximus  quod...  proccssuum  judiciatorum  copias  per  alios 
quam  per  juratos  notariosfieri  faciunt...  Unde  tibi  mandamus  quatenus, 
circa  premissa,  sic  studeas  perinde  quod,  per  provisionem  tuam,  nosti'orum 
notariorum  dicti  loci  jus  possil  conservari  illesum.  »  (Langloix,  2«  partie, 
p.  4.) 

2.  Ord.,l,  p.  353. 

3.  «Quod  nuUus  alius  quam  notarius  juralus  litteras  quascumque  vel 
scripta  que  sub  sigillo  dicti  Castelleti  sigillari  debeant,  possit  scribere.  » 
(Langloix,  p.  7). 

4.  Ordonn.  de  février  1321,  art.  6  {Ord.,  I,   p.  673). 

5.  Ibidem,  art.  Set  10. 

G.    Ordonn.  de  février  1327,  art.  33  et  36  iOrd.,  II,  p.  9).  Ce  n'était  que  la 


» 
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notes  prises  aux  audiences  pour  constater  par  écrit  les  détails 
des  procès,  et  qui  devaient  faire  foi  entre  les  parties  à  chacune 
desquelles  on  en  délivrait  une  expédition  pour  son  propre 
usage  1). 

Dans  la  pratique  il  est  vrai,  tous  ces  droits  exclusifs  ne  furent 
pas  longtemps  respectés.  A  mesure  que  la  séparation  entre 
la  juridiction  gracieuse  et  la  contentieuse  s'accentuait,  on  s'avi- 
sait de  contester  aux  notaires  le  monopole  des  écritures  judi- 
ciaires. Guillaume  Gormont,  prévôt  de  Paris,  leur  avait  même 
interdit  d'y  vaquer  aucunement^.  Ce  fut  contre  cette  inter- 
diction, et  probablement  aussi  contre  la  concurrence  à  eux 
faite  par  le  clerc  du  prévôt  et  par  d'autres  clercs  que  devaient  se 
donner  les  auditeurs,  que  s'élevèrent  les  notaires  du  Châtelet. 
Ils  intentèrent,  en  Cour  de  Parlement,  une  action  contre  le  pré- 
vôt, son  clerc  et  les  auditeurs,  revendiquant  le  droit  de  faire 
toutes  les  écritures,  même  judiciaires,  du  Châtelet.  La  cause 
était  encore  pendante  qu'un  mandement  du  roi  vint  ordonner 
au  scelleur  du  Châtelet  de  sceller,  jusqu'au  prononcé  du  juge- 
ment, les  écritures  en  forme,  qu'elles  eussent  été  faites  par  les 
notaires  ou  par  les  clercs  du  prévôt  et  des  auditeurs  ^.  Déjà  le 
privilège  exclusif  des  notaires  n'était  plus  reconnu,  et  il  paraît, 
par  un  arrêt  du  Parlement  en  date  du  8  août  1354  ^,  ordonnant 
de  procéder  à  une  enquête  sur  les  prétentions  des  parties,  qu'il 
était  à  peu  près  tombé  dans  l'oubli. 

On  dut  de  moins  en  moins  s'en  souvenir,  malgré  quelques 
mentions  dans  les  ordonnances  '  et  l'attribution  nouvelle  aux 
notaires  de  fonctions  se  rattachant  de  près  ou  de  loin  au  greffe  '*, 

reconnaissance  d'un  droit  dont  ils  jouissaient  déjà.  Voy.  un  arrêt  du  Parle- 
ment du  30  mars  1318  (Olirn,  III,  1243-44)  et  Tord,  de  Juin  1317  (LanCxLOix, 
2«  partie,  p.  10-13). 

1.  MoRTET  (Ch.),  Le  livre  des  Constitutions  démenées  elChastelet  de  Paris, 
§  44,  note. 

2.  P.  J.,n''  III. 

3.  P.  J.,  no  II. 

4.  P.  J.,  nom. 

5.  Des  lettres  patentes  du  25  mai  1413  portent  que  les  notaires  ne  pour- 
ront donner  qu'une  fois  dans  le  même  procès  copie  d'un  même  acte  à  la 
même  personne  (Orc/.,  X,  p.  118).  Unrcnseignementpkis  précis  esLfourni  par 
un  contrat  de  l'an  1491,  relatif  à  un  immeuble  tenant...  «  à  Jehan  Lienard, 
notaire  et  greffier  ou  Chastellet  de  Paris...  o  (Arch.  Nat.,  S  1371  a). 

6.  En  1363,  par  exemple,  laclergie  du  guet  leur  fut  confiée.  Ces  fonctions 
consistaient  à  se  tenir  au  Châtelet  à  une  heure  fixée  de  la  nuit,  et  à  écrire 
le  nom  do  ceux  quidovaienl  faire  le  guet  (Isambert,  V,  p.  175-176). 
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jusqu'à  ce  que.  le  11  décembre  1538,  parut  un  édit  portant  créa- 
tion de  l'olïice  de  greffier  au  Ghàtelet  de  Paris,  et  déterminant 
ses  droits  et  ses  privilèges  K 


Si  l'on  admet  que  les  jugements  d'arbitres,  qui  ne  sont  pas 
tout  à  fait  étrangers  à  la  juridiction  gracieuse  par  le  fait  du 
choix  préalable  du  juge  par  les  parties,  se  rattachent  à  la  juri- 
diction contentieuse  parce  qu'une  des  parties  y  est  toujours  suc- 
combante, il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  rappeler  ici 
que,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  les  notaires  du  Ghàtelet 
furent  en  possession  d'écrire  les  compromis,  jugements  et  autres 
actes  des  arbitres,  amiables  compositeurs  et  autres  juges  conve- 
nus, des  minutes  desquels  ils  demeuraient  dépositaires  '-.  Ils 
avaient,  de  ce  chef,  le  titre  de  greffiers  des  arbitrages,  qui  peut 
être  regardé  comme  un  dernier  vestige  de  leurs  anciennes  pré- 
rog-atives  ■^. 


1.  ISAMBERT,   XII,    p.     549. 

2.  Edits  de  mars  et  d'août  1673  (Langloix,  2^  partie,  p.  51-54)  ;  voy.  aussi 
Bibl.  Nat.,  coll.  Joly  de  Fleury,  128,  doss.  1189,  une  pièce  concernant  les 
sentences  arbitrales  reçues  par  les  notaires  de  Paris. 

3.  La  fusion  plus  ou  moins  partielle  des  deux  juridictions  gracieuse  et 
contentieuse  a  persisté,  dans  les  législations  du  nord  de  l'Europe  (Alle- 
magne, Russie,  Suède,  Norvège^  jusqu'à  une  date  avancée  du  xix''  siècle, 
et  existe  encore,  dans  une  partie  de  la  Suisse,  et  dans  quelques-unes  de 
nos  colonies.  V.  Bauby,  Traité  de  la  responsabilité.. .  des  notaires,  p.  xlviii, 
note  5. 
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VII 


Sans  vouloir  retracer  ici  l'histoire  de  la  corporation  des  notaires 
du  Châtelet  de  Paris,  ce  qui  serait  sortir  du  cadre  dune  étude 
de  diplomatique,  il  est  pourtant  certains  points  qu'il  n'est  pas 
inutile  d'aborder. 


«  Sous  le  nom  de  notaires  royaux,  nous  comprenons  les 
notaires  du  Châtelet  de  Paris,  qui  ont  des  privilèges  particuliers.  » 
Ils  en  avaient  tant,  en  etîet,  que  Perrière  ci^oyait  bon  de  rappe- 
ler qu'ils  appartenaient  à  la  commune  catégorie  des  notaires 
royaux.  Beaucoup  de  ces  privilèges,  qui  leur  étaient  très  chers, 
n'intéressaient  qu'eux-mêmes,  ou,  tout  au  moins,  importent  peu 
à  cette  étude  :  que  leur  charge  ne  dérogeait  point  à  la  noblesse  ', 
qu'ils  étaient  en  la  sauvegarde  du  roi,  exempts  du  logement  des 
gens  de  guerre,  de  tutelle,  de  curatelle,  qu'ils  avaient  droit  de 
garde-gardienne,  de  committimus  aux  requêtes  du  Palais  par 
exemple  -. 

D'autres  privilèges,  au  contraire,  se  rapportant  à  l'exercice 
même  de  leurs  fonctions,  purent  avoir  une  influencesur  la  forme, 
le  lieu  ou  le  mode  de  passation,  ou  la  conservation  de  leurs 
actes,  et  touchent  par  conséquent,  de  près  ou  de  loin,  à  la  diploma- 
tique de  ces  derniers. 

II  n'est  pas  jusqu'aux  modifications  apportées  au  nombre  des 
notaires  qui  n'aient  eu  quelque  répercussion  sur  certaines  for- 
mules 3.  On  a  vu  plus  haut  qu'ils  ont  été  créés  soixante  en  titre 
d'office.  Sans  doute,  à  l'enquête  qu'il  fit  afin  d'en  fixer  le  nombre 
nécessaire,  le  prévôt  n'apporta  pas  tout  le  soin  désirable  puis- 
qu'il semblait  à  l'auteur  du  mémoire  présenté  au  roi  Philippe  V 

1.  Perrière,  La  science  parfaite  des  notaires,  I,  p.  16. 

2.  Langloix,  xii-xxi. 

3.  Voy.  plus  loin,  p.  78. 
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en  1320  que  «  qui  rameneroitle  nombre  des  nottaires  de  soixante 
à  trente  ou  a  ving't-quatre  bons  nottaires,  bien  entendans  et  bien 
escrisans  »,  eût  alors  rendu  service  au  peuple  aussi  bien  qu'au 
roi.  Dès  qu'ils  furent  officiers,  en  effet,  les  abus  s'introduisirent 
nombreux  ',  et  il  ne  faudrait  pas  toujours  voir  dans  les  fluctua- 
tions du  nombre  des  notairies,  une  preuve  de  la  plus  ou  moins 
grande  activité  des  affaires. 

La  vénalité  des  offices  en  fît  une  question  fiscale.  Ainsi,  lors- 
qu'en  1522,  François  P'"  ajouta  quarante  nouvelles  notairies  aux 
soixante  déjà  existantes  ^,  ce  n'était  que  «  pour  les  urgens  affaires 
des  guerres  qui,  lors,  se  présentoient  »  -^  La  conséquence 
s'en  fit  sentir  au  préjudice  des  notaires  qui,  sans  en  être  réduits 
à  la  même  misère  qu'au  temps  où  des  clercs  non  jurés  leur  fai- 
saient concurrence  %  éprouvaient  cependant  des  effets  analogues 
du  fait  de  leur  nombre  mal  proportionné  aux  besoins  des  affaires. 
Aussi  n'est-il  pas  rare,  à  cette  époque,  de  rencontrer  des  lettres  de 
dispense  accordées  à  des  notaires  pour  l'exercice  simultané  de 
leur  propre  office  avec  celui  de  procureur  postulant  par  exemple^. 
D'autres  s'appliquaient  «  à  solliciter  procès,  à  être  clercs  des 
greffes,  courtiers  de  finance ''  »... 

Au  mois  de  novembre  1567,  Charles  IX  en  créa  seize  autres, 
à  la  même  fin  de  «  promptement  recouvrer  deniers  pour  satis- 
faire et  emploierau  fait  des  guerres^  ». 

Somme  toute,  il  en  était  de   ces  notaires   un  peu   comme    des 


1 .  C'était,  avant  tout,  qu'ils  exigeaient  des  salaires  exorbitants.  Dès  1315, 
on  dut  leur  défendre  d'extorquer  pour  les  sceaux  et  leurs  écritures,  des 
sommes  excessives  (Isambert,  111,  p.  80'*. 

Dix  ans  plus  tai'd,  un  nouveau  mandement  fut  nécessaire,  ordonnant  au 
prévôt  de  remédier  au  même  al)us(2o  mai  1325  ;  Orcl.,  II,  p.  3).  Encore 
au  commencement  du  siècle  suivant,  les  ordonnances  relatent  des5  plaintes 
arrivées  au  roi  des  excessifs  salaires  que  prenaient  les  notaires  du  Cliàte- 
let  (mai  1413,  Isambert,  VII,  p.  351). 

2.  Arch.  Nat.,  Y»,  fol.  148. 

3.  Lettres  patentes  du  7  sept.  1570. 

4.  Il  Ceteri  vero  notarii  jurati,  de  dicto  existentes  numéro,  in  suis  sedent 
sedibus  quotidie  otiosi  :  nemo  enim  conducit,  et  ipsorum  reliquias  preoc- 
cupatorum  mendicare  cog-untur.  »  (Ordonn.  précitée  duo  juin  1317). 

5.  On  en  trouvera  pour  les  années  1534-1535  dansTuETEv,  Inventaire,  11, 
n°'  2.508,  2.509.  Un  acte  de  1527  mentionne  «  Guillaume  Esgret,  notaire 
el procureur  au  Châtelet  »  (Arch.  Nat.,  S  1388). 

6.  Lettres  patentes  du  7  sept.  1570,  précitées. 

7.  Ibid. 
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juifs  qu'on  chassait  après  les  avoir  rappelés  et  qu'on  rappelait 
après  les  avoir  chassés  :  lorsqu'un  besoin  d'argent  se  faisait  sen- 
tir, on  érigeait  de  nouveaux  offices,  en  donnant  de  bonnes  rai- 
sons de  ce  faire  ;  et  il  se  trouve  que  la  suppression  de  ces  mêmes 
offices  était  encore  un  excellent  moyen  de  se  procurer  des  res- 
sources :  il  n'est  peut-être  pas  de  somme  que  les  notaires  du 
Chàtelet  n'eussent  accepté  de  payer  pour  obtenir  d'être  délivrés 
des  notaires  <(  supernuméraires  ».  Le  roi  en  profitait  donc,  et, 
de  même  qu'il  alléguait,  pour  l'érection  de  nouvelles  notairies, 
de  pressantes  nécessités,  de  même  il  prenait  prétexte  des  plus 
respectueuses  supplications  pour  ordonner  une  enquête  —  pour 
la  forme,  car  elles  concluaient  invariablement  à  la  réduction  du 
nombre  «  excessif  et  effréné  »  des  notaires'. 

Par  une  déclaration  de  septembre  1570,  il  fut  décrété  que  les 
offices  de  notaires  qui  viendraient  à  vaquer  par  mort,  forfaiture 
ou  autrement,  demeureraient  éteints,  jusqu'à  réduction  des.notai- 
ries  du  Chàtelet  «  au  nombre  ancien  de  soixante  ».  Déjà^  par 
une  déclaration  du  16  décembre  1561,  la  même  réduction  avait 
été  ordonnée  ~.  Ces  rappels  successifs  du  nombre  primitif 
expliquent  un  fait  assez  surprenant  en  lui-même  :  c'est  qu'à 
cette  époque  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  notaires  ajouter  dans 
leurs  actes,  à  la  suite  de  leur  qualification  habituelle,  la  mention 
«  du  nombre  ancien  des  soixante'^  ». 

Le  chiffre  de  cent  treize,  qui  se  maintint  jusqu'à  la  fin  de 
l'ancien  régime,  fut  fixé  par  lettres  patentes  de  Louis  XIII,  du 
mois  d'octobre  1639^. 


Il  n'était  pas  possilile  d'abuser  perpétuellement  de  ce  subter- 
fuge consistant  en  l'augmentation  et  la  réduction  alternatives 
du  nombre  des  offices  ;  et  pourtant,  au  cours  des  deux  siècles 
suivants,  le  roi  semble  avoir  renoncé  moins  que  jamais  à  exploi- 
ter les  notairies. 


1.  Lettres  patentes  du  7  sept.  loTO,  précitées. 

2.  GiHARD  et  JoLv,  Troisiesme  livre  des  offices  de  Fr;ince,  j).  174t. 

3.  Voy.  parexemple  un  contrat  de  1532,  passé  par  devant  Michel  Collas 
et  Michel  Boulle  (Aich.  Nat.,  S  1335). 

4.  Langloix,  2'-  partie,  p.  48. 
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Mais  il  SX  prit  d  autre  façon  :  il  imagina  d'instituer  des  ollî- 
ciers  publics,  portant  des  noms  différents,  mais  investis  des  mêmes 
attributions  que  les  notaires,  afin  de  contraindre  ces  derniers, 
pour  éviter  des  partages  de  pouvoirs,  à  racheter  les  charges  ainsi 
créées  '. 

Ce  fut  dabord  celle  de  greffiers  des  conventions.  Sous  ce  titre 
furent  créés,  par  édit  de  mars  1673-,  vingt  greffiers  des  arbi- 
trages, compromissions,  syndicats  et  directions  de  créanciers  'K 
avec  la  fonction  de  notaires  gardenotes  et  tabellions,  et  faculté 
de  passer,  en  cette  dernière  qualité,  toutes  sortes  d'actes  de  la 
fonction  des  notaires.  Mais  le  roi,  ayant  considéré  la  possession 
immémoriale  dans  laquelle  étaient  ses  cent  treize  notaires  au 
Chàtelet  de  recevoir  et  expédier  lesdits  actes  ^,  et  le  trouble  que 
ce  nouvel  établissement  leur  pouvait  apporter  dans  leurs  fonc- 
tions, crut  pouvoir  supprimer,  par  édit  du  mois  d'août  1673  ', 
le  titre  de  ces  offices  de  greffiers  des  conventions  pour  la  ville  de 
Paris  et  ses  faubourgs,  et  en  réunir  les  attributions  à  celles  des 
dits  notaires.  Le  même  édit  leur  donna  pouvoir  d'exercer  leurs 
nouvelles  charges  sans  autres  pièces  nécessaires  que  la  quittance 
de  la  somme  à  laquelle  ils  furent  taxés.  Ils  payèrent,  de  ce  chef, 
4o2.000  livres  ". 

La  seconde  catégorie  des  charges  qui  fut  ainsi  créée  ne  le  fut 
peut-être  pas  à  seule  fin  de  les  faire  racheter  par  les  notaires  du 
Chàtelet.  Cette  création  devait,  en  effet, mettre  terme  à  un  abus 
célèbre. 

On  sait  dans  quelles  circonstances  apparurent  les  notaires 
apostoliques,  et  qu'au  début  du  xii^  siècle  ils  avaient  déjà  passé 
les  limites  des  Etats  pontificaux.  Ils  se  multiplièrent,  se  firent 
les  compagnons  d'invasion  des  notaires  impériaux,  si  bien  que 
les  deux  titres  devinrent  quasi  inséparables,  et  qu'aux  xiv''  et  xV^^ 


1.  Jean.nest-S'-IIilaiiœ,  Du  notarial.,  p.  26-27. 

2.  Langloix,  2*^  partie,  p.  ol. 

3.  On  entendait  par  là  la  régie  que  les  créanciers  faisaient,  par  le  minis- 
tère de  leurs  syndics  ou  directeurs,  des  biens  qui  leur  avaient  été  aban- 
donnés par  leurs  débiteurs  (GiYOT,  Répertoire,  hoc  verbo). 

4.  Dès  le  xiii''  siècle,  lesdits  d'arbitres  étaient  scellés  du  scel  du  Chàte- 
let, donc  rédigés  par  les  clercs  de  celte  juridiction  ,(Voy.  Guéuaud,  C.arlul. 
de  Notre-Dame,  III,  p.  110). 

5.  Langloix,  p.  o4. 

6.  Quittance  du  5  mai  1074;  Langloix,  p.  Îi7. 
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siècles,  les  notaires  des  cours  ecclésiastiques  joignaient  au  titre 
de  leur  charge  celui  de  notaire  apostolique  et  impérial  '. 

Cette  multipli-cation  des  notaires  apostoliques  devait  fatale- 
ment entraîner  un  autre  abus  :  de  bonne  heure  ils  s'ingérèrent  de 
recevoir  toutes  sortes  d'actes,  même  ceux  concernant  les  affaires 
temporelles.  Les  notaires  du  Châtelet  de  Paris  se  plaignirent  de 
la  concurrence  qui  leur  était  faite.  Une  sentence  du  prévôt,  du 
19  juin  1421,  défendit  aux  notaires  apostoliques  et  impériaux  de 
faire  aucun  inventaire  ni  prisée  de  biens,  et  aux  ofïiciaux  de  leur 
donner  aucune  commission  à  cet  effet  - .  Leurs  empiétements  ne 
se  bornèrent  pas  à  la  confection  des  inA^entaires  :  au  cours  du 
même  siècle  ils  passaient  toutes  sortes  de  contrats,  tout  comme 
un  notaire  royal  :  on  en  trouve  la  preuve  dans  un  édit  de  1490  -^ 
défendant  de  faire  recevoir  aucun  contrat  en  matière  temporelle 
par  notaires  impériaux  et  apostoliques,  sous  peine  de  nullité  des 
actes  ainsi  passés. 

Toutes  les  mesures  prises  contre  eux  ne  parvinrent  pas  à 
enrayer  le  mal,  contrariées  qu'elles  étaient  parla  facilité  déplus 
en  plus  grande  que  chacun  avait  d'obtenir  en  cour  de  Rome  des 
commissions  de  notaires  apostoliques.  Non  seulement  le  nombre 
en  devint  excessif,  non  seulement  leurs  empiétements  s'accrurent, 
mais  ceux  qui  étaient  pourvus  de  la  charge  n'étaient,  trop  sou- 
vent, que  «  pauvres  et  indigentes  personnes  »,  ou  serviteurs  de 
gens  d'église  ^  et  l'on  devine,  dans  ces  conditions,  de  quelle 
manière  ils  s'en  acquittaient. 

C'est  ce  qui  explique  que  des  plaintes  ne  cessèrent  point 
d'être  portées  contre  eux  :  une  ordonnance  de  novembre  1543 
déplore  le  «  grant  et  effréné  nombre  de  notaires  apostoliques  »  ; 
une  auti^e  de  septembre  1547  rapporte  des  doléances  émanant 
des  gens  d'église  eux-mêmes  '->. 

On  sait  que,  trois  ans    plus  tard,  le    célèbre  édit  des    oetites 

1.  Cf.  FouHNiER  (P.)  dans  Bibl  Éc.  Ch.,  t.  XL  (1879),  p.  306. 

2.  GuYOT,  Répertoire,  XII,  p.  218. 

3.  Ibid. 

4.  Édit  de  septembre  1547  ;  Girard  et  Joly,  p.  1775-1776.  Et  cependant 
on  reconnaissait  encore  leur  prééminence  en  droit.  Cf.  ce  passage  :  «  Tou- 
tesfois  les  notaires  qui  sont  créés  par  les  barons. . .  ne  sont  pas  de  telle. .  . 
prééminence  comme  sont  ceulx  qui  sont  créés  par  le  Père...  ou  par  le  Roy.  » 
Prothocolle,  fol.  v  v°-vi. 

5.  Girard  et  Joly,  Troisiesme  livre  des  offices  de  France,  p.  1775-1776. 
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claies  rég-lementa  de  nouveau  la  charge  des  notaires  apostoliques  ^ 
qui  durent,  dès  lors,  se  faire  examiner  et  approuver  par  les 
évéques  et  faire  enregistrer  leurs. lettres  aux  greffes  des  cours 
présidiales. 

Ces  précautions  et  d'autres  ^,  quelque  nombreuses  et  minu- 
tieuses (pielles  fussent,  n'étaient  pas  suffisantes.  Les  irrégula- 
rités les  plus  déplorables  provenaient,  en  effet,  de  la  non-con- 
servation des  minutes  :  or  les  notaires  apostoliques,  n'étant  pas 
officiers  en  titre,  n'avaient  pas  de  successeurs  tenus  à  conserver 
les  leurs.  Une  nouvelle  réforme  était  nécessaire.  Elle  fut  accom- 
plie en  1691  :  le  roi,  considérant  que  les  obligations  et  contrats 
reçus  par  les  notaires  apostoliques  «  ne  portant  point  hypothèque 
et  n'étant  point  exécutoires  sous  le  scel  de  la  jmùdiction  ecclé- 
siastique, étaient  des  actes  imparfaits  »,  créa,  en  chaque  diocèse 
du  royaume,  des  offices  héréditaires  de  notaires  royaux,  pour 
être  tenus  par   les  notaires  apostoliques  3. 

Ainsi  la  création    de  ces   offices  était  justifiée. 

Il  y  en  eut  à  Paris  comme  dans  les  autres  diocèses,  et  le  roi 
s'avisa  qu'il  pourrait  bien  en  profiter,  comme  il  avait  fait  des  offices 
de  greffiers  des  conventions. 

Ayant,  dit-il,  observé  que,  de  la  manière  dont  les  fonctions 
attribuées  aux  dits  offices  avaient  été  réglées  par  ledit  de  1691, 
elles  se  trouvaient  avoir  une  très  grande  connexité  avec  celles 
des  autres  notaires,  et  prenant  en  considération  la  requête  des 
notaires  du  Châtelet  par  laquelle  ils  exposaient  le  préjudice  qui 
eût  résulté  pour  eux  de  l'établissement  de  ces  nouveaux  officiers 
k  Paris,  il  réunit,  par  un  édit  de  février  1693,  les  oflîces  de 
notaires  royaux  et  apostoliques  de  Paris  à  ceux  des  cent  treize 
du  Châtelet,  leur  donnant  pouvoir  de  remplir  désormais  toutes 
les  fonctions  spécifiées  en  l'ordonnance  de  1691  ^. 

Ceux-ci  reçurent  donc,  depuis  1693,  tous  les  actes  qui  devaient, 
auparavant,  être  passés  par  notaires  royaux  et  apostoliques. 

Il  leur  en  coûta  116.490  livres  ■' . 


ï 


1.  Girard  et  Joly,   Troisiesme  livre  des  offices  il e  France,  p.  177G-7. 

2.  Edit  de  noveml)re  1637,  déclaration  d'octobre  IfiiG,  etc. 

3.  Édit  de  décembre  1691  (Isambeht,  XX,  p.  143  et  suiv.). 

4.  Lan(;i.oix,  2""  partie,  p.  70. 

5.  Lan(;loix,   p.  xii . 


A.  i>K  HoiAitii.     -  Eludes  de  dii)Utmali<ine. 
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Mais  ce  second  expédient  lui-même  devait  avoir  un  terme  : 
le  nombre  des  charg-es  qui  pouvaient  se  rattacher  à  celles  des 
notaires  était  limité.  On  imagina  alors  de  chercher,  dans  l'admi- 
nistration intérieure  de  la  compagnie  des  notaires  du  Châtelet, 
quelque  fonction  susceptible  d'être  érigée  en  office. 

Dès  le  commencement  du  xvi°  siècle,  les  statuts  portaient  que 
la  confrérie  devait  être  administrée  par  trois  procureurs-rece- 
veurs, qui  se  sont  appelés  depuis  syndics  '.  Ils  étaient  électifs. 

Par  édit  de  mars  1706  ~,  furent  créés  douze  offices  de  con- 
seillers notaires  et  garde-scels  au  Châtelet  de  Paris,  syndics  de 
la  communauté,  pour  remplir,  avec  toutes  les  fonctions  notariales, 
celles  des  anciens  syndics  électifs  ;  et,  comme  pour  donner  à 
cette  création  un  semblant  d'opportunité,  le  pouvoir  exclusif  de 
signer  en  second  leur  fut  conféré.  Cette  mesure  s'expliquait  par- 
tout ailleurs  qu'à  Paris,  dans  les  petites  villes  et  les  bourgs 
surtout,  où  la  comparution  des  témoins,  nécessaire  lorsqu'il  n'y 
avait  qu'un  notaire  à  recevoir  l'acte,  était  une  formalité  plus 
longue  et  souvent  difficile  -^  ;  mais  on  verra  plus  loin  qu'à  Paris 
les  choses  étaient  organisées  de  façon  qu'aucun  notaire  ne  fût  en 
peine  de  trouver  un  confrère  pour  contresigner  ses  actes. 

Au  fond,  cette  réforme  n'avait  peut-être  pour  objet  que  de  don- 
ner lieu,  de  la  part  des  notaires  du  Châtelet,  à  de  respectueuses 
doléances,  accompagnées  de  l'expression  «  de  l'envie  qu'ils  avaient 
de  contribuer...  aux  besoins  de  l'Etat  ».  Us  objectèrent  le  préju- 
dice que  ces  offices  nouvellement  créés  porteraient  tant  au  public 
qu'à  eux-mêmes,  pour  la  raison  que  les  parties  contractantes 
voulaient  généralement  avoir  chacun  leur  notaire,  et  offrirent 
d'acquérir,  au  nom  de  leur  communauté,  21.87o  livres  de  rente, 
à  prendre  sur  celles  dont  l'aliénation  venait  d'être  ordonnée  l'an- 

1.  Bibl.  de  la  Cliambre  des  Notaires,  ms.  22,  fol.  1. 

2.  Langloi.\,  2'"  partie,  p.  90. 

3.  Déjà  les  notaires  de  Lyon  avaient  été  dispensés,  par  édit  d'octobre 
1691,  de  prendre   des  témoins,  à  la  charge  de    signer  à  deux    (Blondela, 

.  Traité  des  connaissances  nécessaires  à  un  notaire,  1,  p.  349),  quand  une 
déclaration  du  4  septembre  1706  créa  des  notaires  syndics  dans  toutes  villes 
et  bourgs  du  royaume,  avec  attribution  de  signer  en  second  tous  les  con- 
trats (Rolland  de  Villaugues,  Code  du  notariat,  p.  252). 
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née  précédente.  Moyennant  quoi  le  droit  levir  fut  rendu  de  choisir 
ceux  d'entre  eux  qu'ils  croyaient  avoir  le  plus  d'expérience  pour 
remplir  les  fonctions  de  syndics  ^ 


Ce  trafic  des  offices  ne  suffisant  plus,  on  leur  supprima  des 
exemptions  afin  de  les  leur  faire  racheter. 

Depuis  le  mois  de  mai  1693,  les  notaires  du  Châtelet  de  Paris 
étaient  soumis,  tout  comme  les  autres  notaires  royaux,  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement  et  du  contrôle  des  actes  dans  des 
bureaux  établis  à  cet  elfet,  en  vertu  d'un  édit  du  mois  de  mars 
de  la  même  année  '-.  Ils  alléguèrent  qu'à  l'exécution  de  cet  édit 
s'opposait  l'obligation  où  ils  étaient  de  conserver  secrètes  les 
conventions  des  contractants.  Le  roi  joua  au  plus  fin  et,  par 
arrêt  du  Conseil  en  date  du  5  avril,  leur  permit  de  faire  entre  eux 
le  contrôle  des  actes  qu'ils  auraient  reçus  :  le  notaire  en  second 
était  chargé  de  cet  enregistrement  et  contrôle,  et  en  touchait  les 
droits,  contre  le  paiement  préalable  d'une  somme  déterminée 
fait  au  trésor  par  la  compagnie. 

Les  notaires  comprirent  sans  doute  que,  de  tous  les  arguments, 
aucun  ne  vaudrait  celui  dont,  tant  de  fois  déjà,  ils  avaient  éprouvé 
l'efficacité  ;  aussi  offrirent-ils,  «  pour  donner  à  Sa  Majesté  des 
«  marques  de  leur  affection  singulière  à  son  service  »  en  partici- 
pant aux  pressantes  dépenses  de  la  guerre,  —  lisez  :  afin  de 
racheter  l'exemption  de  la  gênante  formalité,  —  de  verser  la 
somme  d'un  million  de  livres.  L'offre  fut  agréée  ^. 

1 .  Déclaration  du  28  mai  1706  (Langloix,  2''  partie,  p.  90). 

2.  Edit  de  mars  1G93  (Langloix,  p.  cxlviij). 

3.  Déclaration  du  27  avril  1694  (Langloix,  2''  partie,  p.  7o-76).  Les 
notaires  devaient  emprunter  toutes  ces  sommes  :  cf.  une  quittance  du 
10  mai  169."i  (I^angloix,  2'^  partie,  p.  79),  où  le  syndic  déclare  au  garde  du 
trésor  royal  le  nom  des  personnes  à  qui  fut  emprunté  l'argent  qu'il  lui  ver- 
sait. Voy.  aussi,  dans  les  divers  textes  législatifs  précités,  la  mention  du 
privilège  de  première  hypothèque  que  le  roi  accordait  à  ceux  qui  prêteraient 
leurs  deniers  aux  notaires. 

Pareille  exploitation  des  notaires  eut  également  lieu  en  province. 
Cf.  BovKii,  Inlrod.  en  tête  de  Vlnveninirr  aoinni.  des  Arch.  (h'parf,,  (^her, 
III,  p.  VI-VII. 
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Si  nous  avons  insisté  sur  ces  faits,  ce  n'est  pas  tant  pour  l'in- 
térêt qu'ils  peuvent  avoir  en  eux-mêmes,  que  pour  établir  par 
des  exemples  documentés  que  le  souci  constant  qui  inspira  toutes 
ces  mesures  fut  celui  de  parer  aux  besoins  financiers,  et  non  pas 
de  réformer  l'institution.  Il  nous  a  paru  que  l'énumération  en  était 
nécessaire,  car  ce  n'est  qu'en  les  rapprochant  toutes  que  leur 
caractère  exclusivement  fiscal  se  fait  évident  par  l'analogie,  dans 
chaque  cas  différent,  des  procédés  employés,  par  la  même  solu- 
tion prévue,  par  la  similitude  des  prétextes  invoqués.  En  ne  con- 
sidérant qu'un  de  ces  cas  isolés,  on  pourrait  s'y  méprendre  et 
l'on  s'y  est  mépris.  Jusqu'à  aujourd'hui,  on  a  attribué  une  impor- 
tance juridique  considérable  à  un  édit  de  décembre  1697,  confé- 
rant aux  notaires,  disait-on  trop  sommairement,  le  droit  de 
sceller  eux-mêmes  les  actes  de  leur  compétence.  Et  cette  inexac- 
titude de  droit  venant  renforcer  une  erreur  généralement  accré- 
ditée, à  savoir  que  le  sceau  était  l'élément  exclusif  de  la  force 
exécutoire,  on  en  vint,  dès  lors,  à  conclure  à  l'unification  du 
notariat  français  par  l'assimilation  du  régime  du  Nord  à  celui  du 
Midi  1. 

Rien  n'est  moins  vrai,  et  une  erreur  vaut  bien  qu'on  y  insiste, 
dont  la  conséquence  est  une  anticipation  d'un  siècle  sur  la  fusion 
réelle  des  deux  régimes. 

Reprenons  l'argument. 

On  sait  (qu'une  série  d'ordonnances  royales,  dont  la  plus 
ancienne  remontée  l'année  1319-,  avaient  créé  des  offices  de 
garde-scels  en  toutes  les  juridictions,  pour  sceller  aussi  bien  les 
sentences  que  les  contrats  et  actes  des  notaires  et  tabellions.  Plus 
d'un  siècle  avant  les  autres  juridictions,  le  Ghâtelet  de  Paris 
était  pourvu  d'un  sceau  aux  armes  du  roi,  et  d'un  officier  parti- 
culier pour  en  avoir  la  garde''.  Cet  offiicer,qui  ajouta  dans  la 
suite  à  son  titre  de  garde-scel  celui  de  garde  des  décrets  et  imma- 
tricules, lia  est,  resta  en  possession  de  sa  qualité  première  jus- 
qu'au mois  de  novembre  1696  ^. 

1.  Voy.  supra,  p.  31  et  suiv. 

2.  Voy.  supra,  p.  27,  note  6. 

3.  Delamare,   Traité  de  la  police,  I,  p.  116. 

4.  Langloix,  p.  cxLix  ;  mais  il  n'en  faisait  aucunement  les  fonctions 
{Ihid.,  p.   viij. 
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A  cette  date  fut  rendu  un  édit  supprimant  ces  anciens  g-arde- 
scels  et  établissant  à  leur  place,  en  titre  d'offices,  des  conseillers 
^arde-scels  des  sentences  et  des  contrats,  dans  toutes  les  juridic- 
tions du  royaume  ' . 

Le  côté  fiscal  apparaît  déjà,  et  parmi  tous  les  prétextes  allé- 
gués en  l'exposé  de  l'édit,  la  meilleure  raison  de  cette  substitu- 
tion était  qu'elle  devait  procurer  «  un  secours  considérable  pour 
subvenir  aux  besoins  pressants  de  l'Etat  ». 

Ce  n'était,  en  effet,  qu'une  substitution  d'un  office  à  un  autre 
et  non  une  réforme  véritable  ;  aussi  cet  état  de  choses  ne  fut-il 
pas  durable. 

A  Paris,  à  peine  ceux  qui  avaient  été  commis  audit  office,  en 
attendant  la  vente,  avaient-ils  exercé  leurs  fonctions,  qu'il  fut 
représenté  au  roi  qu'ils  n'étaient  point  suffisants,  bien  que  nom- 
breux, pour  sceller  les  actes  des  notaires,  et  que  celui  qui  serait 
pourvu  de  l'office  n'y  pourrait,  à  plus  forte  raison,  suffire.  Le 
remède  était  simple  :  au  lieu  d'un  seul  office,  en  créer  plusieurs. 
Ce  qui  fut  fait.  Mais  (voici  où  se  reconnaît  l'expédient  financier) 
ce  ne  furent  pas  de  simples  offices  de  g-arde-scels  qui  furent 
créés  ;  l'occasion  était  trop  belle  de  faire  double  profit  :  un  édit 
d'avril  1697  établit  vingt  conseillers  notaires  garde-scels  delà 
ville  de  Paris  -. 

Pourquoi  vingt  nouveaux  offices  de  notaires,  sinon  pour  con- 
traindre les  titulaires  des  cent  treize  à  les  racheter  chèrement? 
La  chose  en  elle-même  n'est  guère  douteuse  ;  elle  devient  évi- 
dente dès  qu'on  la  rapproche  des  autres  cas  que  nous  avons 
rapportés  à  cette  fin. 

Est-il  d'ailleurs  rien  de  plus  convaincant  que  d'observer  une 
fois  de  plus  la  solution  attendue  ?  Comme  les  dits  offices  allaient 
être  établis,  les  notaires  du  Châtelet  firent,  comme  toujours, 
représenter  au  roi  le  préjudice  notable  que  cette  innovation  leur 
causerait,  pour  la  raison  bien  connue  qu'en  faisant  sceller  leurs 
actes  par  les  vingt  nouveaux  notaires  garde-scels,  ils  ne  pour- 
raient conserver  le  secret  des  conventions.  Enfin,  ils  firent  pro- 
poser au  roi  de  lui  payer  telle  finance  qu'il  lui  plairait  pour  l'u- 
nion à  leurs  cent  treize  offices  de  ces  vingt  offices  de  notaires, 
avec  les  attributions  du  scel. 

1.  Langloix,  2'=  partie,  p.  79-83. 

2.  Langloix,  2*'  ])ar(ie,  p.  Si  et  suiv. 
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Ce  fut  dans  ces  conditions  que  les  notaires  du  Châtelet  de 
Paris,  par  l'édit  de  décembre  1G97,  furent    faits  garde-scels^ 

On  n'objectera  point  que,  quelle  que  soit  la  cause,  l'effet  n'en 
subsiste  pas  moins  réel  ;  précisément  parce  que  Ion  n'a  point 
mis  en  lumière  que  l'intérêt  financier  fut  la  cause  de  cette  réforme, 
on  n'en  a  pas  compris  la  portée  exacte  :  il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
question  de  fait,  de  pure  commodité  de  pratique,  aucunement 
d'une  question  de  droit  ;  et  même  à  supposer  que  le  sceau  fût 
l'élément  exclusif  de  la  force  exécutoire  —  ce  qui  n'est  pas, 
comme  il  sera  montré  plus  loin  — ,  l'assertion  commune  que  cet 
édit  assimila,  en  quelque  sorte,  le  notariat  parisien  au  notariat 
méridional  serait  fausse,  puisque  c'est  toujours  le  prévôt  qui 
ordonne,  après  comme  avant  (lîctivement  sans  doute,  mais  la 
dépendance  de  droit  n'en  existe  pas  moins),  l'apposition  du 
sceau. 


Des  nombreux  privilèges  des  notaires  du  Châtelet  de  Paris, 
deux  sont  à  retenir,  qui  se  rapportent  non  à  leurs  personnes 
mais  à  leurs  fonctions  et  ont  ainsi  quelque  intérêt  pour  la  diplo- 
matique. 

En  premier  lieu,  la  faculté  qui  leur  était  accordée  de  recevoir 
des  actes  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  privilège  qu'ils  parta- 
geaient avec  leurs  confrères  d'Orléans  et  de  Montpellier  ;  mais, 
tandis  que  ces  derniers  ne  pouvaient  instrumenter  à  Paris,  ils 
exerçaient  librement,  eux,  à  l'intérieur  des  deux  autres  villes  '-.  Le 
titre  primitif  de  ce  privilège  n'est  pas  connu.  11  est  certainement 
antérieur  à  l'édit  de  1510  qui  fut,  à  tort,  considéré  comme  tel  ■\ 
On  voit  en  effet,  par  des  lettres  patentes  du  1"'  décembre  1437  ^, 
que  les  notaires  de  Paris  avaient  deux  sortes  d'occupations  : 
((l'une,  de  recevoir  à  Paris  une  immensité  d'actes,...  l'autre, 
d'aller  en  tous  lieux  quelconques  recevoir  des  actes  pour  les 
personnes  qui   les  requéroient  au  dehors  ^  ».  Il  est  même  vrai- 

1.  Langloix,  2"  partie,  p.  80. 

2.  Langloix,  p.  cxxv-cxxxiv. 

^^.  Coquille  (Guy),  Instilutiun  au  drokldes  François  (1607),  p.  351. 

4.    Langloix,  2«  partie,  p.  17. 

■■).   Bil)l.  (lo  la  riianihre  dos  Notaires,  ms.  43,  p.  lOil. 
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semblable  qu'ils  furent,  de  tout  temps,  en  possession  de  ce  droit, 
en  conséquence  du  fait  bien  connu  que  le  sceau  du  Chàtelet  était 
un  sceau  de  juridiction  privilég-ié,  tenant  lieu,  à  Toccasion,  du 
sceau  de  l'Etat  '. 


En  vertu  de  l'autre  privilège,  aussi  ancien  que  les  notaires 
du  Chàtelet  eux-mêmes,  puisque  Tinstitution  des  tabellionag-es 
fut  toujours  inconnue  à  Paris,  ils  exerçaient  simultanément 
trois  offices  :  ceux  de  notaire,   de  tabellion  et  de  f^arde-notes  ~. 

Le  fait  négatif  qu'aucun  tabellionage  ne  fut  institué  à  Paris 
est  confirmé  par  une  formule  couramment  usitée  dans  les  actes 
notariés  des  premiers  temps  du  xiv*"  siècle.  Les  notaires  sont 
députés,  dit  le  prévôt,  non  pas  seulement  pour  entendre  et  lui 
rapporter  les  conventions  intervenues  entre  les  parties,  mais 
encore  «  pour  les  ramener  en  forme  publique  »,  ce  qui  équivaut 
à  dire  :  pour  les  grosso^'er. 

D'ailleurs,  l'édit  de  15i2,  qui  généralisa  l'institution  des 
tabellionages,  en  établissant  un  dans  chaque  juridiction  du 
royaume,  fut  interprété  dans  le  même  sens  par  une  déclaration 
du  26  juillet  suivant,  rendue  expressément  pour  spécifier  qu'à 
Paris  il  n'y  en  aurait  point  et  que  les  notaires  du  Chàtelet  joui- 
raient de  la  grosse  de  tous  les  contrats  qu'ils  passeraient,  comme 
avaient  toujours  fait  leurs  prédécesseurs  -^  C'était  dire  qu'ils 
étaient  eux-mêmes  tabellions.  Il  arrivait  en  effet  qu'ils  en  exer- 
çassent les  fonctions  dans  les  juridictions  seigneuriales  de  la 
banlieue  de  Paris,  avant  qu'un  édit  de  février  1674  ne  les  eût 
incorporées  au  Chàtelet  '. 

La  contre-partie  fâcheuse  de  ce  privilège  fut  qu'il  en  résultait 
pour  eux  un  double    travail    matériel  ;  aussi  durent-ils  tenter  de 

1.  i<  Li  yraiit  scol  li  roys  l'aillanl,  li  sceau  don  Chastellet  est  celluy  de 
l'Estat  ».  Voy.  Desmaze,  Le  CluUelet  de  Paris,  p.   238. 

2.  Fekrièke,  La  science  parfaite  des  notaires,  I,  p.    19. 
.3.   GinAUD  et  JoLY,  Troisiesme  livre  des  offices,  p.  1712. 

4.  A  Naaterre,  notamment,  le  notaire  du  Chàtelet  qui  avait  sa  résidence 
dans  cette  ville  était  en  même  temps  tabellion  de  la  prévôté.  Voy.  Genty, 
La  basoche  not.irinh',  p.  'iO. 


88  ACIES    DES    NOTAIRES    DU    CIIATELET 

bonne  heure  de  s'y  soustraire,  en  se  donnant  des  clercs  domes- 
tiques ^. 

Ce  leur  fut  interdit  en  1317  "  et  en  1327  3. 

On  verra  que  les  notaires  de  Paris  avaient  été,  jusqu'au  milieu 
du  xvi"  siècle,  dispensés  de  tenir  registres  des  actes  qu'ils  rece- 
vaient; mais,  par  l'ordonnance  de  Villers-Gotterets  (1539)'%  ils 
furent  compris  nommément  dans  l'injonction  générale.  Ce  surcroît 
de  besogne  les  détermina  à  adresser  au  roi  une  requête,  à  l'effet 
d'être  autorisés  à  faire  écrire  par  leurs  clercs  les  grosses  des  con- 
trats •''.  Alors  seulement,  ils  reçurent  cette  autorisation  ^ .  Us  en 
abusèrent  vite,  et  confièrent  aux  clercs  non  seulement  la  trans- 
cription en  grosses,  mais  aussi  la  rédaction  des  minutes  elles- 
mêmes,  de  sorte  que,  dans  les  derniers  siècles  de  l'ancien 
régime,  les  contrats  se  passaient  même  en  l'absence  du  notaire 
qui  donnait  ensuite  aveuglément  sa  signature  " . 


En  qualité  de  tabellions,  les  notaires  du  Ghàtelet  avaient  une 
autre  prérogative  :  ils  étaient  seuls  dépositaires  de  leurs  minutes 
et  de  celles  des  pratiques  qui  leur  étaient  dévolues .  Et  de  fait, 
depuis  qu'ils   commencèrent   à   tenir  minutes   de  leurs  actes  (il 

1 .  Les  notaires  du  Chàtelet  s'intitulèrent  pendant  longtemps  dans  leurs 
actes  «  clers  notaires  »,  Il  va  de  soi  qu'il  ne  faudrait  pas  en  déduire  que 
ceux  qui  ont  reçu  ces  actes  étaient  des  subalternes.  Le  mot  clerc,  dit  Loy- 
seau  [Cinq  livres  du  droit  des  offices,  p.  273),  signifie  trois  choses  :  l'ec- 
clésiastique, l'homme  de  lettres,  ou  celui  qui  écrit  sous  autrui.  Selon  les 
uns  (Genty,  op.  cit.,  p.  3,  44),  c'est  parce  que  les  notaires  furent  longtemps 
engagés  dans  les  ordres  qu'ils  se  qualifiaient  ainsi.  Selon  d'autres 
(Levesque,  Charles,  lettres,  titres..  .  des  notaires...  au  Chastelet...,  p.  3),  la 
raison  en  est  qu'autrefois  les  notaires  étaient  gradués  en  l'un  des  droits. 
De  fait,  au  xvi'=  siècle,  quatre  notaires  du  Chàtelet  concouraient  à  la  révi- 
sion de  la  coutume  de  Paris  soumise  aux  délégués  des  trois  ordres  par 
Henri  III  (Jeannest  Saint-Hilaiue,  Du  notarial  et  des  offices,  p.  29). 

2.  IsAMBERT,  Anciennes  lois  françaises,  p.  l'M. 

3.  Or(/.,  II,  p.  6. 

4.  Art.  173  (Girard  et  Joly,  Troisiesme  livre  des  ofjices,  p.  1708). 

5.  Langloix,  2^  partie,  p.  21. 

6.  Par  lettres  patentes  du  1'''  septembre  1541  (Levesque,  Charles,  lettres, 
titres...  des  notaires...  au  Chastelet...,  p.  141). 

7.  Blondela,  Traité  des  connaissances  nécessaires  à  un  notaire,  l, 
p.  3o2. 
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sera  dit,  par  la  suite,  que  ce  ne  fut  qu'assez  tardivement),  ces 
minutes  sont  toujours  demeurées  en  leur  possession*.  Ce  droit 
leur  fut  officiellement  reconnu  et  confirmé  :  comme  il  avait  été 
statué  par  la  grande  ordonnance  d'Orléans,  en  I06O  -,  qu'après 
le  décès  d'un  notaire,  ses  registres  et  protocolles  seraient  mis  au 
greffe  de  la  juridiction  du  ressort,  inventaire  préalablement  fait 
par  le  juge  des  lieux,  survint  une  déclaration  de  Charles  IX, 
portant  que  les  articles  de  l'ordonnance  susdite  ne  modifieraient 
en  rien  le  style  suivi  au  Châtelet  de  Paris  ■^ . 

Cette  garantie,  que  les  notaires  du  Châtelet  n  avaient  pas 
payée,  ne  pouvait  être  durable. 

Les  injonctions  portées  en  l'ordonnance  d'Orléans  relative- 
ment à  la  garde  des  minutes  n'avaient  pas  été  exécutées  :  les 
héritiers  des  notaires,  d'une  part,  les  baillaient  à  qui  bon  leur 
semblait,  et  d'autre  part,  les  greffiers,  ne  se  souciant  point  de 
veiller  à  leur  conservation,  abandonnaient  celles  qui  avaient  été 
déposées  entre  leurs  mains  aux  premiers  notaires  venus  qui 
avaient  commission  pour  les  grossoyer.  Ils  s'excusaient  d'ailleurs 
facilement  de  la  perte  de  ces  notes  parce  qu'étant,  pour  la  plu- 
part, fermiers  de  leurs  charges,  et  les  mutations  y  étant  consé- 
quemment  très  fréquentes,  les  successeurs  rejetaient  la  faute  sur 
leurs  prédécesseurs . 

Pour  obvier  à  ce  désordre  furent  créés  en  chaque  bailliage, 
sénéchaussée  et  siège  royal  du  royaume,  des  notaires  gardes-notes, 
auxquels,  aussitôt  après  le  décès  des  notaires  du  ressort,  les 
héritiers  étaient  tenus  de  délivrer  tous  les  registres  et  minutes 
qui  seraient  en  leur  possession.  Le  garde-note,  de  son  côté, 
devait  parapher  chaque  feuillet  de  ce  qui  lui  était  remis  *. 

Désormais  la  vente  des  pratiques,  qui  avait  généralement  suivi 
jusqu'ici  celle  de  l'office,  était  donc  interdite  :  elles  iraient  s'ac- 
cumuler chez  les  notaires  gardes-notes,  lesquels,  à  cet  effet, 
étaient  obligés  d'avoir    «    maisons   capables  et   convenables  '  » . 

1.  On  eu  retrouve  de  l'extrême  fiu  du  xv^  s. ,  dans  les  minutiers  des 
notaires  actuels.  Cf.  Covecque,  Recueil  d'actes  notariés  relatifs  à  r histoire 
de  Paris  et  de  ses  environs  au  AT/"  siècle  {Coll.  hist.  gén.  de  Paris). 

2.  Art.  83  et  84. 

3.  Déclaration  du  2  octobre  I.06I  (Arcli.  Nat.,  Y",  fol.  133  v",  analysé 
dans  TuETEY,  Inventaire  analytique  des  livres  de  couleur  et  bannières  du 
Châtelet  de  Paris,  II,  n»  296o). 

4.  Edit  de  mai  157.5  (Langloix,  2''  partie,  p.  39  et  suiv.). 

"1.  Toutefois,  pour  ne  pas  frustrer  les  droits  acijuis,  ces  notaires  gardes- 
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Bien  qu'il  fût  déclaré,  en  l'édit,  que  le  nouvel  établissement 
était  fait  sans  préjudice  des  droits  des  tabellions,  il  fut  exécuté 
à  Paris  :  nouvel  exemple  de  l'institution,  sous  un  nom  différent, 
d'officiers  investis  de  quelqu'une  des  fonctions  des  notaires,  afin 
de  contraindre  ceux-ci  à  la  racheter.  Comme  ils  tardaient  à  s'y 
décider,  le  roi  rappela  le  droit  qu'avaient  les  notaires  gardes-notes 
d'instrumenter  à  Testai  des  autres,  et  leur  accorda  les  mêmes 
privilèges  dont  jouissaient  les  anciens  notaires  du  Chàtelet  ^. 

La  concurrence  eût  été  inég-ale  :  ces  derniers  s'exécutèrent.  En 
conséquence,  une  déclaration  du  12  décembre  1577  supprima  les 
offices  de  gardes-notes  qui  avaient  été  établis  à  Paris,  en  exécu- 
tion de  l'édit  de  1573,  et  unit  inséparablement  le  titre  et  office 
de  gardes-notes  aux  offices  des  notaires  du  Chàtelet  de  Paris'.  Et, 
comme  pour  bien  montrer  que  cette  restitution  d'une  de  leurs 
anciennes  prérogatives  ne  leur  était  faite  que  moyennant  finances 
et  pour  des  raisons  de  pur  intérêt,  le  prévôt  de  Paris  reçut,  peu 
après,  l'ordre  de  faire  publier  que  les  notaires  devraient,  dans  la 
quinzaine  du  mandement,  acquitter  les  droits  taxés  pour  l'union 
à  leurs  offices  de  ceux  des  gardes-notes  supprimés,  sous  peine 
d'interdiction  de  l'exercice  de  leurs  charges  ^^ . 

Pour  en  revenir  au  fait  et  résumer  la  question,  il  ne  résulta  de 


notes,  lorsqu'ils  délivraient  la  grosse  d'un  contrat  qui  avait  été  reçu  par 
un  autre  notaire,  étaient  débiteurs  d'un  tiers  de  l'émolument  envers  ses 
héritiers. 

Jusqu'à  cette  époque,  voici  quelle  avait  été  la  procédure  suivie  à  Paris  : 
quand  un  contrat,  passé  pardevant  un  notaire  décédé,  devait  èti'e  grossoyé, 
on  apportait  la  grosse  au  garde-scel  du  Chàtelet  qui,  avant  d'y  apposer  le 
sceau,  devait  écrire,  à  la  place  du  seing  du  notaire  mort,  que  tel  jour, 
«  après  qu'il  lui  est  apparu  du  brevet  d'icelles  lettres,  signées  des  seings 
manuels  de  tels  notaires,  il  a  mis  le  scel  à  icelles  lettres  »,  puis  il  signait 
(Voy.  Brisson,  Le  Code  du  voy  Henri  III,  augmenté  des  édits  du  Roy 
Henri  IV par  L.  Charondas  Le  Caron,  fol.  12()  v°.  Voy.  aussi  Le  Prothocolle, 
fol.  iiij).  Cette  formule  était  ce  qu'on  appelait  l  Ita  est,  appellation  qui 
avait  passé  de  la  formule  au  garde-scel  lui-même.  L'édit  de  i515  porte  que 
la  création  des  notaires  gardes-notes  ne  préjudicierait  point  aux  droits  du 
garde  scel  du  Chàtelet  qui  dut,  dès  lors,  signer  concurremment  avec  les 
notaires  gardes-notes. 

1.  Lettres  patentes  2  nov.  lî)76  (Tuetev,  Inventaire  analytique  des  livres 
de  couleur  et  bannières  du  Chàtelet  de  Paris,   II,  n"  4501). 

2.  GiKAUD  et  JoLv,  Troisiesme  livre  des  o//ices,  p.  1688. 

3.  Mandement  du  23  février  1579  (Tuetev,  op.  cit.,  II,  n°  4520).  On  leur 
fit  verser,  en  plus,  cent  écus  à  chacun  pour  la  survivance  du  titre  de  garde- 
note  (Bibl.  de  la  Chambre  des  Notaires,  ms.  22,  p.  40). 
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ces  mesures  qu'une  interruption  de  deux  ans  ou  un  peu  plus  (l'in- 
tervalle entre  les  deux  édits  de  lo7o  et  1377),  dans  l'exercice 
fait  par  les  notaires  de  leurs  fonctions  de  gardes-notes. 

Après  comme  avant,  ils  demeurèrent  en  possession  de  ces  fonc- 
tions, avec  cette  seule  différence  ([u'ils  en  portèrent  le  titre,  — 
afin,  peut-être,  de  n'avoir  pas  linancé  tout  à  fait  en  vain  — ,  ce 
qu'ils  n'avaient  point  fait  jusqu'alors  '. 

1.  Ils  recommencèrent  donc  à  vendre  leurs  pratiques,  mais,  sans  doute 
en  conséquence  del'édit  de  157o,  Tacquéreur  paraphait  les  répertoires: 
(I  Paraphé  ne  varielur  par  nous  soubsig-néz,  suivant  la  quittance  passée 
par  moy,  Guymier,  à  la  vefve  de  feu  M«  Vincent  Collé...  Faict  ce  vingt- 
sixiesme  juillet  mil  six  cents  trente  ung.  Guymier,  Baron.  »  (Minutier  Paul 
Robineau,  répertoire  de  1G23).  Les  notaires  résignants  ne  pouvaient  retenir 
partie  de  leurs  minutes  au  préjudice  de  leur  successeur  (Bibliothèque  de 
la  Chambre  des  Notaires,  ms.  22,  p.  31).  Les  notaires  du  Châlelet  étaient, 
bien  entendu,  responsables  de  leur  minutes.  Pourtant,  en  cas  de  perte,  ils 
étaient  mis  hors  de  cause  par  la  seule  affirmation  qu'ils  ne  les  avaient  point, 
et  que,  «  par  dol  ni  fraude,  ils  ne  délaissaient  de  les  avoir  »f Arrêts  du  Par- 
lement de  1647,  166o,  1706,  dans  Langloix,  p.  clxix).  Il  arrivait  que,  dans 
certains  cas  extraordinaires,  l'apport  des  minutes  au  greffe  était  ordonné 
(Voy.  Arch.  Nat.,  ZZ<  308,  fol.  1). 


IV 


ETUDE    DES    ACTES 


I 

Lettres  de  prévôt. 

L'une  des  plus  anciennes  lettres  de  prévôt  qui  nous  soient 
connues  est  de  l'année  1238  i.  Cet  acte,  bien  qu'à  peu  près  isolé, 
mérite  par  son  ancienneté  de  retenir  notre  attention.  11  présente, 
d'ailleurs,  d'intéressantes  particularités. 

On  sait  que  la  forme  des  premiers  actes  passés  sous  le  sceau 
des  juridictions  laïques,  abstraction  faite  de  ceux,  très  anciens, 
qui  étaient  demeurés  inaperçus,  fut,  par  une  influence  certaine 
des  actes  d'oflîcialités,  celle  de  la  lettre  de  reconnaissance'^ ^  carac- 
térisée par  la  formule  recognovit  et  confessas  est,  d'où  lui  vint 
cette  appellation.  Or,  il  est  curieux  d  observer  qu'à  l'époque  qui 
nous  occupe,  cette  formule  ne  s'était  pas  encore  introduite  dans 
les  actes  du  Chàtelet.  Les  parties  s'établissent  en  droit,  devant 
le  prévôt,  pour  contracter,  non  pour  reconnaître  avoir  con- 
tracté 3. 

Au  reste,  c'est  de  son  nom  que  s'intitulent  les  lettres,  et  si 
elles  ne  peuvent  être  encore  dites  lettres  de  reconnaissance, 
elles  portent  déjà  tous  les  caractères  essentiels  des  lettres  du 
Chàtelet. 

L'intitulé  est  au  nom  du  prévôt  ;  des  prévôts,  faut-il  écrire  : 
prepositi   parisienses .    Pendant  la   minorité   de   saint  Louis,  en 

1.  P.  .1.,  n°  XV.  Ce  n'est  pas  la  plus  ancieiTne,  mais  la  plus  intéressante. 

2.  GiRY,  Manuel,  p.  846. 

3.  Le  mot  recognovit  apparaît  en  1243  dans  les  lettres  du  Chàtelet.  Voy. 
Recueil  des  Hislor.  de  France,  XXIV,  p.  301. 
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ellet,  lusajj'e,  courant  dans  les  seigneuries,  de  donner  les  pré- 
vôtés à  ferme,  s'étendit  au  domaine  ro^-al.  Celle  de  Paris,  alors 
adjugée  au  plus  offrant,  devint  en  proie  aux  g-ens  «.  detousestats, 
sans  naissance  et  sans  érudition .  Il  arrivoit  même  souvent  que 
la  fortune  de  ceux  qui  se  présentoient  pour  prendre  cette  ferme 
étoit  si  bornée,  qu'ils  s'associoient  plusieurs  ensemble,  et  que 
tous  prenoient  la  qualité  de  prévôt  de  Paris  et  en  exerçoient  col- 
lectivement les  fonctions  •  », 

Cette  anomalie  a  donc  son  explication.  Il  est  moins  explicable 
de  voir,  dans  la  formule  d'annonce  du  sceau,  les  prévôts  de  Paris 
parler  d'eux-mêmes  k  la  troisième  personne  :  slgillo  preposito- 
rum  parisiensium  duximiis  roborandam.  Il  ne  faut  voir,  dans 
cette  dérog-ation  aux  usages,  qu'une  preuve  du  peu  d'activité  de 
la  juridiction  gracieuse  du  Châtelet,  dont  le  formulaire,  à  cette 
époque,  porte  des  traces  d'inexpérience. 

Un  fait  également  surprenant  est  la  mention,  insérée  à  cet 
acte,  de  l'intervention  de  témoins  -.  Non  seulement  il  n'en  per- 
sistera rien  dans  les  actes  des  notaires  du  Châtelet,  qui  toujours 
signeront  à  deux,  mais  c'est  le  seul  exemple  que  nous  en  con- 
naissions parmi  les  lettres  de  prévôté,  nouvelle  preuve  qu'on  ne 
devait  recourir  que  rarement  à  la  juridiction  volontaire  du  pré- 
vôt. Des  témoins,  on  le  sait,  intervenaient  nécessairement  à  la 
passation  des  contrats  dans  le  Midi  ;  mais  cela  tenait  à  ce  que 
les  notaires  ne  s'y  associaient  point,  et  aucune  raison  plausible 
ne  permet  de  supposer  une  influence  des  actes  méridionaux. 

Si  l'on  cherche,  au  contraire,  dans  les  actes  des  cours  ecclésias- 
tiques, dont  l'influence  sur  ceux  des  cours  laïques  est  reconnue  à 
d  autres  indices,  on  y  rencontre  des  formules  tout  à  fait  analogues 
à  celles  de  l'acte  qui  nous  occupe,  aussi  bien  par  leur  libellé  que 
par  la  place  qu'elles  occupent  dans    le  discours  diplomatique  -K 

i.  Delamare,  Traité  de  la  police,  I,  p.  119;  Pasquier,  Recherches  de  la 
France,  IV,  p.  17.  Delamare  a  observé  le  fait  en  124;j  et  1251.  M.  Delisle 
en  relève  de  nombreux  exemples,  jusqu'en  1239  [Recueil  des  Uistor.  de 
France,  XXIV,  p.   17-23). 

2.  La  charte  de  1234  ne  relate  point  de  témoignages  [Recueil  des  Ilislor. 
de  France,  XXIV,  p.  299*)  et  celle  de  1243  [Ibid.,  p.  301)  non  plus. 

3.  Entre  autres,  un  acte  de  donation  reçu  par  l'arcliidiacre  de  Paris  en 
1181  :  «  ...Hujus  supradicte  donationis...  testes  fuerunt...  »  (Arch.  Nat.,  S 
5078).  On  en  trouve  bien  postérieurement  à  1238.  Voy.  par  exemple,  un 
contrat  passé  par  devant  l'official  en  1286  (Arch.  Nat.,  J  157*^),  Cf.  Fournier, 
Des  o/ficialités  au  moyen  âge,  p.  301,  texte  et  notes. 
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Notre  charte  semble  apporter  une  preuve  de  plus  de  cette 
influence,  à  un  moment  où  elle  s'exerçait  d'autant  mieux  que  le 
formulaire  des  actes  volontaires  du  Châtelet  était  en  formation. 

Ces  lettres  de  1238  sont  rédig'ées  en  latin.  Il  en  fut  ainsi  au  moins 
jusqu'en  1243,  témoin  la  charte  précitée  d'Hunoud  d'Etaples  '. 
Mais,  aussitôt  adopté  au  Châtelet,  le  français  sera  la  langue  de 
tous  les  actes  gracieux  ~. 

Enfin  le  sceau,  dune  cire  qui  a  pu  être  brune,  mais  qui  semble 
verte  aujourd'hui,  est  appendu  sur  double  queue   de  parchemin. 

On  peut  se  demander,  en  considérant,  d'une  part,  la  restitution 
qui  peut  être  faite  de  la  légende  par  la  formule  d'annonce  du 
sceau  :  «...  sigillo  preposilorum  parisiensium  »,  et,  d'autre  part, 
en  examinant  les  emblèmes  de  ce  même  sceau,  si  l'on  se  trouve 
en  présence  d'un  sceau  de  juridiction,  ou  du  sceau  particulier  des 
prévôts.  La  légende  indique  formellement  cette  seconde  solution, 
qu'un  passage  de  Delamare  autorise  parfaitement  d'admettre  : 
((  Le  prévôt  de  Paris,  écrivait-il,  avoit  donc  son  sceau  particulier 
comme  tous  les  autres  magistrats,  dont  il  scelloit  les  actes  de  sa 
juridiction  contentieuse  ou  volontaire,  et  cela  seul  les  rendoit 
authentiques  sans  autre  signature.  L'abus  des  prévôts  fermiers, 
qui  s'étoit  introduit  au  commencement  du  règne  de  saint  Louis, 
avoit  de  beaucoup  obscurci  l'ancien  lustre  de  ce  tribunal  et  l'avoit 
jette  dans  un  fort  grand  désordre  :  ce  prince...  retira  à  lui  la 
prévôté  de  Paris...  et  la  donna  en  garde  à  un  homme  de  distinc- 
tion. Alors,  cette  juridiction  ayant  le  roi  même  pour  prévôt,  ses 
actes  commencèrent  d'être  scellés  du  sceau  royal  •^.  » 

Selon  lui,  ce  ne  serait  donc  qu'après  1270  que  le  Châtelet  de 
Paris  aurait  été  pourvu  d'un  sceau  aux  armes  royales.  C'était, 
dit-il  ',  une  seule  fleur  de  lys  fleuronnée.  Or  c'est  bien  ce  qu'y 
a  vu  Doiiet  d'Arcq  :  «  une  fleur  de  lys  fleuronnée  "'  >)  ;  et  bien 
qu'elle  soit  accostée  à  dextre  d'une  étoile  et  à  sénestre  d'un  crois- 
sant, cet  auteur  a  tellement  identifié  l'emblème  principal  de  ce 
sceau  avec  celui  du  sceau  royal,  qu'il  a  cru  devoir  lire  la  légende 

1.  Recueil  des  Ilislor.  de  France,  XXIV,  p.  301*. 

2.  Il  arrivera  bien  que  des  actes  notariés  soient  rédigés  en  latin,  mais  ce 
ne  sera,  on  le  verra,  que  dans  des  circonstances  rares  et  très  déterminées  : 
voy.  infra,  p.  112,  note  .S. 

.3.    Traité  de  la  police,   I,  p.  IIG. 

4,  Ibid. 

'.'}.   Collection  des  sceaux,  II,  p.  182-183. 
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Siyilhim  prcpositurr    parisionsis,   en    dépit    du     texte  qui  porte 
prepositorinn  parisiensiuni. 

La  seule  explication  de  ce  problème  de  sphragistique  est  peut- 
être  dans  cette  constatation  du  commissaire  Delaniare,  citée  plus 
haut,  que  la  prévôté  de  Paris  était  alors  «  dans  un  fort  grand 
désordre  »,  si  grand  que  les  prévôts  auraient  accouplé,  sur  un 
même  sceau,  leurs  propres  armes  avec  les  armes  du  roi  '. 


Il  existe  entre  la  date  de  ces  actes  anciens  et  celle  des  autres 
lettres  du  Ghàtelet  connues,  un  intervalle  assez  considérable  ; 
aussi  n'est-il  pas  possible  d'en  suivre  l'évolution  diplomatique. 
Quand  nous  les  retrouvons,  vers  1260,  en  petit  nombre,  et  sur- 
tout au  commencement  du  règne  de  Philippe  le  Hardi  -,  la  forme 
en  est  définitivement  arrêtée. 

1.  L'hypothèse  ne  semble  pas  inadmissible.  Déjà  Delamare  en  avait  émis 
une  analogue  à  propos  même  de  ce  sceau  du  Cliàtelet  où  la  fleur  de  lys  est 
llanquée,  à  séneslre,  des  tours  du  Ghàtelet,  à  dextro,  dun  écu  chargé  d'un 
chevron,  accompagné,  en  chef,  de  trois  têtes  d'oiseaux  arrachées,  et,  en 
pointe,  d'un  rameau  d'arbre  ;  après  avoir  observé  que  cet  écu  ne  peut  point 
représenter  les  armes  d'un  prévôt  «  car  on  les  a  dans  le  Féron,  et  rien  n'y 
parait  de  cela  )>,  il  admet  qu'elles  puissent  être  celles  d'un  scelleur  {Traih'' 
de  la  police, 1,1).  ll~).  Le  fait  que  les  emljlèmes,  qui  flanquent  la  fleur  de  lys, 
changeaient  avec  chaque  prévôt  (voy.  la  description  faite  par  M.  Dklislk 
d'un  sceau  de  124.3,  dans  Recueil  des  Ilistor.  de  France,  XXIV,  p.  301),  con- 
firme cette  opinion.  N'a-t-onpas  vu,  d'ailleurs,  en  1246,  un  prévôt  de  Paris 
sceller  une  sentence  deson  seul  sceauparticulier?  (Arch.  Nat.,  S  1417,  n"  14, 
indiqué  par  Doîjet  d'Arcq,  Collection  des  sceaux,  n"  4466.) 

2.  Le  prévôt  Renaud  Barbou  donna  à  la  juridiction  gracieuse  du  Ghàte- 
let une  impulsion  considérable.  A  s'en  tenir  à  nos  recherches,  il  semble 
que  ce  fut  lui  qui,  le  premier,  fit  une  sérieuse  concurrence  aux  cours 
ecclésiastiques.  Non  seulement  il  reçut  quantité  d'aveux  (voy.  notamment 
Arch.  Nat.,  J  157"),  mais  encore  l'usage  s'établit  alors  pour  les  particuliers 
de  porter  au  sceau  du  Ghàtelet  des  contrats  passés  antérieurement  par 
devant  les  officiaux,  et  scellés  de  sceaux  d'officialités,  afin,  sans  nul  doute, 
d'en  mieux  assurer  l'exécution  :  on  sait  que  les  actes  scellés  de  sceaux 
ecclésiastiques  n'étaient  point  exécutoires  par  recors  de  justices  laïques.  Il 
était  alors  délivré  un  second  acte  en  forme  de  vidimus,  dont  voici  un 
exemple  :  «  A  tous  ceux...  Renaud  Barbou,  prevost  de  Paris,  salut.  Nous 
fesons  asavoir  que  nous,  en  l'an  de  grâce  mil  ce  soissante  et  quatorze,  ou 
mois  d'octovro,  le  jour  delà  seint  Denis,  veismes  unesletres  enceste  forme: 
Universis...  officialis  Curie  parisiensis. . .  Datum  anno  m°  cc°  sexagesimo 
quinlo,  mense  marcio.  Et  le  transcrit  de  ceste  letre  nous  avons  scellé  souz 
le  seel  de  la  [)ic'voslé  de  Paris,  l'an  et  le  mois  et  le  jour  desus  dit,  sauf  le 
droit  de  chacun   ».  (Arch.  Nat.,  J  L')7'*,  n"  1.) 
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Ces  actes  sont  désormais  rédigés  en  français,  sans  exception. 
L'intitulé,  toujours  au  nom  du  prévôt,  y  est  immédiatement 
suivi  de  la  formule  de  notification  :  «  Nous  faisons  asavoir  que 
pardevant  nous  vindrent  tel  et  tel  ».  11  est  parfois  spécifié  que 
les  parties  vinrent  en  jugement  K  Ce  complément  de  la  formule 
de  comparution,  qui  est  une  explication  bien  suggestive  de  l'ex- 
pression «  juridiction  volontaire  »,  n'est  d'ailleurs  pas  particulier 
aux  lettres  de  prévôté,  et  se  rencontre  également  dans  les  actes 
notariés. 

La  mention  de  comparution  est  suivie  du  dispositif,  qui  com- 
porte proprement  les  conventions  ou  aveux  des  parties. 

Un  fait  nouveau  à  observer  est  l'apparition  de  ce  que  nous 
avons  appelé  les  clauses  de  corroboration  :  promesses,  obliga- 
tions, renonciations.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  ici  sur  ce  qu'il 
en  a  été  dit  plus  haut,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  leur 
contribution  à  la  force  exécutoire  des  actes.  Il  est  seulement  à 
noter  que  les  formules  n'en  sont  pas  encore  fixées,  non  plus 
que  leur  ordre  dénonciation.  Après  avoir  constaté  ces  variations, 
il  est  à  peine  utile  d'indiquer  que  ces  clauses  ne  faisaient  pas 
encore  partie  du  protocole  de  l'acte,  mais  devaient  être  stipulées 
de  façon  plus  ou  moins  complète,  par  les  parties,  au  moment  où 
elles  déclaraient  leurs  conventions. 

L'eschatocole,  régulier  et  bref,  ne  comporte  qu'une  seule 
phrase  qui  renferme  à  la  fois  l'annonce  du  sceau  et  la  date, 
laquelle  exprime  généralement  l'an  et  le  mois,  souvent  le  jour, 
compté  par  rapport  à  une  fête  de  l'Eglise  :  «  En  tesmoing  de  ce, 
nous  avons  mis  en  ces  lettres  le  seel  de  la  prévosté  de  Paris,  l'an 
de  grâce  mil  ce  soissante  et  seize,  au  moins  d'aoust,  l'andemain 
de  la  feste  Nostre-Dame  la  mi-août  -.  » 

Sous  la  prévôté  de  Renaud  Barbou  (1270-1277),  apparaissent 
les  premières  signatures  de  clercs  ;  mais  tous  les  actes  n'en  sont 
point  pourvus  ^  On  a  vu  plus  haut  les  déductions  tirées  de  cette 

1.  Voy.  des  lettres  de  Pierre  de  Dicj,  du  11  juin  1305,  dans  Guérard, 
Cartul.  de  N.-D.,  III,  p.  79.  C'était  pour  donner  à  l'acte  volontaire  l'autorité 
d'un  acte  judiciaire.  Giry  a  relevé  de  nombreux  exemples  de  cette  formule 
dans  des  actes  notariés.  Il  a  même  rencontré,  dans  un  acte  du  Poitou,  une 
formule  portant  que  les  notaires  avaient  jug-é  et  condamné  les  parties 
[Manuel,  p.  847j. 

2.  Arch.  Nat.,  J  loT»»,  n°46. 

3.  On  trouvera  un  grand  nombre  de  lettres  de  prévôt  dépourvues  de 
signatures  de  clercs:  Arch.  Nat.,.l  l;»?»,  n*  17,  46;  S.  b078,  etc. 


ETUDE  DKS  ACTES.  LETTRES  DE  PREVOT 


9i 


particularité  '.  Il  est,  pour  le  moins,  indiscutalîle  que  la  sig-na- 
ture.  ou  le  si^ne  apparent  qui  constitue  un  semblant  de  sij^na- 
ture.  est  une  marque  de  la  personnalité  du  clerc  qui  commence  k 
se  dégag-er.  C'est  au  bas  de  lettres  du  Ghâtelet  du  mois  de  sep- 
tembre 1274  '  que  s'est  rencontrée  la  plus  ancienne.  De  caractère 
très  archaïque  alors,  simples  abréviations  du  nom  de  l'écrivain, 
ces  signatures  se  développeront  rapidement.  Dès  1284,  le  clerc 
signait  de  façon  tout  aussi  apparente  que  feront  les  notaires  au 
xi\^  siècle,  avec  cette  seule  différence  que,  sur  les  lettres  du  prévôt, 
il  n'y  a  qu'un  seing,  tandis  que  le  notaire  faisait  contresigner  ses 
actes  par  un  confrère. 

Sans  doute  ces  signatures  se  trouvent  plus  fréquemment  pla- 
cées sous  le  repli  du  parchemin,  mais  le  fait,  auquel  Giry  paraît 
avoir  attaché  trop  d'importance  •^,  ne  doit  pas  être  pris  en  consi- 
dération :  il  n  est  pas  rare,  en  effet,  de  rencontrer  la  signature 
d'un  clerc  apposée  sur  le  repli  de  lettres  du  prévôt  ^,  et,  par 
contre,  il  arrive  très  souvent  que  celle  des  notaires  se  trouve 
sous  le  repli  des  actes  expédiés  par  eux. 


S'il  est  vrai,  ainsi  que  nous  l'avons  supposé,  que  le  sceau 
appendu  à  l'acte  de  1238  présentait,  outre  les  emblèmes  royaux, 
ceux  des  armes  particulières  des  prévôts,  le  type  du  sceau  du 
Chàtelet  dut  être  modifié  à  chaque  nouvelle  magistrature. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  conjecture,  que  les  dates  trop  espacées 
des  exemplaires  qui  subsistent  ne  permettent  pas  de  vérifier . 

En  12715,  le  champ  de  l'avers  est  occupé  par  une  fleur  de  lys 
flanquée,  à  sénestre,  d'un  petit  château  à  trois  tours  dans  lequel 
on  reconnaît  généralement  le  Chàtelet  '.  Le  tout  est  entouré  des 
mots  SICTILL'  PRePOSIYVRfî  PXRISIGN-,  dispo.sés  en 
légende  circulaire.   Le   contre-sceau  a  pour  type  un  écu   à  trois 

1.  Voy.  sup7*a,  p.  42  el  suiv. 

2.  Arch.  \at.,  J  157,  n»  10. 

3.  Manuel  de  diplomatique,  p.  848. 

4.  Par  exemple,  sur  celles  de  septembre  1274  (voy.  supra,  p.  45, 
noie  1). 

5.  Ce  château  à  trois  tours  figure  déjà  sur  le  sceau  dune  cliarte  de 
1243,  au-dessus  et  au-dessous  de  la  Heur  de  lys  (voy.  Recueil  dex  Ilislor. 
de  France,  XXl\,  p.  309* j. 
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pals,    entouré    de  la  légende  ^  C0NTR7CS'  PRGPOSIYVRe 

P7CR'. 

A  la  fin  du  xiii''  siècle,  la  fleur   de  lys  apparaît  fleuronnée   de 

feuilles  de  trèfle,  accostée,  à  dextre,  d'un  écu  aux  armes  de 
Navarre,  parti  de  Champagne,  et  à  sénestre,  du  même  château 
fort  que  sur  le  sceau  précédent.  La  légende  est  sensiblement  la 
même  qu'en  1276  :  SIG'ILL  PRePOSITVRG  PTtRISieR.  Au 
revers,    un    écu    à  trois    fleurs    de    lys   est    entouré  des  mots  : 

^D  TRX  S.  PPOITVRe  P'KRS  ^. 

Il  ne  serait  pas  surprenant  que  les  sceaux  personnels  des  prévôts 
eussent  été  appendus,  à  cette  époque  encore,  au  bas  des  actes. 
S'il  n'est  pas  possible  d'être  plus  afiirmatif,  c'est  que  beaucoup  de 
ces  sceaux  ne  sont  plus  intacts  '^  Pourtant,  sur  un  sceau  pendant 
à  un  vidimus  de  1284,  de  Giles  de  Compiègne,  on  peut  distinguer 
assez  nettement  un  personnage  dans  le  champ  du  droit,  et  il  n'y 
a  pas  de  contre-sceau  ^. 

Au  xiv''  siècle,  la  sigillographie  des  lettres  du  Châtelet  se  con- 
fondra avec  celle  des  actes  notariés. 


II 

Minutes. 

1.  —  Définition  et  histoire. 

On  entend  par  minute  l'original  de  l'acte  demeurant  chez  le 
notaire  qui  l'a  reçu  •-. 

1.  Ce  sceau  est  appendu  à  une  charte  du  prévôt  Jehan  Le  Saunier,  du 
mois  d'août  12"6  (Arch.  Kat.,  J  157,  n°  40)  et  décrit  par  DoIet  d'Arcq 
[Collection  des  sceaux,  II,  p.  182).  On  peut  en  voir  un  bon  exemplaire,  pen- 
dant à  des  lettres  de  1284  (Arch.  Nal.,  S  1388,  n"  16).  La  légende  du  revers 
est  très  apparente  sur  un  sceau  pendant  à  une  charte  de  Giles  de  Com- 
piègne, de  janvier  1282  (Arch.  Nat.,  S  5078). 

2.  DoiJET  d'Ahco,  op.  et  loc.  cit. 

3.  Ils  ont  été,  pour  la  plupart,  anciennement  enfermés  dans  de  petits  sacs 
de  parchemin  bourrés  de  chanvre.  Cette  opération  qui  avait  pour  objet 
d'en  assurer  la  conservation,  n'a  fait  qu'en  hâter  la  destruction. 

4.  Aich.  Nat.,  S.  5078. 

5.  Blondela,  Traité  des  connaissances  nécessaires  à  un  notaire,  I,  p.  341  ; 
GuYOT,  Répertoire, XI,  p.  544,  etc. 
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Etymologiquement,  le  mot  désig-ne  une  note  en  petits  carac- 
tères [minufae]  et  s'oppose  ainsi  à  la  grosse  '. 

Jusqu'aux  derniers  travaux  publiés  sur  le  notariat,  on  con- 
naissait mal  la  question.  Sc/iecla  romaine,  notitia  dorsalis  de  la 
charte  italienne  médiévale  étaient  considérées  comme  minutes. 

Revenant  avec  plusieurs  arg-uments,  dont  certains  sontpéremp- 
toires,  sur  la  fausse  interprétation  donnée  communément  à  la  loi 
Contractus  de  Justinien -,  M.  Gaudenzi  a  montré  que  la  scheda 
se  perpétua  dans  la  notitia  dorsalis  qui  représente,  contrairement 
à  l'opinion  de  Bresslau-^,  la  rédaction  originale,  et  valant  par 
elle-même,  de  l'acte,  ainsi  que  lavait  déjà  prouvé,  en  partie, 
M.  von  Voltelini  '*. 

Cette  première  rédaction  étant  substantiellement  différente  de 
la  forme  définitive  [instrumentum),  il  faut  renoncer  à  l'emploi 
du  mot  minute  pour  la  désigner  :  d'autant  plus  que,  bien  qu'é- 
crite par  le  notaire,  elle  était  néanmoins  considérée  comme 
l'œuvre  des  parties. 

U imbreviatura^  ou  minute,  n'apparaîtra  que  lorsque  le 
notaire  sera  devenu  un  personnage  investi  de  la  publica  fîdcs  ;  à 
ce  moment,  qui  marque  le  commencement  d'une  époque  nouvelle 
pour  le  notariat,  les  deux  rédactions  de  l'acte  privé  qui  étaient 
faites,  à  l'origine,  par  les  soins  des  deux  parties  dans  l'intérêt 
de  l'une  d'elles,  se  transformèrent  en  deux  rédactions  faites 
par  une  personne  publique,  dont  lune,  la  minute,  était  destinée 
à  perpétuer  le  souvenir  de  l'acte,  et  l'autre,  à  servir  momenta- 
nément à  1  intéressé  '. 

Peu  k  peu,  la  première  s'amplifia,  et  la  seconde  n'en  fut  plus 
que  la  reproduction. 

C'est  seulement  k  dater  de  cette  transformation  du  notariat 
qu'apparut  l'obligation  légale,  pour  le  notaire,  de  dresser  une 
minute  ''. 


1.  dette  opposition  toute  matérielle  n'a  jamais  été  plus  observable  quau- 
jourdliui. 

2.  Cod.,  IV,  21,  17. 

3.  Ilandhuch  lier  i'rliundenlehre,  p.  740. 

4.  Die  Sûdtirolen   Xolai-ùtls   Irnhrevialuren,  I  [Acta  Tirulensia,  II,    1ns- 
bruck.  ^899). 

;i.    G.\LDENZi,  Sulla  duplice   redazione    del  dovumento  ilaliano   nel  incdio- 
evo,  p.  71 . 

t).    Les  plus  anciennes  mentions  relatives  à  cette  oblij^alion  se  rencontrent 
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Celle-ci  devint  l'acte  authentique  par  excellence  :  ((...  les 
minutes  de  nos  notaires  sont  les  vrais  contrats,  soit  quant  à  la 
perfection,  pour  ce  qu'estant  arrestées  on  n'y  peut  plus  rien 
adjouster,  soit  quant  à  la  preuve  pour  ce  que,  si  on  doute  de  la 
vérité  de  la  g'rosse,  on   a  recours  à  la  minute  K    » 

Cette  valeur  probante  des  minutes  vaut  qu'on  y  insiste.  La 
grosse  notariée  emporte  seule  exécution  parée  :  partant,  elle  doit 
être  authentique.  La  force  exécutoire,  elle  la  tient  de  sa  propre 
forme  diplomatique  ;  mais  tout  ce  quelle  comporte  d'authenti- 
cité lui  vient  de  la  minute  dont  elle  procède.  C'est  pourquoi,  si 
la  minute  et  l'expédition  d'un  acte  se  trouvaient  difîérentes,  on 
devait  préjuger  en  faveur  de  l'exactitude  de  la  première  ',  origi- 
nale et  faite  en  présence  des  parties,  tandis  que  la  grosse  jjou- 
vait,  «  par  erreur  ou  vice  de  clerc  »,  comporter  des  variantes  'K 

On  a  même  émis  l'avis  que  si  l'on  produisait  une  grosse  d'un 
acte  dont  la  minute  ne  se  trouvait  pas  chez  le  notaire,  elle  ne 
pourrait  pas  valoir,  et  que  cette  grosse,  en  ce  cas,  serait  suspecte 
de  faux  ''. 

La  minute,  bien  qu'absolument  authentique,  ne  valait  que 
pour  être  rédigée  en  forme  pviblique,  comme  si  ce  n'était  qu'ha- 
billé par  le  formalisme  que  le  droit  portait  ses  pleins  effets  ^ 

Il  en  est  un,  pourtant,  qui  résultait  directement  de  l'authen- 
ticité de  la  minute  elle-même  :  l'hypothèque.  L'authenticité 
étant  une  qualité  intrinsèque  de  l'acte  et  la  qualité  de  titre  exé- 
cutoire étant  extrinsèque,  un  acte  était  authentique  aussitôt  reçu 
par  le  notaire  ''. 

La  conséquence  pratique  en    est  que  l'hypothèque   grevait  les 

dans  les  statuts  italiens  :  à  Gènes  au  milieu  du  xii^'  siècle,  à  Côme  au 
commencement  du  xiii*"  Bresslau,  Ilandhuch  der  Urkundenlehre,  p.  742- 
743). 

1.  LoYSEAU,  Cinq  livres  du  droit  des  offices,  p.   273. 

2.  BoRNiER,  Conférences  des  nouvelles  ordonnances  de  Louis  XIV,  t.  II 
(Paris  1G94),  p.  108-109. 

3.  Perrière,  La  science  parfaite  des  noluires,  I,  p.  76. 

4.  Ihid. 

5.  ((  Bien (luel'abbréviature  d'un  notaire  lasse  foypour  pouvoir  estre  rédi- 
gée en  forme  publique,  si  est-ce  toutefois  qu'elle  ne  fait  foy  pour  pouvoir 
estime  effectuellement  sa  teneur  exécutée  en  jugement.  »  Guénois,  Confé- 
rence des  ordonnances  (in-4",  1627),  p.  470,  d'après  Guy-Pape,  quest.  19, 
n°    1. 

6.  GuvoT,  Répertoire,  Vlll,  p.  627;  Denisart,  Collection  des  décisions 
nouvelles,  s.  v.  hypothèque. 
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biens  de  l'oblig'é  du  jour  et  même  de  l'heure  que  les  conventions 
avaient  été  reçues  par  les  notaires  •,  donc  à  compter  de  la  date 
de  la  minute.  Aussi  l'expédition  ne  portait-elle  jamais  une  date 
ditîërente  de  celle  de  la  minute  ;  et  si,  d'autre  part,  après  qu'un 
acte  avait  été  passé,  les  parties  revenaient  par  devant  les  notaires 
pour  ajouter  ou  retrancher  quoi  que  ce  fût  aux  conventions  déjà 
consig'nées,  la  date  de  l'ensemble  devait  être  modifiée,  comme 
s'il  se  fût  agi  d'un  acte  nouveau  '-. 


■  *  La  force  probante  des  minutes  pétant  reconnue  telle  et,  par 
contre,  ces  mêmes  minutes  n'étant,  en  fait,  qu'un  brouillon  ou 
tout  au  plus  une  première  rédaction,  une  réglementation  diplo- 
matique s'imposait.  Elle  fut  entreprise  de  bonne  heure  en  ce  qui 
concernait  les  notaires  du  Midi  •',  mais  ce  ne  fut  g'uère  qu'au 
xvi'^  siècle  que  furent  rendues,  à  ce  sujet,  des  ordonnances  s'appli- 
quant  à  toute  l'étendue  du  royaume. 

Il  ne  faudrait  pas  en  déduire  que  ce  ne  fut  qu'à  cette  époque 
que  les  minutes  des  notaires  du  Nord  de  la  France  furent  dotées 
de  la  parfaite  valeur  probante  :  loin  d'être  la  conséquence  de  ces 
mesures  législatives,  il  est  bien  évident  que  cette  force  probante 
en  fut  la  cause,  et  qu'on  ne  se  fût  point  occupé  de  réglementer 
aussi  minutieusement  un  simple  projet. 

Quiconque  a  jeté  les  yeux  sur  une  liasse  de  minutes  datant  du 
règne  de  François  F'',  par  exemple,  s'étonnerait  à  bon  droit  à 
l'idée  que  ces  notes  informes,  authentiques  par  excellence, 
auraient  été  le  seul  recours  en  cas  de  contestation  sur  la  teneur 
des  expéditions.  Le  fait  est  que  ces  brouillons,  raturés  et  quasi 
illisibles,  ne  se  prêtaient  guère  à  une  vérification.  Et  il  faut  bien 
admettre,  cependant,  que  ce  soit  là  des  minutes,  et  non  point  un 
projet  de  minute  ;  un  projet  de  cette  sorte  eût  été  détruit  et  ne 
se  retrouverait  pas  à  sa  date  dans  les  liasses  des  pratiques. 

1.  FEuiiiÈnE,  La  science  parfaite  des  notaires,  I,  p.  6-7. 

2.  «  L'acte  ne  se  doit  point  faire  du  jour  du  premier  passement,  mais 
peuvent  bien  tout  repasser  de  l'autre  jour  qu'ils  (les  contractants) 
reviennent  »  [Le  Prothocolle,  fol.   iij). 

3.  Voy.  les  art.  l,  2,  3,  4,  10,  12,  13,  23,  de  l'ordonnance  de  juillet  1304 
{Ord.,  I,  p.  417-420). 
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Le  besoin  d'un  règlement  était  donc  urg-ent.  Une  ordonnance 
d'octobre  1535  interdit  aux  notaires  de  laisser  aucun  espace  blanc 
dans  leurs  minutes  ',  et  dV  faire  des  apostilles,  soit  en  la  marge, 
soit  en  tête,  ne  les  autorisant  qu'à  la  fin  du  contrat  -.  L'article  4 
de  la  même  ordonnance,  après  avoir  statué  que  les  minutes  seraient 
sainement  rédigées,  prescrit  que  la  lecture  en  serait  faite  tout  au 
long  aux  contractants  par  le  notaire  \ 

Dès  lors,  leur  aspect  sfe  modifie  notablement,  en  conséquence 
de  ces  dispositions  et  plus  encore  par  suite  d'une  nouvelle  mesure 
qui,  sans  être  exempte  de  tout  inconvénient,  assura  cependant, 
en  même  temps  que  la  conservation  régulière  des  minutes,  une 
plus  grande  clarté  dans  la  graphie.  11  s'agit  de  l'obligation  iin- 
posée  aux  notaires  dé  tenir  registre  des  actes  qu'ils  passaient. 
On  sait  que  cet  usage  était,  de  longue  date,  établi  dans  le  Midi 
de  la  France  où  les  notaires  possédaient  jusqu'à  trois  registres 
représentant  trois  états  successifs  de  la  minute  ^,  et  l'ordonnance 
de  juillet  1304  montre  également  que  les  minutes  ne  s'y  rédi- 
geaient que  sur  registres  '. 

Il  en  allait  différemment  dans  le  Nord,  où  plusieurs  actes  légis- 
latifs tentèrent  d'introduire  sur  ce  point  la  pratique  du  Midi.  Les 
deux  plus  célèbres  sont  des  lettres  patentes  du  l"^'"  décembre  1 437  '', 
sur  lesquelles  nous  reviendrons,  et  un  édit  de  Louis  XII,  en  date 
de  juin  1510".  Enfin,  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets  la  géné- 
ralisa en  enjoignant  à   tous  notaires  du  royaume,  sans  exception, 

1.  Un  arrêt  du  20  décembre  1662  condamna  un  notaire  à  une  amende 
pour  avoir  laissé  un  feuillet  blanc  dans  ses  registres  (Guyot,  Répertoire, 
XII,  p.  208). 

2.  Guyot,  ihiti .  Dei)uis,  les  apostilles  purent  être  faites  en  interligne,  à 
condition  d'être  approuvées  à  la  marge  par  les  parties  et  les  notaires,  et 
que  les  ratures  fussent  faites  d'un  trait  simple  afin  qu'on  pût  compter  faci- 
lement le  nombre  des  mots  rayés  (Arrêt  de  règlement  du  4  septembre  1685, 
rapporté  dans  Langloix,  2''  partie,  p.  537). 

3.  GvÉyoïs,  La  grande  conférence  (les  ordonnances,  II,  Tp.  HOl.  Déjà  un 
arrêt  du  4  septembre  1423  avait  ordonné  aux  notaires  d'écrire  les  contrats 
au  long,  et  de  les  lire  ensuite  aux  parties  ;  voy.  Desmaze,  Le  Châtelet  de 
Paris,  p.  154. 

4.  GuiLHiERMOz,  Etudes  sur  Irs  actes  de  notaires  à  Marseille. . .  (1378-1407), 
dans  Ecole  Nationale  des  Chartes,  Positions  de  thèses  soutenues  par  les  élèves 
de  la  promotion  de  1 8S2  pour  obtenir  le  diplôme  d'archiviste-paléographe 
(Caen,  1882),  p.  20-27. 

5.  Art.  1,  4,  5,12,  13,26. 

6.  Or(/.,  XIII,  p.  249  et  suiv. 

7.  Girard  et  JoLY,  Troisiesme  livre  des  offices,  p,  1708, 
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((  de  faire  fidellement  registres  et  prothocoUes  de  tous  les  testa- 
ments et  contrats  qu'ils  passeraient  et  iceulx  garder  diligemmen  t, 
pour  y  avoir  recours  quand  il  serait  requis  et  nécessaire  K  » 

Ainsi  fut  réglementée,  à  diverses  reprises,  et  principalement 
au  cours  du  xvi®  siècle,  la  forme  matérielle  de  la  minute  notariale. 
On  montrera,  par  la  suite,  que  la  forme  diplomatique  ne  fut 
pas  lobjet  de  moins  de  dispositions  législatives  et  qu'elle  subit, 
vers  la  même  époque,  une  semblable  transformation  ~. 


Les  notaires  du  Ghàtelet  de  Paris,  comme  les  autres,  avaient 
donné  lieu,  par  la  négligence  qu'ils  avaient  apportée  dans  la 
rédaction  de  leur  minutes,  à  l'intervention  de  ces  mesures.  Bien 
mieux,  ce  désordre  avait  succédé,  dans  leurs  pratiques,  à  un  abus 
plus  grave  et  dont  eux  seuls  paraissent  avoir  été  coutumiers. 

Pour  s'épargner  le  souci  de  la  conservation  des  minutes,  ils 
prirent,  dès  l'origine,  l'habitude  de  n'en  point  faire  :  ils  remet- 
taient aux  parties  des  brefs  ou  cédules,  sans  autre  signe  de  vali- 
dation que  leurs  seings  manuels. 

La  remise  d'un  brevet  aux  contractants  n'a,  en  soi,  rien  de 
condamnable  ;  elle  fut  toujours  pratiquée,  et  l'est  actuellement 
encore.  Mais  il  était  de  nombreuses  catégories  d'actes  volontaires 
dont  il  devait  être  gardé  minute  :  on  peut  dire  en  général  qu'il 
en  était  ainsi  de  tous  ceux  dont  l'effet  était  perpétuel,  ou  encore 
de  ceux  où  étaient  engagés  les  intérêts  de  plusieurs  parties  •^. 

Le  fait  que  les  notaires  du  Ghàtelet  délivraient  en  brevets  tous 
les  actes  sans  exception  constituait  un  abus  déplorable  :  ce  n'é- 
tait, en  réalité,  rien  moins  que  délivrer  les  minutes  aux  parties  ^. 
Ils  avaient   accoutumé,  nous  apprend  l'ordonnance  de  décembre 

i.  Art.  173  (IsAMBERT,  XII,  p.  636). 

2.  Voy.  infru,  p.  111   et  suiv. 

3.  Langloix,  p.  clxxix. 

i.  II  n'est  pas  douteux  que  la  chose  ait  été  pratiquée,  comme  il  est  montré 
parla  suite.  Ou  peut  ajouter  que  pareil  l'ait  ne  s'observe  pas  seulement  alors, 
et  qu'au  cours  du  xvi"  siècle  encore  on  relève  des  traces  très  nettes  de  cette 
abusive  délivrance  des  minutes  aux  parties.  Voy.  un  arrêt  du  Parlement 
de  Paris  interdisant  aux  notaires  du  Ghàtelet  de  se  dessaisir  de  leurs 
minutes  pour  les  remettre  aux  parties  (15  mars  1567)  ;  P.  J.,  n*"  VII. 
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1437,  de  ne  faire  aucun  registre  «  mais  seullement  de  ce  qui  est 
passé  pardevant  eulx...  défaire  et  bailler  briefs  oucédules... 
selon  lesquels  ils  font  et  mettent  en  forme  les  lettres,  quant  ils 
en  sont  requis  ».  Ainsi  donc,  jusqu'au  moment  où  il  était  néces- 
saire de  lever  une  grosse,  les  parties,  effectivement,  étaient  garde- 
notes  K 

Outre  qu'elles  n'avaient  point  (jualité  pour  cela,  il  advenait, 
rapporte  l'ordonnance,  que  plusieurs  d'entre  elles,  «  pour  cause 
des  guerres  et  autrement  par  cas  de  fortune...,  perdaient  leurs 
dits  briefs  et  n'avaient  aucun  recours  pour  avoir  leurs  lettres  ». 
Et  dans  de  pareilles  conditions  de  conservation  de  l'original,  la 
garantie  contre  les  faux  était  nulle  ou  à  peu  près. 

En  conséquence,  le  roi  ordonna  que  dorénavant  les  notaires  du 
Chàtelet  gardassent  par  devers  eux  des  «  prothocolles  »,  où  ils 
devaient  enregistrer  les  brefs  des  contrats  reçus  par  eux,  leur 
laissant,  au  surplus,  la  liberté  de  délivrer  ces  brefs  aux  parties, 
comme  ils  l'avaient  toujours  fait. 

Cette  mesure,  dictée  pourtant  par  le  désir  de  concilier  leurs 
habitudes  avec  l'intérêt  public,  ne  dut  pas  les  satisfaire,  car  ils 
ne  s'}^  conformèrent  point. 

Peut-être,  toutefois,  fut-ce  à  cette  date  qu'ils  commencèrent  k 
conserver  des  minutes  sur  feuilles  volantes  :  il  en  subsiste,  en 
effet,  de   la  fin  du  même  siècle  2. 

Mais,  de  registres,  ils  n'en  firent  point;  et,  avec  le  temps,  l'in- 
jonction qui  leur  avait  été  faite  en  1437  tomba  à  ce  point  dans 
l'oubli  que,  lorsque  Louis  Xll,  par  édit  de  juin  ITilO,  la  renou- 
vela pour  tous  les  notaires  du  royaume,  il  en  excepta  nommément 
ceux  du  Chàtelet  de  Paris  ■^. 

Or  cette  question  de  la  tenue  des  registres  n'était  pas  sans 
importance,  et  ne  devait  pas  avoir  pour  seule  conséquence  une 
conservation  mieux  assurée  des  minutes.  Une  des  principales 
raisons  pour  lesquelles    il.  était  enjoint  aux   notaires  de  s'y  sou- 

1.  Cest  ce  qui  explique  l'absence  totale  de  minutes,  antérieurement  à 
cette  date,  dans  les  minutiers  parisiens.  D'après  Thomas  [Registre  minu- 
lier),  il  n'y  aurait  d'exception  que  pour  celui  de  M"  Mouchet.  passé  depuis 
à  M'^  Pierre  Robineau,  qui  remonterait  à  1300.  Nous  n'y  avons  rien  rencon- 
tré d'antérieur  au  xvi'^  siècle.  Cf.  Genty,  La  basoche  notariale,  p.  60. 

2.  CoYECQUE  (E.),  Recueil  (Vactes  notariés  relatifs  à  Vhistoire  de  Paris 
et  de  ses  environs  au  XVI''  siècle  [Coll.  hist.  gén.  de  Paris),  p.  1. 

3.  Art.  65  (Girard  et  Joly,  Troisiesme  livre  des  offices,  p.  1708). 
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mettre  était,  dit  Perrière  ',  d'empêcher  les  antidates  qui  se  pour- 
raient faire  au  préjudice  du  droit  d'un  tiers,  et  il  donne  l'exemple 
d'un  homme  obéré  trompant  par  ce  moyen  ses  légitimes  créan- 
ciers, en  passant  sous  le  nom  d'un  ami  et  à  son  profit  des  obli- 
gations ou  des  contrats  de  constitution  de  rente  antérieurs  aux 
titres  de  tous  ses  créanciers  '. 

Aussi  l'exception  portée  en  l'édit  de  1510  en  faveur  des  no- 
taires de  Paris  fut-elle  abrogée,  bientôt  après,  par  l'ordonnance 
de  Villers-Cotterets,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

Cette  fois,  l'injonction  eut  son  plein  effet,  comme  l'atteste  une 
requête  présentée  nu  roi  par  les  notaires  du  Châtelet  au  cours 
de  l'année  1540,  pour  le  supplier  qu'en  considération  de  l'obliga- 
tion où  ils  se  trouvaient  désormais  de  tenir  registres,  tout  comme 
les  autres  notaires  du  royaume,  ce  qu'ils  n'avaient  jamais  fait, 
ils  fussent  du  moins  admis  à  jouir  des  mêmes  libertés  :  or,  si 
l'on  en  croit  la  requête,  les  notaires  roj'aux  de  province  n'étaient 
pas  tenus  d'écrire  de  leur  main  les  grosses  qu'ils  délivraient  -K 

Le  roi  leur  accorda  la  dispense  de  grossoyer  eux-mêmes  les 
contrats  et  l'autorisation  d'avoir  des  clercs  à  cet  effet,  à  condition 
qu'ils  enregistrassent  en  personne  leurs  minutes,  et  qu'ils  fissent 
à  leurs  registres  la  collation  des  grosses  ainsi  établies  ^. 

1.  La  aciënce  parfaite  des  notaires,  I,  p.  76. 

2.  L'inconvénient  reparut  dès  qu'on  abandonna  l'usage  des  registres. 
Voy.  J.  de  Croset,  Remontrance  au  roi  Henri  IV pour  le  résoudre  à  ôier  aux 
faux  notaires  les  moyens  (Vanti-daler. ..  Lyon,  1610,  in-S". 

3.  Langloix,  2*=  partie,  p.   21. 

4.  Langloix,  ihid .  Dans  ces  conditions,  toute  garantie  était  sauvegardée 
et  rien  n'était  plus  juste  qu'une  telle  revendication.  Mais,  du  jour  où  les 
notaires  du  Cliâtelet  reçurent  l'autorisation  d'avoir  des  clercs,  ils  ne  se  bor- 
nèrent pas  à  leur  demander  de  calligraphier  les  grosses.  Ils  se  déchargèrent 
d'abord  sur  eux  du  soin  d'enregistrer  les  minutes  :  un  clerc  en  a  témoigné 
imprudemment  en  tête  d'un  registre,  l'année  même  qui  suivit  l'autorisation 
royale  (Voy.  Covecque,  Le  dépôt  central  des  vieilles  archives  notariales  de  la 
Seine,  p.  16,  note  1).  Puis,  ce  furent  bientôt  les  minutes  elles-mêmes  que 
les  clercs  reçurent  en  l'absence  de  leurs  maîtres.  Les  notaires  en  vinrent 
vite  à  ne  plus  écrire  que  leur  signature,  comme  ils  font  aujourd'hui.  Pour 
toute  garantie,  il  était  de  règle  que  la  minute  fût  rédigée  par  un  clerc  ins- 
truit, tandis  que  les  expéditions  étaient  confiées  à  des  clercs  quelconques 
(Voy.  Bibl.  de  la  Ch.des  Not.,  ms.  18,  p.  11).  Mais  tout  ceci  ne  dut  pas  aller 
sans  abus  :  par  une  délibération  du  2i  décembre  1730,  les  notaires  du  Chà- 
lelel  promirent  de  ne  [)oint  souffrir  qu'il  fût  fait  d'actes  dépendant  de  leurs 
fonctions,  que  les  signalui'es  n'en  fussent  reçues  et  que  les  expéditions, 
copies  ou  extraits  n'en  fussent  faits,  sinon  sous  leur  vue,  au  moins  par  des 
clercs  travaillant  dans  leurs  études  (Bibl.  de  la  Cli.  des  Not.,  ms.  7,  p.  45). 
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Il  subsiste,  dans  quelques  minutiers  parisiens,  des  registres 
de  cette  même  année  1539  '. 

Ces  registres,  selon  l'ordonnance  de  François  I",  étaient  des- 
tinés, non  point  à  recevoir  directement  la  minute  proprement 
dite,  l'original  du  contrat,  qui  devait  encore  être  écrit  sur  feuille 
volante,  mais  la  transcription  au  net  de  celle-ci  -. 

Ainsi  fît-on  à  l'origine  :  dans  les  minutiers  où  figurent  encore 
les  pratiques  de  cette  époque,  on  retrouve  généralement,  soit 
pour  l'année  1539  elle-même,  soit  pour  les  années  qui  suivirent 
immédiatement,  une  liasse  correspondant  à  un  ou  plusieurs 
registres.  Il  est  notable  qu'alors  le  registre,  peu  volumineux,  est 
soigneusement  écrit,  presque  toujours  exempt  de  rature,  et  que 
les  contrats  s'y  suivent  sans  intervalle  ;  tandis  que  les  feuilles 
qui  composent  la  liasse  ne  sont  évidemment  pas  autre  chose 
qu'un  brouillon. 

Dès  lors,  les  notaires  «  escrivoient  ordinairement  par  trois  fois 
les  contrats,  sçavoir  est  :  en  plumetif  ou  minute,  puis  les  met- 
toient  au  net  dans  leurs  registres  reliés  qui  dévoient  estre  escrits 
tout  d'une  suite...  ;  finalement  en  grosse,  pour  les  délivrer  aux 
parties  »  ^.  Loyseau,  dans  ce  passage,  considère  comme  minute 
l'écrit  sur  feuille  volante.  Etait-ce  là,  en  réalité,  l'acte  original, 
celui  qui,  fait  en   présence    des  contractants,  jouissait  par  excel- 

1.  Le  seul  que  nous  connaissions  est  aujourd'liui  en  la  possession  de 
M.  Coyecquc.  II  lémoigne  de  l'apparition  des  registi'es.  On  y  lit,  en  effet, 
au  1^'"  feuillet. .  .  "  Registre  des  testaments  et  contractz  receuz  par  moy, 
Yves  Bourgeoys,  notaire  juré  du  roy  nostre  sire,  de  par  luy  ordonné  et  esta- 
bly  en  son  Chastelet  de  Paris,  du  nombre  ancien  des  soixante,  commençant 
le  samedi  vingtiesme  jour  de  septembre,  l'an  mil  cinq  cens  trente  neuf, 
lequel  jour  furent  publyées  en  jugement,  ou  parc  civil  dudict  Chastelet, 
les  ordonnances  nouvellement  fuicLos  sur  le  faict  de  la  justice,  par  le  Roy 
nostre  dict  seigneur  François  premier  de  ce  nom...  ».  L'existence  de  ce 
registre  de  1")39  ne  constitue  pas  une  exception,  car  si,  dans  les  études  par 
nous  visitées,  les  registres  manquent  pour  cette  année,  ils  apparaissent 
pour  les  années-suivantes  (Minutier  Pierre  Robineau,  pratique  Mussart, 
1")40,  etc. ..)  ;  et,  d'autre  part,  avant  15.39,  on  ne  rencontre  que  des  liasses 
de  feuilles  volantes  (Arch.  Nat.,  ZZ  '  309-310). 

2.  «  Esquelz  registres  et  protocoles  seront  mises  et  insérées  au  long  les 
minutes  desdicts  contracts...  »  (Art.  174). 

3.  LoYSEAiT,  Cinq  livres  du  droit  des  offices,  p.  275. 
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lence  de  l'authenticité  ?  La  question  n'est  pas  sans  intérêt,  en 
effet,  de  savoir  si  c'était  d'après  la  feuille  volante  ou  d'après  le 
reg-istre  que  s'établissaient  les  expéditions. 

Il  est  certain  que  la  feuille  volante  n'avait  pas  la  seule  valeur 
d'un  projet,  pour  la  double  raison  qu'on  la  conservait  soigneu- 
sement '  et  qu'elle  était,  comme  le  registre,  sig-née  des  notaires. 
Il  y  a  lieu  de  croire  qu'alors,  le  registre  n'était  qu'un  moyen 
subsidiaire  de  conservation  des  actes,  qu'il  n'avait  qu'une  valeur 
d'archives,  la  pleine  authenticité  restant  toujours  à  la  minute 
proprement  dite. 

Si  la  question,  au  lieu  de  se  poser  pour  l'année  1539,  eût  surg-i 
dans  le  dernier  quart  du  xv!*"  siècle,  alors  que  les  parties  devaient 
signer  à  la  minute,  la  solution  en  eût  été  facile,  en  vertu  de  ce 
qu'exprime  Loyseau  que  la  caractéristique  juridique  de  la  minute 
est  la  sig'nature  des  parties  ~.  Mais,  pour  l'époque  dont  il  s'agit, 
le  seul  critérium  possible  serait  de  savoir  lequel,  de  la  minute 
volante  ou  du  registre,  servait  k  l'établissement  de  la  grosse.  Il 
semble  que  l'opinion  de  Loyseau  soit  confirmée  par  les  faits. 

L'insertion  au  registre  ne  se  faisait  très  probablement  que  long- 
temps après,  au  bout  de  l'année  peut-être,  et  de  toute  une  liasse 
à  la  fois-^  C'est  ce  qu'indiquent  la  mention  «  mynuttes  à  enregistrer 
età  collationner  »,  qui  se  rencontre  à  cette  époque  sur  les  premières 
feuilles  des  liasses  ^^  et  le  libellé  des  titres  de  registres  où  sont 
consignées  à  l'avance  les  dates  extrêmes  des  actes  insérés  '\ 

1.  On  attachait  ces  feuilles  par  un  coi-don  solide  qui  traversait  dans  un 
angle  toute  l'épaisseur  de  la  liasse.  Voy.  Minutiers  Robineau. 

"2.  «  Si  on  doute  de  la  grosse,  on  a  recours  à  la  minute  ;  aussi  est-ce  elle 
que  les  parties  doivent  signer  )>.  Loyseau,  op.  et  loc.  cit. 

Sans  doute,  quand  les  parties  signeront,  ce  sera  au  registre  ;  mais  alors 
l'habitude  aura  été  prise  dej)uis  longtemps  de  recevoir  les  actes  directement 
sur  le  reg-istre  ;  et  les  quelques  exemples,  connus  de  nous,  d'enregistre- 
ment de  minutes  volantes,  postérieurement  à  l'apparition  de  la  signature 
des  parties,  confirment  notre  opinion.  Voy.  Minutier  Paul  Robineau,  pra- 
tique Mahieu,  registre  de  1579,  fol.  vi'^'vij  :  «  ledit  Cherouise  a  déclaré 
ne  savoir  escripre  ne  signer,  synon  une  marque  par  luy  opposée  en  la 
mynutte  de  ces  présentes  ». 

3.  On  trouve  même  des  grosses  poi'tant  la  mention  «  enregistré  »,  en  1560 
(Arch.  Xat.,  S  1338)  et  en  1;J74  [Arch.  Nat.,  S  1925  a),  ce  qui  seml>le 
indiquer  que  l'enregistrement  de  ces  actes  n'a  été  fait  que  d'après  l'expé- 
dition. 

4.  Minutier  Pierre  Robineau,  pratii|ue   Mussart,  liasse  1540. 

').  Tandis  que,  au  temps  où  les  actes  étaient  insérés  directement  dans  les 
registres,  le  titre  sur  la  feuille  de  garde  porta  :  «  et  fenissant  quand  il  plera 
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L^obligation  où  se  trouvaient  les  notaires  d'écrire  ou  de  faire 
écrire  trois  fois  les  actes  qu'ils  recevaient  leur  pesait  lourdement. 
Cet  état  de  choses  n'allait  d'ailleurs  pas  sans  inconvénients.  La 
minute  libre  subsistant,  il  pouvait  arriver  encore  que  des  notaires, 
pour  modifier  la  teneur  des  contrats,  l'anéantissent  sans  qu'il  en 
restât  de  trace'.  Pour  obvier  à  cet  abus,  il  eût  fallu  passer 
directement  les  minutes  sur  registres  reliés  à  l'avance. 

Le  désir  des  notaires  de  simplifier  leur  besogne  vaida.  Comme 
ils  ne  pouvaient  se  dispenser  de  tenir  registres,  l'ordonnance 
étant  formelle,  ils  s'y  soumirent  tous.  Mais,  de  très  bonne  heure, 
(certains  même  dès  la  première  année  "^),  ils  négligèrent  d'établir 
une  minute  libre  ;  et,  dès  lors,  le  feuillet  du  registre  devint,  pour 
la  totalité  ou  partie  du  registre,  la  seule  minute  •^. 

De  ce  fait,  dont  on  rencontre  il  est  vrai,  dans  les  premières 
années  qui  suivirent  l'apparition  des  registres,  quelques  exemples, 
mais  qui  ne  se  généralisa  que  dans  le  dernier  quart  du  siècle  '',  il 

à  Dieu  ».  Et  pourtant,  il  parait  qu'une  fois  enregistrées,  les  feuilles  volantes 
n'étaient  pas  nécessairement  gardées.  Cf.  P.  J.  n"  VIII. 

1 .  Même  lorsque  les  parties  signèrent,  on  vit  des  notaires  garder  la  der- 
nière feuille  du  contrat  où  étaient  les  signatures,  et  changer  le  reste.  Voy. 
LoYSEAU,  Cinq  livres  du  droit  dea  offices,  p.  276. 

2.  Il  parait  bien,  à  considérer  les  derniers  feuillets  du  registre  cité  plus 
haut  (Bourgeois,  to39j,  où  se  relèvent  de  nombreuses  apostilles  en  mai'ge 
paraphées  des  notaires,  et  quelques  ratures,  que  les  actes  y  aient  été  déjà 
reçus  directement.  L'état  régulier  des  choses  se  maintint  plus  ou  moins 
longtemps,  selon  le  soin  qu'apportait  le  notaire  à  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Alors,  tout  acte  inséré  au  registre  con-espond  à  une  ou  plusieurs  feuilles 
de  la  liasse  qui  se  retrouve,  elle,  classée  dans  Tordre  inverse,  l'acte  le  plus 
récent,  enregistré  le  dernier,  s'y  rencontrant  le  premier. 

3.  Le  seul  aspect  de  certains  registres  prouve  à  l'évidence  que  les  actes 
y  étaient  écrits  immédiatement.  S'il  était  besoin  d'autres  preuves,  nous  ren- 
verrions à  un  registre  de  1574  (ArcJi.  Nat.,  ZZ  '  303),  au  fol.  109  duquel 
figure  un  acte  passé  par  un  certain  Jehan  Le  Clerc,  dit  Cottier.  Le  notaire 
qui  le  recevait  avait  écrit  Potier  ;  pui?,,  sur  rectification,  il  bilTa  et  écrivit 
Cottier.  Cette  menue  observation  montre  bien  que  l'acte  était  éci'it  au 
registre  sous  la  dictée  même  de  la  partie,  et  non  transcrit  d'après  une  pre- 
mière rédaction. 

4.  Depuis  l'ordonnance  de  1579,  qui  rendit  obligatoire  la  signature  des 
parties  aux  minutes,  ceux  des  notaires  qui  n'avaient  pas  encore  cessé  de 
les  transcrire  au  registre,  abandonnèrent  alors  cet  usage  (Loyseau,  Cinq 
livres  du  droit  des  offices,  p.  273). 
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résulta  naturellement  pour  ces  feuilles  reliées  une  confusion  et 
une  illisibilité  telles,  que  tous  les  désordres  qui  avaient  donné 
lieu  à  la  règ-lementation  de  la  minute  notariale,  alors  qu'elle 
était  rédigée  sur  feuilles  volantes,  se  retrouvaient  identiques  dans 
le  registre  '. 

Toute  la  réforme  se  réduisait  donc,  en  fait,  à  ce  que  les  notaires 
ne  traçaient  plus  leurs  brouillons  que  sur  des  feuillets  reliés  à 
l'avance.  Le  résultat  obtenu  était  mince.  Encore  cette  légère 
amélioration  ne  persista-t-elle  pas. 


Un  autre  abus  se  généralisa,  qui  ne  laissait  même  plus  subsis- 
ter la  raison  d'être  des  registres  :  pour  s'éviter,  apparemment,  la 
peine  de  les  chercher  chaque  fois  que  des  contractants  se  présen- 
taient à  eux,  il  arrivait  souvent  que  les  notaires  reçussent  des 
minutes  sur  feuilles  volantes. 

Pendant  un  temps,  comme  s'ils  n'étaient  pas  encore  parvenus  à 
oublier  complètement  la  loi,  un  scrupule  les  poussa  à  intercaler 
ces  feuillets  libres,  à  leur  place  chronologique,  dans  les  re- 
gistres. 

Mais  cette  précaution  fut  de  courte  durée. 

Ils  revinrent  ainsi  à  leurs  anciens  errements,  avec  cette  compli- 
cation toutefois,  que  les  articles  du  minutier  allaient  être  simul- 
tanément registre  et  liasse,  sans  qu'il  fût  aucunement  déterminé 
quelles  catégories  d'actes  seraient  minutés  dans  l'un,  et  quelles, 
dans  l'autre  ~. 

Alors,  il  ne  faut  plus  chercher,  comme  autrefois,  une  concor- 
dance entre  ces  deux  articles  qui  n  ont  plus  aucun  lien  entre 
eux  '^ 

Cette  double  forme  des  minutes  n'avait  aucune  raison  de  se 
perpétuer  et  ne  doit  être  considérée  que  comme  un  souvenir  d'une 

1.  .Vich.  Xat.,  7.7.  "  305. 

2.  A  lexception,  Ijieri  entendu,  des  invcnlaii'os,  dont  I(;s  minutes  n'exis- 
tèrent jamais  (ju'en  liasses. 

3.  Kxemi)le  :  Minutier  Paul  Robincau,  pratique  Mahieu,  loSij.  Il  est  pos- 
^iljle,  à  première  vue,  de  se  rendre  compte  si  une  minute  sur  feuilh?  vo- 
lante a  été  ou  non  enregisirée.  Les  minutessnr  feuille  volante  (pii  ont  été 
enregistrées  portent  généralement  en  marge  la  mention,  souvent  illisible  : 
Enregre. 
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ordonnance  mal  obéie.  Aussi  la  lutte  va-t-elle  s'engager  dans 
chaque  pratique  entre  le  registre  et  la  liasse.  Celle-ci  gagnera 
progressivement,  pour  la  raison,  sans  doute,  qu'on  avait  plus 
facilement  sous  la  main  une  feuille  qu'un  volume  ',  et  finira  par 
supplanter  complètement  le  registre,  à  des  dates  diverses  selon 
les  habitudes  de  chaque  étude  -. 

A  partir  de  ce  moment,  la  matière  subjective  des  minutes  fut 
exclusivement  la  feuille  volante  de  papier,  —  papier  timbré 
dépuis  un  édit  du  mois  de  juillet  1673.  Les  formules  en  varièrent^, 
jusqu'à  ce  qu'une  déclaration  du  5  décembre  1730  établît  un 
double  timbre  :  l'ordinaire  des  fermes  du  roi,  et  un  timbre  parti- 
culier portant  la  légende  Actes  des  Notaihes  de  Paris  ^. 


De  quelque  manière  qu'elles  se  présentassent,  les  minutes  for- 
maient un  véritable  fonds  d'archives  qu'on  disait  la  a  pratique  »  du 
notaire  qui  les  avait  reçues.  Lorsque  l'office  venait  à  vaquer  par 
mort  ou  résignation,  la  pratique  suivait  généralement  loffîce,  et 
un  nouveau  fonds  venait  se  joindre  au  premier.  C'est  ainsi  qu'il 
existe  très  normalement,  dans  chaque  minutier,  des  documents 
provenant  d'études  différentes,  doù  la  nécessité,  pour  y  renvoyer, 

1.  «  Pour  pouvoir  plus  facilement  produire  les  minutes  en  justice  »  dit 
Ferrière  [La  science  parfaite  des  notaires,  1,  p.  76). 

2.  Des  nombreuses  pratiques  constituant  les  minutiers  que  nous  avons 
visités,  il  n'en  est  pas  deux  qui  concordent  sur  ce  point.  Ce  que  Ton  peut 
affirmer,  en  prenant  une  sorte  de  moyenne,  c'est  qu'en  1600  on  avait,  à 
peu  près  partout,  renoncé  aux  registres.  La  pratique  Mahieu  (Minutier 
Paul  Robineau),  une  des  plus  fidèles  aux  registres,  en  possède  encore  un 
de  cette  année  ;  dès  1601,  elle  y  renonçait.  Toutefois,  parsouvenir,  elle  fit 
relier  après  coup  ses  minutes,  ce  qui  fut  fait  également  dans  bien  d'autres 
pratiques,  et  a  pu  faire  croire  à  tort  à  la  persistance  des  registres  jusqu'au 
milieu  du  xvii^  s.  Il  suffit  d'ouvrir  ces  volumes  pour  s'apercevoir  que  ce  ne 
sont  que  des  reliures  faites  après  coup  :  la  différence  de  format  de  chaque 
feuille,  le  mode  de  reliure  feuille  par  feuille  et  non  par  cahiers,  et  enfin  le 
fait  que  cha([ue  feuille  ne  contient  qu'un  acte,  en  témoignent  suffisam- 
ment. 

3.  Deniset,  Recueil  des  formules  des  papiers  et  parche/nins  timbrés, 
17 lo,  in-12. 

4.  Boucher  d'Argis,  Variétés  historiques...,  I  (Paris,  1752,  in-8"),  p.  247 
et  suiv. 
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d'indiquer,  avec  la  désignation  du   minutier  actuel  et  de  la  date, 
celle  de  la  pratique  à  laquelle  appartiennent  les  actes   visés  '. 

Malgré  les  diminutions  considérables  qu'ont  dû  subir,  pour 
des  causes  multiples,  les  archives  notariales,  un  minutier  cons- 
titue encore  une  masse  importante  de  documents  -.  C'est  que,  à 
l'inverse  de  ce  qu'on  observe  aujourd'hui,  où  le  notaire  occupe 
une  place  relativement  restreinte,  il  intervenait  au  moyen  âge 
«  dans  la  vie  de  chacun,  petit  ou  grand,  pauvre  ou  riche  »,  la 
moindre  convention  le  mettant  en  mouvement  ^  Il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  d'ouvrir  au  hasard  une  liasse  ou  un  registre. 

2.  —  Forme  diplomatique  de  la  minute. 

Au  titre  d'original  de  l'acte,  la  minute  devait  renfermer  toutes 
les  conventions  des  parties,  et  il  n'était  rien  à  povivoir  tigurer  à 
l'expédition,  qui  ne  dût  se  trouver  consigné  à  la  minute,  puisque 
la  moindre  divergence  eût  suffi  pour  faire  soupçonner   celle-ci. 

La  forme  diplomatique,  pourtant,  varie  singulièrement  de  la 
minute  à  la  grosse,  et  la  raison  en  est  double  :  premièrement,  si 
la  grosse  ne  tient  son  authenticité  que  de  sa  conformité  avec  la 
minute,  elle  a  pourtant  une  qualité  que  n'a  point  cette  dernière  : 
la  force  exécutoire.  Cette  qualité,  la  grosse  la  doit  à  certaines 
particularités  diplomatiques  qu'elle  possède  k  l'exclusion  de  la 
minute.  En  second  lieu,  bien  que  rien  ne  puisse  être  porté  à 
l  expédition  qui  ne  figure  à  l'original,  il  faut  cependant  entendre 
qu'il  n'est  point  là  question  du  protocole,  des  parties  de  l'acte 
composées  de  formules  invariables. 

11  n'était  donc  consigné  à  la  minute  que  les  éléments  variables 
des  actes  :  les  noms  des  notaires,  ceux  des  parties,  la  nature  des 
conventions,  et  la  date  à  laquelle  elles  étaient  faites. 

A  s'en  tenir  à  cette  énumération,  la  forme  des  minutes  eût 
sans  doute  été    très   simple    à   l'origine  '.  Mais,   de  même  que  la 

1.  C'est  donc  au  mépris  du  respect  du  fonds  d'archives  que  certains 
niinutiers  ont  été  classés  selon  le  seul  ordre  chronologique,  sans  souci  de 
distinguer  les  pratiques  entre  elles. 

2.  CoYECQiE,  Becueils  iV  actes  notariés  relatifs  à  l'histoire  de  Paris  et  de 
ses  environs  au  XV!"  siècle  [Coll.  hist.  rjén.  de  Paris),  p.  vni. 

3.  Ibid. 

4.  On  sait  que  les  notaires  du  Châlelet  ne  firent  pas  de  minutes  avant  la 
fin  du  .w''  s. 
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forme  matérielle  fut  l'objet,  comme  on  l'a  a^u,  dune  rég'lementa- 
tion  sévère,  de  même  la  forme  diplomatique  fut  soumise,  au 
même  temps,  à  de  minutieuses  prescriptions.    . 

Le  style  des  actes  était  devenu  aussi  confus  que  l'écriture  des 
notaires  illisible  :  les  clauses  inutiles  furent  proscrites,  comme  le 
seront  les  apostilles  en  interligne  et  les  ratures*. 

Un  autre  danger  provenait  de  l'abus  des  etc..  qui  était  devenu 
proverbial.  Il  fut  défendu  d'en  user  «  sinon  es  clauses  générales 
qu'on  a  accoustumé   mettre  selon  le  stille   »  ~. 

Ainsi,  à  une  écriture  plus  nette  correspondit  une  teneur  plus 
compréhensible,  dont  les  diverses  parties,  peu  à  peu  rég-lées,  se 
fixèrent  définitivement  quant  aux  éléments  qui  les  compo- 
sèrent. 


Rédigée,  sauf  de  rares  exceptions,  en  français  \  la  minute 
s'ouvre  généralement  parla  formule  de  comparution  %  qu'il  y  soit, 
ou  non,  fait  mention  de  la  présence  des  notaires.  La  comparution 
etïective  des  parties  par  devant  eux  tomba  vite  en  désuétude, 
tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  second  notaire^  et  ce  fut  donc 

1.  Ordonnance  de  mai  1435   (Isambert,  VIII,  p.  713). 

2.  Voy.  ProthocoUe,  fol.  vu.  Ces  etc.  ne  devaient  s'étendre  à  la  grosse 
autrement  que  par  la  clause  générale  indiquée,  et  les  notaires  ne  pouvaient, 
en  conséquence,  ajouter  aucune  clause  qui  produisît  un  effet  particulier. 
Un  arrêt  du  parlement,  du  ÎJ  juillet  1561,  cassa  l'emprisonnement  d'un  débi- 
teur fait  eu  vertu  d'une  obligation  sur  la  grosse  de  laquelle  le  notaire  avait 
étendu  le  mot  obligeant  etc.,  porté  à  la  minute,  à  la  contrainte  par  corps. 
Voj'.  Fehrière,  La  science  parfaite  des  notaires,!,  p.  47. 

3.  L'ordonnance  de  Roussillon  (janvier  1564  n.  st.)  confirme  cette  dis- 
position de  l'ord.  de  1539  (Guvor,  Répertoire,  XII,  p.  209).  Néanmoins,  si 
les  contractants  étaient  étrangers  l'un  à  l'autre,  l'usage  du  latin  était  per- 
mis (Voy.  Ferrikre,  La  science  parfaite  des  notaires,  I,  p.  41,  et  P.  J., 
n°  XIV). 

4.  On  rencontre  parfois,  dans  les  liasses,  des  minutes  débutant,  comme 
les  gi'osses,  par  la  formule  d'adresse  générale  suivie  des  noms  et  titres  du 
prévôt  de  Paris.  Il  est  notable  que  ces  minutes  sont  écrites  lisiblement, 
sans  ratures.  Ce  sont,  sans  nul  doute,  des  actes  recopiés  sur  lexpédition 
par  le  notaire  qui,  ayant  égaré  la  minute,  la  reconstituait  ainsi  selon  la 
faculté  qu'il  eu  avait.  La  plupart  de  ces  minutes  ne  sont  pas  signées, 
ce  qui  s'expli([ue  par  le  fait  que  les  notaires  qui  avaient  reçu  l'acte  pou- 
vaient être  décédés  ou  n'être  plus  en  fonctions.  Ou  menliounait  seulement- 
leurs  seings. 
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à  bon  droit  que  la  phrase  qui  la  relatait  fut  considérée  comme 
étant  de  formule.  Il  arrivait  même  assez  fréquemment  que  les 
parties  ne  comparussent  devant  aucun  notaire.  C'est  ce  qu'on 
peut  déduire  du  fait  que  certaines  minutes,  écrites  d'une  main 
étrangère  à  l'étude,  portent,  ajoutés  après  coup  dans  l'espace 
laissé  en  blanc  à  cet  effet  à  Vincipil  de  l'acte,  les  noms  des  deux 
notaires  •  tracés  de  leur  propre  main  ou  de  celle  de  leurs  clercs. 
Ceci,  du  moins,  prouve  bien  que  la  minute  avait  été  rédigée  hors 
d'une  étude,  et  dans  l'ignorance  des  noms  des  notaires  qui  devaient 
la  signer  et  la  conserver.  Grâce  à  une  contre-épreuve,  on  peut  éta- 
blir que  c'était  bien  par  les  soins  d'une  des  parties  —  de  celle  en 
faveur  de  qui  se  conclurait  l'acte  —  qu'étaient  dressées  les 
minutes  en  question.  Il  se  trouve,  dans  le  fonds  du  Chapitre 
de  Notre-Dame  ^  la  minute  d'un  bail  fait  par  ledit  Chapitre  à  un 
certain  Sablier.  L'espace  en  blanc  réservé  pour  les  noms  des 
notaires  n'y  existe  pas,  pour  la  raison  que  la  formule  de  compa- 
rution est  incomplète  et  débute  par  les  mots  «  Fut  présent...  ». 
C'est  bien  une  minute  puisque  le  preneur  v  a  signé.  La  présence 
de  ce  document  en  forme  de  minute  notariale  dans  les  archives 
du  Chapitre  ne  peut  s'expliquer  que  de  la  sorte  :  les  chanoines  le 
dressèrent,  le  tirent  signer  au  preneur  qui  fut,  dès  lors,  quitte  de 
toute  formalité  ;  puis,  ils  devaient,  par  la  suite,  le  portera  un 
notaire,  qui  modifiait  parfois  la  teneur  de  certaines  clauses,  signait 
et  faisait  contresigner  par  son  confrère,  et  plaçait  le  papier  au 
rang  de  ses  minutes. 

En  l'espèce,  les  chanoines  n'eurent  point  recours  au  notaire,  et 
notre  document,  demeuré  parmi  les  titres  du  Chapitre,  n'a 
aucune  valeur  d'authentique.  Mai^  il  nous  a  édifiés, 

h'incipit  des  minutes  sera  donc,  tantôt  :  «  Pardevant  tel  et  tel, 
notaires  du  rov  nostre  sire  en  son  Chastellet  de  Paris,  soussignés, 
furent  présents...  »,  tantôt  simplement  :  «  Furent  présents...  ». 
Bien  souvent  même,  pour  abréger,  on  omit  totalement  cette 
formule  de  comparution  dans  la  minute,  dont  la  teneur  dé- 
bute alors  par  les  noms  des  contractants  :  il  n'y  a  plus,  entre 
la   forme  de    cette   dernière    catégorie   de    minutes   et   celle  des 

1.  Exemple  :  Minutier  Paul  Robineau,  pratique  Lybault,  1617.  Le  carton 
ue  renferme  que  de  telles  minutes. 

2.  Arch.  Net.,  S  3  a,  acte  du  1"  avril  1000. 

A.  i>ii  BofARi).  —  Etudes  de  diplomatique.  « 
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sous-seings  privés,  d'autre  différence  que  celle  de  la  personne 
grammaticale  K 

Bientôt  cet  incipit  se  compliqua  d'indications  nouvelles.  Afin 
de  couper  court  à  toute  supercherie,  l'identité  des  contractants 
dut  être  établie  et  consignée  plus  minutieusement  dans  les  actes. 

Outre  les  noms  de  baptême  et  de  famille  des  parties,  leurs 
surnoms  si  elles  eii  avaient,  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets  -, 
confirmée  en  ceci  par  celle  de  Blois  3,  prescrivit  de  mentionner 
leur  domicile  et  leur  paroisse.  La  formule  de  comparution  s'allon- 
gea de  ces  deux  nouveaux  éléments. 

Lorsque  l'une  des  parties  était  une  femme  mariée,  l'acte, 
outre  les  mentions  susdites,  portait  expressément  qu'elle  était 
autorisée  de  son  mari.  Et,  par  contre,  en  conséquence  du  régime 
de  la  communauté  de  biens,  généralement  en  vigueur  dans  le 
Nord  de  la  France,  le  mari  ne  pouvait,  dans  certains  cas,  con- 
tracter sans  sa  femme,  d'où  il  résulte  très  souvent  une  double 
comparution  pour  une  seule  partie  "*. 


1.  Il  ne  manque  pas,  dans  les  minutiers,  d'actes  où  celte  différence  même 
n'existe  pas  :  c'est  que  ces  actes  sont  réellement  des  sous-seings-privés 
déposés  pour  minutes.  Voy.  P.  J.,  n"  XIII. 

2.  Art.- 67. 

3.  Art.  167. 

4.  Il  arrive  même  souvent  que  l'acte  soit  double,  parfois  d'une  seule 
teneur  (P.  J.,  n"  XVI),  plus  fréquemment  en  deux  teneurs  distinctes.  Voy. 
Minutier  Paul  Robineau,  pratique  Iml>ert,  1616-1617,  une  constitution  de 
rente  faite  pardevant  desnotaires  du  Chàtelet  parle  sieur  de  Russay,  demeu- 
rant à  Saint-Maixent.  Sa  femme  ne  l'ayant  pas  suivi  à  Paris,  les  notaires 
du  Chàtelet  mentionnèrent,  en  la  formule  de  comparution,  que  ledit  sieur 
stipulait  ((  tant  en  son  nom  que  comme  se  faisant  et  portant  fort  de  damoy- 
selle  Marye  de  Neuport,  sa  i'emmd  »,  qu'il  s'engageait  à  faire  ratifier.  Il  lui 
fut  délivré  une'  expédition,  à  la  suite  de  laquelle  sa  femme  écrivit  de  sa 
main  une  ratification  en  cette  forme  :  «  Aujourduy,  dixiesme  jour  de  sep- 
tanbre  mil  sis  sans  douse,  moy,  damoyselle  Marie  de  Neuport,  famé  de 
Charles  Marchant,  escuyer,  sieur  de  Russay,  et  de  luy  hotorisée,  ayant  vu 
et  lu,  de  mot  a  mot,  les  contras  sydesus  transcris  en  date  du  xxix  jour 
de  juin  dernier.. . ,  ay  iceus  contras  loué  ratifié  et  aprouvé...  Antesmoinc 
de  coy  j'ai  escrip  de  ma  mein  la  presante  ratification  et  yselle  sygnée  et  fet 
signer  ans  notayres  soubscrips,  an  ceste  ville  de  Saint  Mayxant,  le  jour  et 
an  susdics  ».  Le  tout,  contresigné  par  deux  notaires  royaux  de  Saint- 
Maixent,  fut  retourné  aux  notaires  du  Cliàlelet,  qui  le  conservèrent  pour 
minute. 

Les  grosses  de  tels  contrats  se  délivraient  également  en  deux  teneurs 
distinctes,  mais  sur  un  même  parchemin  (Arch.  Nat.,  S  1884,  acte  du 
4  avril  1775). 
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S  il  y  avait  un  procureur  constitué  de  part  ou  d'autre,  la  pro- 
curation devait  également  être  énoncée  et  annexée  à  la  minute  '. 

Vient  ensuite  l'énoncé  des  conventions  ou  engagements,  qui 
est  proprement  le  dispositif  de  l'acte  notarié.  La  teneur  en  fut, 
elle  aussi,  réglée  k  divers  propos  et  sur  des  points  d'un  inté- 
rêt minime  "-. 

Puis  il  était  d'un  usage  constant  d'indiquer,  pour  mémoire, 
les  formules  à  étendre  à  la  grosse,  formules  de  promesses,  d'obli- 
gation, de  renonciations.  Cette  indication  est  généralement 
ainsi  conçue  :  «  Promettant...,  obligeant...,  renonçant...  »  ; 
mais  il  arrive  très  souvent  qu'elle  soit  réduite  aux  syllabes 
((  prom...,  obi...,  ren...  ».  ou  même  à  un  trait  de  plume  plus  ou 
moins  sinueux,  et,  en    tout  cas,  parfaitement  illisible. 

La  teneur  se  clôt  par  la  date. 

A  l'origine,  celle-ci  ne  comporta  que  l'élément  chronologique, 
si  l'on  en  juge,  en  l'absence  des  minutes,  par  les  brevets  qui  en 
tinrent  lieu  :  «  Fait  l'an  mil  ccc  quatre  vins  et  cinq,  le  mardi  dix 
jours  d'avril  »  ;  «  Faict  et  passé  le  mardi  neufviesme  jour  du 
mois  daoust,  l'an  mil  cccc  soixante  et  quatorze  ^  ». 

Il  en  fut  ainsi  pendant  deux  siècles  et  demi. 

Au  mois  d'août  lo3U,  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets  enjoi- 
gnit aux  notaires  d'énoncer  dans  leurs  contrats  et  actes,  outre 
le  lieu  de  la  demeure  des  parties,  celui  où  lesdits  contrats  avaient 
été  passés  '*. 

C'est  alors  qu'apparaît  l'élément  topographique  dans  la  formule 
de  date  des  actes  notariés  ^ 

Comme  les  notaires  du  Chàtelet  ne  pouvaient  avoir  leur  domi- 
cile qu'à  Paris,  ils  négligèrent,  le  plus  souvent,  de  mentionner  le 
nom  de    la  ville  lorsque  c'était  chez  eux  qu'ils  instrumentaient, 

1.  Toutefois,  les  notaires  n'étaient  tenus  dinsérer  à  la  grosse  que  les 
clauses  visant  spécialement  le  contrat  (Bibl.  Nat.,  ms.  nouv.  acq.  fr.  3631, 
p.  934). 

2.  La  manière  d'exprimer  les  sommes  d'argent,  par  exemple,  y  fut 
réglée  par  deux  fois  :  par  lettres  patentes  du  19  nov.  1443,  défendant  de 
passer  aucun  contrat  autrement  ({u'en  sols  el  en  livres  (Arcli.  Nat.,  Y^ 
fol.  72),  et  par  édit  d'Henri  III  en  1377, enjoignant  aux  notaires  d'exprimer 
toutes  sommes  en  écus  iGienois,  Conférence  des  Ordonnances  [1627],  p. 
470). 

3.  P.  .].,  n"*  XXIX  et  XXX. 

4.  Art.  67    IsA.MBEHT,  Xn,  p.  036). 

5.  Voy,  Arch.  Nat.,  S  4681». 
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et  se  contentèrent  de  déclarer  que  l'acte  avait  été  «  fait  et  passé 
es  estudes  ».  Il  en  allait  difPéreninient  lorsqu'ils  se  rendaient  en 
vacations  ou  qu'ils  allaient  passer  un  acte  en  la  demeure  de  l'une 
des  parties. 

Les  éléments  chronologiques  ont  varié  davantage. 

On  se  souvient  qu'en  ce  qui  concerne  les  lettres  du  Ghàtelet,  qui 
contiennent  en  germe  les  actes  notariés,  il  arrivait  fréquemment 
qu'on  n'y  exprimât  que  l'an  et  le  mois.  Nous  n'avons  pas  ren- 
contré d'acte  notarié  portant  une  date  aussi  incomplète.  Les 
minutes  nous  manquant  jusqu'à  la  fin  du  xv®  siècle,  il  faut 
recourir,  pour  l'époque  antérieure,  aux  brevets  ou  aux  grosses. 
Les  uns  et  les  autres  portent  l'indication  du  quantième,  généra- 
lement exprimé,  au  xiv''  siècle,  au  moyen  d'un  rapport  avec  une 
fête  religieuse  K 

Cet  usage  disparut  au  cours  de  ce  même  siècle,  et  dès  lors  on 
exprima  le  nom  du  jour  '  et  le  quantième  du  mois,  avec  le  millé- 
sime. 

.  L'ordonnance  de  Blois  de  1579''  décida  qu'il  serait  exprimé, 
dans  la  formule  de  date,  si  c'était  avant  ou  après  midi  que  l'acte 
avait  été  reçu.  Bien  que  cette  mention  ne  fût  nécessaire,  dans 
l'esprit  de  l'ordonnance,  que  pour  les  actes  obligatoires,  attendu 
l'hypothèque  qui  en  résultait,  l'usage  s'en  étendit  à  tous  les  actes 
notariés . 

Sur  les  entrefaites,  une  autre  modification  importante  s'était 
produite  concernant  le  style  chronologique  ,  en  conséquence  de 
la  célèbre  ordonnance  de  janvier  1564  (n.  st.)  dont  l'article  35 
portait  qu'à  l'avenir  le  millésime  ne  changerait  plus  à  Pâques 
mais  au  1"  janvier  ^.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  les  avan- 
tages de  cette  réforme  •\  11  importe  seulement  d'observer  à  quel 
moment  s'y  conformèrent  les  notaires  de  Paris. 

On  sait,  en  eiï'et,  les   difficultés  qui  se  rencontrèrent  dans  l'ap- 

1.  P.  J.,n«XIX. 

2.  Le  dimanche,  les  notaires  ne  de\  aient  point,  sauf  pour  la  réception 
des  testaments,  va(|uer  à  leurs  fonctions  (Mandement  du  12  avril  1363,  Ord., 
III,  p.  636). 

3.  Art.  167    (Girard  et  Joly,  Troisiesme  livre   des  offices,  p.   1724), 

4.  Ibid.,  p,  1719. 

b.  Voy.  entre  autres,  pour  les  inconvénients  de  l'ancien  style:  Coyecque, 
Le  dépôt  central  des  vieilles  archives  notariales,  p.  32-33,  etGmv,  Manuel  de 
diplo/n.,  p.  110-111. 


r 
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plication  de  ledit  et  que  certains  parlements  en  dilTérèi'ent  l'en- 
registrement. Celui  de  Paris  ne  l'enregistra  qu'en  lo67,  d'où  il 
résulte  que,  normalement,  ce  ne  fut  qu'à  cette  date  qu'il  dut  être 
exécuté. 

Pourtant,  on  relève  plus  tôt  des  traces  de  l'emploi  du  nouveau 
style  dans  les  minutes  de  notaires  parisiens. 

L'examen  d'un  registre  des  années  1o6i-lo6.">'  permet  de 
suivre,  jour  par  jour,  les  hésitations  qui  se  produisirent  sur  ce  point. 
L'ancien  stvle  y  est  suivi  jusqu'au  31  décembre  de  l'année  lo64  , 
et  un  acte  reçu  le  lendemain  est  daté  du  «  lundi  premier  jour  de 
janvier  1365  suivant  Tédict  du  roy,  et  1364  suivant  l'ancienne 
coustume  -  »  .  Le  notaire  datait  donc  suivant  l'un  et  l'autre  style, 
sans  se  prononcer  encore.  Ainsi  fit-il  durant  les  huit  premiers 
jours  de  la  nouvelle  année,  puis,  la  force  de  l'habitude  l'empor- 
tant, il  revint  au  style  ancien,  si  bien  qu'il  mentionnait  encore,  en 
datant  les  actes  passés  entre  le  22  mars  et  le  25  avril,  si  c'était 
avant  ou  après  Pâques. 

On  le  voit  par  cet  exemple,  l'emploi  prématuré  du  style  du 
!*''■  janvier  ne  dura  pas  ;  ce  ne  fut  qu'une  hésitation.  Aussi,  pour 
les  actes  notariés  comme  pour  tous  autres  documents  expédiés 
dans  l'intervalle  des  années  1364  et  1367  ne  faut-il  point,  sans 
réserve,  résoudre  la  date  dans  le  sens  de  ledit. 


La  date  portée  à  la  minute,  étant  celle  de  l'acte,  se  transcrivait 
à  l'expédition  sans  modilication,  quel  que  fût  d'ailleurs  le  temps 
écoulé  entre  l'établissement  de  la  minute  et  celui  de  la  grosse. 
Mais  il  arrivait  souvent  que  les  parties,  une  fois  leurs  conven- 
tions arrêtées  et  consignées,  revinssent  d'un  commun  accord 
chez  le  notaire,  afin  de  modifier  quelqu'une  des  clauses  :  dans 
ce  cas,  l'addition  ayant  été  faite  en  marge  en  manière  d'apostille, 
ou  la  clause  à  supprimer  une  fois  bilfée,  la  date  devait  être 
retouchée  également  à  l'effet  de  fixer  le  contrat  dans  son  dernier 
état  ^  Ainsi  s'expliquent  les  ratures  fréquentes  qui  se  remarquent 
à  la  date  des  minutes. 

1.  Arch.  Nat.,ZZ  "  303. 

2.  Ibid.,  fol.  277.    " 

3.  Voy.  ProthocoUe,  fol.   iij. 
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En  considération  des  difficultés  que  les  parties  pouvaient  avoir 
à  comparaître  ensemble  en  présence  du  notaire,  il  arrivait  par- 
fois que  celui-ci  reçût  un  contrat  sur  la  déclaration  d'une  seule 
des  parties. 

Il  notait  alors,  pour  mémoire,  que  l'autre  partie  restait  à  devoir 
comparaître.  Cette  note  est  ainsi  libellée  au  bas  des  minutes  : 
«   Reste  à  passer  par  ledict...   »  K 

Lorsque  la  seconde  comparution  avait  eu  lieu,  l'acte  portait 
une  double  date  :  «  En  tesmoing-  de  quoy  nous,  a  la  relation 
desdicts  notaires,  avons  fait  mettre  et  aposer  le  scel  a  cesdites 
présentes  qui  faictes  et  passées  furent  :  par  lesdits  relig-ieux  en 
leur  dit  chapitre,  le  vingtiesme  jour  de  janvier,  mil  six  cents 
soixante  neuf,  avant  midy  ;  et  par  ledit  sieur  acquéreur,  en  sa 
demeure  susdite,  lesdits  jour  et  an  "^  ». 

L'abus  se  développa  surtout  au  xvT  siècle  :  il  fallut  qu'en 
l'année  lo51  le  Parlement  rendît  un  arrêt  interdisant  aux  notaires 
du  Ghâtelet  et  a  tous  autres  de  passer  aucun  contrat  hors  de  la 
présence  des  parties  contractantes,  et  lecture  préalablement  faite 
de  la  minute  ^. 


Avec  la  formule  de  date  se  terminait,  antérieurement  à  1579, 
le  texte  d'une  minute  notariale  parisienne  :  il  ne  lui  manquait 
plus,  pour  être  parfaite,  que  la  signature  du  notaire  qui  avait 
instrumenté,  et  le  contre-seing  de  son  confrère. 

Il  est  curieux,  lorsqu'on  y  songe,  que  la  signature  des  con- 
tractants n'ait  pas  été  plus  tôt  requise  à  la  minute  \  alors  que 
d'eux  seuls  émane  le  dispositif  de  l'acte  notarié.  L'écriture 
n'était  pas  sensiblement  plus  répandue  au  xvi*^  siècle  qu'aux 
siècles  précédents,  et  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  la  raison 
de   cette  réforme  '.    La   vérité    est   qu'on    ne   s'en    était   point 

\.   Arch.  Nat.,  ZZ  <  309,  9"  minute. 

2.  Arch.  Nat.,  S  2900,  acte  de  1069,  20  janvier.  Voy.  également  S.  1369 
n°  1,  une  grosse  de  1407  offrant  un  exemple  de  double  date. 

3.  Arch.  Nat.,  Y'o,  fol,  145  v». 

4.  L'ordonnance  de  Fontaineljleau,  de  mars  1554,  prescrivait  bien  aux 
parties  de  signer  ou  de  faire  signer,  mais  elle  ne  fut  pas  exécutée  sur  ce 
point  (Gmv,  Manuel  de  diploni.,  p.  610). 

5.  Au  xvi'"  siècle,  en  effet,  la  plupart  des  contractants  étaient  dans 
l'impossibilité  d'apposer  leur  seing  à    la  minute  :    on  y    suppléait  en    leur 


ÉTUDE  DES  ACTES.  MINUTES  119 

occupé,  et  qu'elle  s'imposa  dès  l'époque  où  fut  réglementée  la 
pratique  notariale. 

L'article   84  de   l'ordonnance   d'Orléans  porta  que    «    seront 

tenus   les   notaires  faire   signer   aux  parties...    tous   actes    et 

contrats  qu'ils  recevront,  dont  ils  feront  expresse  mention... 

Et,  en  cas  que  les  parties...  ne  sçauront  signer,  les  notaires... 

feront  mention  de  la  réquisition  par  eux  faite  aux  parties... 
(  de  signer,  et  de  leur  réponse  qu'ils  ne  sçavent  signer  '  ». 

Ceci  rompait  avec  un  usage  séculaire,  et  ne  devait  pas  être 
obéi  sans  résistance.  Tandis  que  les  autres  notaires  royaux 
se  conformaient,  en  général,  à  la  prescription  de  l'ordonnance 
de  1560,  ceux  du  Ghâtelet  de  Paris  faisaient  tous  leur  efforts 
pour  obtenir,  peut-être  moyennant  finance,  d'être  exemptés  de 
la  fâcheuse  formalité.  Ils  y  réussirent.  Une  déclaration  de 
Charles  IX,  en  date  du  11  octobre  1561,  fît  savoir  que  les  articles 
83  et  84  des  ordonnances  rendues  par  les  États  d'Orléans,  au 
sujet  des  inventaires  des  registres  et  protocoles  des  notaires 
après  leur  décès,  et  des  signatures  que  les  notaires  devaient 
exiger  des  parties,  ne  modifieraient  en  rien  le  style  suivi  dans  les 
études  de  Paris  -. 

Ils  n'avaient  d'ailleurs  pas  attendu  cette  exemption  pour  ne  pas 
se  soumettre  à  l'injonction  de  l'année  précédente,  car  il  ne  se  ren- 
contre, dans  l'intervalle,  aucune  trace  de    signature  des  parties. 

Mais  la  chose  avait  trop  de  bien  fondé  pour  qu'il  fût  possible 
de  s'y  soustraire  définitivement.  Aussi,  en  dépit  des  lettres 
royaux  en  leur  faveur,  les  notaires  du  Châtelet  de  Paris  ne 
tardèrent-ils  pas  à  être  inquiétés  de  ce  chef  •^. 

faisant  tracer  un  signe  quelconque,  souvent  aussi  compliqué  qu'un  seing 
manuel  de  notaire  du  Midi,  et  en  mentionnant  à  la  teneur  qu'ils  avaient  été 
requis  de  signer.  Encore  au  xviii<^  siècle,  en  Flandre,  les  parties  dessi- 
naient une  simple  croix  autour  de  laquelle  le  notaire  écrivait  :  «  signe 
dudit...  »  (Blondela,  Traité  des  connaissances  nécessaires  à  un  notaire,  I, 
p.    346,  en  note). 

1.  IsAMBERT,  XIV,  p.  8o.  C'cst  à  topt,  ct  par  suite  d'une  mauvaise 
interprétation  du  texte  de  l'ordonnance  d'octobre  1535  (Isambert,  XII, 
p.  483),  que  Langloix  a  cru  y  trouver  la  preuve  que  les  parties  eussent 
été,  auparavant,  accoutumées  à  signer  aux  contrats. 

2.  FoNTANON,  Les  Edils  et  Ordonnances...,  I,  p.  711. 

3.  Un  arrêt  du  Parlement  du  12  mai  1570  confirma  les  dispositions  de 
l'ordonnance  d'Orléans  (Girard  et  Jolv,  Troisiesnie  livre  des  offices,  p. 
1719);  de  même,  uu  édit  du  19  mars  1 '172  (Cf.  Giry,  Manuel  de  diploni., 
p.  610). 
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La  preuve  en  est  fournie  par  un  mémoire  manuscrit  qu'ils 
élaborèrent  entre  les  années  1574  et  1o79,  afin  de  faire  lever 
pour  eux  la  prescription  en  question  '.  ' 

Ils  y  exposaient  leurs  raisons,  qu'ils  croyaient  péremptoires, 
et  dont  une  méritait,  à  coup  sur,  d'être  prise  en  considération  : 
depuis  l'ordonnance  de  lo39,  ils  étaient,  on  se  le  rappelle, 
astreints  à  la  tenue  de  reg-istres  oi^i  ils  inséraient  au  net  leurs 
((  brouillarts  »  qui  se  faisaient  sur  feuilles  volantes.  Il  y  avait, 
dès  lors,  sinon  impossibilité,  du  moins  une  grande  difficulté  à 
demander  aux  parties  une  double  signature  :  l'une  à  la  minute 
libre,  l'autre  au  registre,  l'insertion  à  ce  dernier  ne  pouvant 
avoir  lieu  sur  le  champ  sans  occasionner,  pour  la  réception 
d'autres  actes,  un  retard  très  préjudiciable  au  notaire  -.  Prati- 
quement, la  signature  des  contractants  ne  pouvait  être  exigée 
que  sur  la  feuille  volante,  sur  la  minute  proprement  dite,  établie 
en  leur  présence,  et,  dans  ces  conditions,  1  enregistrement  n'était 
plus  qu'une  formalité  tout  à  fait  superflue.  Il  est  juste  de  dire 
que  l'article  de  l'ordonnance  de  1539  le  rendant  obligatoire 
n'avait  jamais  dû  être  considéré  comme  une  mesure  définitive, 
puisque,  moins  d'un  demi-siècle  après,  un  nouveau  règlement, 
le  plus  sage  peut-être,  se  trouve  être  en  complète  discordance 
avec  lui. 

Mais  les  notaires  n'en  cherchaient  pas  si  long  :  ce  nouveau 
règlement  était  un  changement  apporté  à  leur  procédure  routi- 
nière ;  ils  le  combattirent  et  ne  craignirent  pas  de  lui  objecter 
l'ordonnance  de  François  P'",  contre  laquelle  ils  s'étaient  élevés 
jadis. 

S'ils  eussent  jugé  impartialement,  il  leur  eût  fallu  recon- 
naître que  l'obligation  de  tenir  registres  n'était  qu'un  tâton- 
nement en  vue  d'obtenir  une  plus  grande  netteté  pour  les 
minutes,  et  qu'elle  devait  disparaître  devant  la  nouvelle  mesure 
qui  l'excluait.  On  sait  déjà  qu'il  en  fut  ainsi  :  les  raisons  fournies 
à  rencontre  par  les  notaires  ne  furent  pas  jugées  valables,    et 

1.  P.  J.,    IT'VIII. 

2.  Ils  objectaient  aussi  le  cas,  fréquent  à  Paris,  où  l'une  des  parties 
était  tout  un  chapitre,  toute  une  abbaye.  Mais,  même  s'il  n'y  avait  pas  de 
procureur  constitué,  des  arrêts  du  Parlement  autorisaient  que  deux 
membres  de  la  communauté  signassent  pour  tous(Voy.  P.  J.,  n°XXXVllI). 
D'ailleurs,  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer,  au  bas  d'un  contrat,  une  longue 
suite  de  pai'aphes  (Voy.  Arch.  Nat.,  ZZ'    306, fol.  252). 
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la  même  injonction  portée  en  l'article  84  des  ordonnances 
d'Orléans  fut  répétée,  sans  aucune  exception,  en  l'article  165 
de  celles  de  Blois  :  à  dater  de  1379,  les  notaires  du  Ghâtelet 
firent  signer  les  parties  à  la  minute  '. 

La  modification  apportée  par  cette  ordonnance  à  la  forme 
diplomatique  de  la  minute  ne  consista  pas  seulement  en 
l'apparition  de  ces  signatures  ;  mais  cette  addition  des  signa- 
tures entraîna  une  formule  d'annonce  de  ce  nouveau  signe 
de  validation,  laquelle  prit  place  à  l'extrême  fin  de  la  teneur, 
après  la  date  :  «  faict  et  passé  etc..  Les  diz  futurs  mariez  ont 
signé  la  présente  mynutte  avec  iceulx  nottaires,  suyvant  l'ordon- 
nance ~  »  ;  ou,  lorsqu'une  des  parties  ne  savait  écrire  :  «■  la  dicte 
future  espouse  a  déclaré  ne  syavoir  escripvre  ne  signer-'  ». 
Bientôt,    on    dira    plus    brièvement:  «    et    ont  signé  ^   ». 

Cette  formule  d'annonce,  qui  ne  pouvait  figurer  qu'à  la  minute 
puisque,  seule,  elle  portait  les  seings  des  contractants,  avait 
sa  correspondante  en  la  teneur  des  expéditions  :  «  et  a  signé  la 
mynutte  avec  les  notaires  soubzsignéz,  suivant  l'ordonnance  ^  ». 


Enfin  les  signatures  des  notaires  achevaient  de  donner  à  la 
minute  sa   perfection  '^, 

Avant  d'en  entreprendre  l'étude,  il  est  bon  d  établir  un  point 
qui  semble  aujourd'hui  méconnu,  11  n'est  pas  exact  de  croire 
que,  de  tout  temps,  les  minutes,   pour  pouvoir  être  considérées 

1.  On  verra  que  certains  actes,  comme  les  testaments,  les  accords,  ont 
été,  de  tout  temps,  signés  par  les  parties  ;  mais,  pour  les  testaments  du 
moins,  il  n'y  avait  pas  d'annonce  de  la  signature  qui  était  indifféremment 
apposée,  tantôt  avant,  tantôt  après  celles  des  notaires  (Voy.  Arch.  Nat.,ZZ* 
303,  fol.  108  et  P.  .1.,  n"  IX).  Il  y  eut  bien,  après  1579,  quelques  contra- 
ventions :  voy.  un  arrêt  du  Parlement,  du  4  décembre  1604,  rappelant 
l'obligation  de  faire  signer  les  parties  (Langloix,  2^  partie,  p.  37). 

2.  Minutier  Paul  Robineau,  prati({ue  Mahiou,  registre  de  1")90,  acte  du 
17  novembre. 

3.  Ibid.,  1588,  8  janvier. 

4.  /(/.,  pratique  Lv])ault,  1012,  10  août. 

5.  P.  J.,  n«  XXXVI. 

6.  pEnniKHE,  La  science  parfaite  des  notaires,  I,  p.  53;  Blondela,  Traité 
des  connaissances  nécessaires  à  un  notaire,  I,  p.  344.  Voy.  un  arrêt  du 
4  septembre  1685  (Langloix,  2*=  partie,  p.  537. j 


122  ACTES    DES,    NOTAIRES    DV   CIIATELET 

comme  telles,  ont  dû  être  munies  des  seing-s  des  notaires  '.  Cette 
erreur  conduirait  à  refuser  toute  la  valeur  d'authenticité  attachée 
à  la  minute,  à  quantité  d'originaux  non  signés,  qui  se  rencontrent 
dans  toutes  les  pratiques  du  xvi"  siècle.  Le  seul  fait  que  ces 
papiers  ont  été  classés  au  rang  des  minutes,  à  leur  place  chrono- 
logique, militerait  déjà  en  faveur  de  leur  force  probante.  Si,  de 
plus,  nous  considérons  le  droit,  et  qu'aucun  texte  précis  d'ordon- 
nance antérieur  à  celle  de  Villers-Gottei-ets  -'  n'a  imposé  aux 
notaires  la  nécessité  de  signer  leurs  minutes,  nous  devons  nous 
rendre  à  l'avis  des  auteurs  du  Nouveau  traité  de  diplomatique 
qui,  après  avoir  observé  eux  aussi  que  souvent  on  rencontre 
des  minutes  qui  «  ne  sont  signées  ni  par  les  notaires  qui  les 
ont  reçues,  ni  par  les  parties  contractantes,  ni  par  les  témoins 
qui  y  ont  assisté  »,  concluent  néanmoins  que  «  ces  minutes 
font  foi  et  sont  regardées  comme  authentiques  dans  les  tribu- 
naux -^  )) . 

Et  peu  à  peu,  mais  plus  tard,  les  juristes  furent  d'avis  que 
c(  les  minutes  des  contrats  doivent  être  signées  des  notaires, 
comme  les  minutes  des  jugements  doivent  être  signées  des 
juges  ^  ». 

On  pourrait,  d'ailleurs,  objecter  à  l'opinion  contraire,  qui  ne  veut 
considérer  ces  sortes  d'écrits  non  signés  que  comme  des  projets, 
que  le  plus  souvent,  aux  minutes  dépourvues  de  seings  de  notaires, 
ne  sont  consignés  que  des  actes  peu  compliqués  et  sans  grande 
importance.  Or,  si  l'on  faisait  des  projets  d'actes,  ce  «  n'était 
guère  que  quand  il  s'agissait  d'actes  importants  :  ces  actes  impor- 
tants exceptés,  on  était  dans  l'usage  de  rédiger  immédiatement 
tous  les  autres   en  minutes  "'  ». 

1.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  seings  du  notaire  ne  fût  pas  requis  au 
moyen  âge,  antérieurement  à  Tordonnancecitée  plus  bas.  Deslois  anciennes 
prescrivii-ent,  au  contraire,  cette  signature  du  notaire  à  la  minute  (Voy. 
notamment  Bhunner,  Zur  Rechls.jeschichte  der  ruinischon  und  gcrmanis- 
choii  Urkunde,  p.  43)  ;  il  n'est  ici  question  que  de  la  France,  et,  plus 
étroitement,  des  notaires  du  Châtelet. 

2.  Art.  174. 

3.  TousTAiN  et  Tassin,  Nouveau  traité  de  diplom. ,  V,  p.  76-77. 

4.  Perrière,  La  science  parfaite  des  notaires,  1,  p.  7o. 

5.  Parfois  le  projet  était  conservé,  mais  transformé  en  minute  au  moyen 
de  corrections  (P.  J.,  n»  XI). 

On  ne  conservait  jamais  double  minute  d'un  même  acte.  Une  délibéra- 
tion des  notaires,  du   10  décembre  1775,  concluait,   il  est   vrai,    qu'il  ne 
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Pourtant,  cette  exception  admise,  il  faut  reconnaître  qu'en 
règ-le  g^énérale  ce  furent  les  seing's  des  notaires  qui,  étant  profes- 
sionnels, et  revêtus,  par  conséquent,  d'un  caractère  public,  con- 
féraient l'authenticité  à  lécrit  ' . 

L'acte  étant,  en  droit,  reçu  par  deux  notaires  -,  il  eût  du,  sans 
doute,  être  signé  sur  le  champ  de  1  un  et  de  1  autre.  C'est  ce  qui 
fut  très  certainement  pratiqué  à  l'origine,  alors  que  les  notaires 
instrumentaient  encore  dans  leur  salle  du  Chàtelet.  Le  Caron 
rapporte  même  un  arrêt  du  2  décembre  1399  '^,  déclarant  nul 
un  contrat,  parce  qu  un  des  notaires  qui  l'avaient  signé  n'avait 
pas  été  présent  à  la  passation.  Mais,  dès  cette  époque,  la  chose, 
si  elle  n'était  pas  encore  admise,  était  tolérée  :  tous  les  notaires 
du  Chàtelet  recevaient  seuls  les  actes  de  leurs  clients  ^  et  ne  les 
faisaient  contresigner  qu'après,  lorsqu'ils  en  avaient  un  certain 
nombre,  par  celui  de  leurs  confrères  avec  lequel  ils  étaient  «  en 
société  ».  Preuve  en  est,  en  plus  du  fait  que  la  signature  du 
second  notaire  est  toujours  d'une  encre  différente,  une  légère 
marque,  une  indication  mise  en  marge  de  la  minute,  feuille  ou 
registre,  comportant  l'initiale  ou  les  deux  premières  lettres  du 
nom  du  confrère  à  qui  l'acte  devait  être  porté  pour  qu'il  le 
contresignât  •''. 

pourrait  y  avoir  du  même  acte  plusieurs  minutes,  et  que  lusage  des 
doubles  minutes,  qui  s'était  introduit  depuis  plusieurs  années,  serait  consi- 
déré, à  l'avenir,  comme  une  contravention.  Et  un  arrêt  du  Parlement  fut 
prononcé  dans  ce  sens  le  12  mars  1783  (Bibl.  de  la  Ch.  des  Not.,  ms.  7, 
p.  31 1.  Mais  il  s'agit  là  de  tout  autre  chose.  Ces  mesures  visent  un  abus 
consistant  en  ce  que  le  notaire  de  chacune  des  parties  conservait  minute 
d'un  même  acte.  Les  deux  minutes  ne  se  trouvaient  donc  pas  dans  le 
môme  minutier. 

1.  GuiGiiE,  De  r origine  de  la  siç/nulure,  p.  61. 

2.  On  sait  ([u'il  fallait,  pour  qu'un  acte  fût  autiientique,  qu'il  fût  passé 
par  devant  un  notaire  et  deux  témoins  ou  par  devant  deux  notaires 
(ordonnance  de  mars  1498,  art.  66,  [Langloix,  2''  partie,  p.  ^10],  con- 
firmée par  l'article  166  de  l'ordonnance  de  Blois).  Les  notaires  du  Chàtelet 
n'eurent  jamais  recours  aux  témoins. 

3.  Cité  dans  GuYOT,   Répertoire,  XII,  p.  207. 

4.  La  cohabitation  de  deux  notaires  fut  toujours  prohibée  (Bibl.  de 
la*Ch.  des  Not.,  ms.  7,  p.  13).  Pourtant,  la  présence  de  deux  notaires  était 
requise  pour  la  réception  des  testaments  (Langloix,  p.  clxxi  ;  Guyot, 
Répertoire,  XII,  p.  207). 

5.  11  devait  se  jiasser  déjà  ce  qui  eut  lieu  jusqu'à  ces  dernières  années  : 
le  petit  clerc  prenait  chaque  matin  le  paquet  des  minutes  à  contresigner 
et  les  portait  chez   un   autre  notaire,  avec  cette   différence  pourtant   que, 
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Une  preuve  plus  évidente  encore  est  1  absence  fréquente  de  ce 
contreseing-,  bien  qu  à  la  formule  de  comparution  soient  nommés 
les  deux  notaires  '. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que  la  place  matérielle  assi- 
gnée à  l'une  et  l'autre  sig-nature  s'était  fixée  par  l'usage  :  bien 
que  le  notaire  en  second  fût,  par  courtoisie,  mentionné  le  premier 
à  Vincipit  de  l'acte  il  ne  signait  jamais  qu'à  la  gauche  du 
notaire  instrumenteur  dont  la  qualité  de  garde-notes  n'est  indi- 
quée que  par  ce  fait.  11  en  l'ésulteque,  pour  l'établissement  du  texte 
d'une  minute  notariale,  l'ordre  des  signatures  doit  être  respecté 
et,  d'autre  part,  (ju'il  ne  faut  point,  pour  une  recherche  dans  un 
minutier,  se  reporter  à  la  pratique  du  notaire  nommé  le  premier 
dans  la  formule  initiale,  mais  à  la  pratique  du  notaire  désigné  le 
second,  et  dont  le  nom  doit  se  retrouver  à  la  signature  de 
droite  -. 

11  fut  toujours  de  règle,  on  l'a  vu,  que  les  seings  des  notaires, 
destinés  à  parfaire  l'acte,  fussent  apposés  en  dernier  lieu.  Aussi, 
lorsqu'apparurent  les  signatures  des  parties,  prirent-elles  place 
entre  la  teneur  du  contrat  et  les  seings  des  notaires:  cette  disposi- 
tion, confirmée  par  plusieurs  textes  législatifs  3,  ne  soufïrit  point 
d'exception.  Enfin  il  était  de  rigueur  que  le  notaire  signât  en 
présence  des  contractants  ^. 

dernièrement,  un  notaire  quelconque  pouvait  signer  en  second,  tandis 
qu'autrefois  ce  devait  être  le  compagnon,  celui  avec  lequel  il  avait  con- 
tracté société.  Un  ai-rêt  du  Parlement  du  10  février  1613  interdit  même  aux 
notaires  du  Châtelet  de  contractei'  société  au  nombre  de  plus  de  deux,  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  du  secret  des  parties  (Langloix,  p.  clxx).  Il 
avait  été,  en  outre,  défendu  aux  notaires,  par  arrêt  du  22  mai  13.50,  de 
s'associer  entre  membres  delà  même  famille  (Arch.  Nat.,  Y'**,  fol.  121).  Mais, 
au  xvni"  siècle,  et  peut-être  même  dès  le  xvii",  ces  «  sociétés  »  semblent 
ne  plus  exister.  L'article  14  des  statuts  de  la  communauté  des  notaires  porte 
qu'ils  étaient  obligés  de  signer  l'un  pour  l'autre  (Langloix,  p.  clxx). 

1.  Exemple  :  Arch.  Nat.,  ZZ^  307,  fol.  106. 

2.  La  seule  dérogation  que  nous  connaissions  à  celte  règle  se  trouve  dans 
un  acte  de  1.332  (P.  J.,  n»  XXI). 

3.  Arrêts  du  Parlement  du  21  mars  lo")l>  (Langloix,  2"  partie,  p.  334), 
du  23  janvier  1697  (Guyot,  Répertoire,  XII,  p.  209),  etc..  . 

4.  Arrêt  27  février  1633  (Guvot,  ibid.).  Par  un  arrêt  du  Conseil,  en  date 
d'octobre  1718,  un  notaire  fut  condamné  à  une  forte  amende  pour  n'avoir 
pas  signé  séance  tenante. 
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Une  mention,  que  l'on  pourrait  qualifier  extra  sifjnuni,  doit  se 
rencontrer  régulièrement  au  haut  de  la  marge  de  g-auche  du  pre- 
mier recto  de  la  minute  ;  elle  est  le  plus  souvent  indéchiffrable 
pour  quiconque  la  rencontre  pour  la  première  fois  ;  encore  les 
yeux  habitués  ne  la  lisent-ils  pas  sans  difficulté. 

On  comprend  que  la  délivrance  d'un  acte  exécutoire  ne  devait 
pas  se  faire  sans  laisser  de  traces,  étant  donné  les  préjudices 
qu'aurait  pu  engendrer  la  délivrance  d'une  seconde  grosse.  Il  y  fut 
pourvu  de  bonne  heure.  L'ordonnance  de  décembre  1437,  dont  il 
a  été  question  plus  haut,  témoigne  de  l'usage  qu'on  faisait  de  ces 
mentions,  destinées  à  indiquer  le  nombre  d'expéditions  qui 
avaient  été  faites  d'un  acte,  antérieurement  à  cette  date,  puis- 
qu'elle décide  que  les  notaires  du  Ghâtelet  les  feraient  figurer  dans 
leurs  registres,  comme  faisaient  les  autres  notaires  du  royaume  '. 

Ces  mentions  sont  très  brièvement  conçues  :  «  Fait  par 
grosse  »  est  la  formule  généralement  employée,  réduite  aux  trois 
lettres  «  f.  p.  g.  ».  Pour  être  complète,  l'indication  devait  aussi 
porter  le  nom  de  la  partie  à  laquelle  avait  été  ainsi  délivrée  l'ex- 
pédition ;  aussi  lit-on,  mais  moins  fréquemment  :  «  Faict  par 
grosse  pour    ledict  preneur  »,     <(  pour  ledict    bailleur  '  »,     etc. 

Par  assimilation,  les  notaires  mentionnèrent  même  les  expé- 
ditions en  brevets-^,  sans  que  ce  fût  de  nécessité  absolue,  les 
brevets  n'étant  point  titres  exécutoires  ;  et  il  en  résulta  un 
inconvénient,  c'est  qu'il  devenait  impossible,  en  présence  d'indi- 
cations incomplètes  comme  :  ((  f .  iij  » '%  de  savoir  si  l'acte  avait 
été  ou  non  délivré  exécutoire,  ni  combien  de  fois. 

Les  brevets  ayant  cessé,  au  cours  du  \vii-'  siècle,  d'être  déli- 
vrés sur  parchemin,  on  n'inscrivit  plus  à  la  minute  :  «  fait  par 
brevet  »,  mais  plus  généralement  :  «  f .  pappier  »,  par  opposition  à 
la  mention  «  f.  parchemin  »,  cette  dernière  indiquant  que  l'acte 
avait  été  expédié  sous  forme  de  grosse. 

D'autres  mentions,  de  la  même  catégorie  que  les  précédentes, 

1.   Ord.,XUl,  p.    2;i0. 
2. 'P.  .T.,  11°  XH. 

3.  Minulier  Pierre  Hobiiieau,  praliqui-  Ikillie,  2"^  liasse,   {■V.V.'t,  l  i  iioùt. 

4.  Ibid.,  lo32,  6  décembre. 
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mais  d'un  objet  tout  diirérent,  sont  celles  qui  se  rencontrent, 
toujours  en  la  marge,  à  la  hauteur  des  signatures  des  notaires. 
Elles  constatent  que  les  parties  ont  acquitté  les  frais  de  passa- 
tion, et  constituent  un  véritable  reçu'.  Elles  disparaissent  des 
minutes  vers  le  milieu  du  xvii'^  siècle-. 


III 

Grosses. 

i.  —  Droit. 

«  Il  va  eu,  dans  tous  les  pays,  lit-on  en  la  Collection  des  déci- 
sions nouvelles  de  Denisart"*,  deux  maximes  également  certaines  : 
la  première,  que  la  convention  ne  dépend  que  de  la  volonté 
et  du  consentement  des  parties  ;  et  la  seconde,  que  le  pouvoir  de 
faire  exécuter  n'appartient  qu'à  la  puissance  publique.  »  Il  ne 
faut  donc  point  confondre  le  titre  authentique  avec  le  titre  exécu- 
toire :  l'authenticité  est  une  qualité  intrinsèque  de  l'acte,  tandis 
que  la  qualité  de  titre  exécutoire  est  extrinsèque  et  dépend  de  la 
forme  :  celle-là  est  proprement  l'attribut  de  la  minute  notariale, 
celle-ci,  de  la  grosse. 

On  a  vu  que  la  conquête  de  la  force  exécutoire  fut  faite  par 
les  notaires,  au  moyen  de  l'assimilation  de  leurs  actes  aux  sen- 
tences ;  cette  assimilation  laissa,  en  ce  qui  concerne  le  Nord  de 
la  France,  une  empreinte  profonde  sur  la  forme  diplomatique 
des  grosses  notariées  :  elles  sont,  quant  aux  formules,  les  sœurs 
des  jugements. 

Pratiquement,  la  différence  capitale  entre  la  minute  et  la 
grosse  est  toute  de  style  :  «  Le  style,  écrivait  Perrière  ^,  est  ce 

i.  Minutier  Pierre  Robineau,  pratique  Berthe,  liasse  1535,  6  octobre  : 
«  II  s.  par  ledict  Mauge,  autant  par  ledict  Lefur  ». 

2.  Dès  1G17  elles  se  font  rares  (Minutier  Paul  Robineau,  pratique  Lybault, 
1617).  De  1040  à  16o0,  elles  disparaissent  (pratif[ue  Guilliard,  16i3,  10i4, 
etc.). 

3.  Ed.  de  1768,  s.  r.  hypothèque. 

4.  La  science  parfaite  des  notaires,  II,  p.  569. 
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qui  se  met  au  commencement  et  à  la  fin  de  l'expédition  d'un 
acte  qu'on  veut  mettre  en  forme  exécutoire.  »  Il  faut  se  souve- 
nir que  ces  formules,  usées  par  le  temps  et  par  l'habitude,  et 
abandonnées  aux  soins  d'un  clerc  quelconque,  n'en  sont  pas 
moins  les  traces  des  états  anciens  de  l'acte  privé.  Or,  en  droit, 
ces  vestiges,  rendus  vivants  par  le  formalisme,  conservaient 
toute  leur  valeur  première  ;  ce  n'était  que  grâce  à  eux,  et  non 
pas  seulement  à  l'apposition  du  sceau  ',  qu'un  titre  devenait 
exécutoire  ^. 


Les  premiers  actes  volontaires  exécutoires,  dans  le  Nord  de  la 
France,  fvirent  les  reconnaissances  par  devant  le  juge  ;  c'est 
d'elles  que  les  grosses  notariées  héritèrent  leur  force  et  leurs  for- 
mules. Le  seul  élément  nouveau  qui  y  apparaisse  est  la  mention 
de  délégation  du  juge  :  ceci  mis  à  part,  elles  procèdent  directe- 
ment des  lettres  de  prévôté,  qui  étaient  des  pseudo-sentences.  La 
transition  se  fît  imperceptiblement,  sans  que  les  vertus  juridiques 
des  actes  en  fussent  diminuées  '. 


Un  titreen  vertu  duquel  pouvait  être  exercéeune  contrainte  sans 
jugement  préalable  était  une  arme,  dont  la  délivrance  était  laissée 

1.  BxsyAGE  (Truite  des  hi/polhf'ques,  p.  113),  qui  considérait  le  sceau 
comme  rélément  unique  de  la  force  exécutoire,  était  conduit  à  conclure  que 
"  Texécution  parée  n'a  son  origine  que  de  l'établissement  des  [)etits  scels.  " 
Ainsi  donc,  avant  1319,  on  n'aurait  point  connu  le  titre  notarié  exécutoire. 
Basnage  dit,  à  bon  droit,  que  l'exécution  dépend  de  la  juridiction,  mais  la 
juridiction  peut  maniuer  son  empreinte  autrement  que  par  un  sceau  : 
Tinlitulé  au  nom  du  juge,  la  formule  de  délégation,  la  formule  <■  à  la  rela- 
tion »  sont  autant  de  traces  plus  palpables  de  Tintervenlion  du  pouvoir 
judiciaire. 

2.  Voy.  les  sentences  et  arrêts  ra{)porlés  dans  Langloix,  2''  partie, 
p.  332,  549,  etc. 

3.  Peut-être,  cependant,  est-ce  à  la  nouvelle  procédure,  à  la  jjassalion 
de  l'acte  par  devant  notaires  sans  intervention  du  juge,  que  doit  être  atlri- 
buéc  une  certaine  diminution  de  force  exécutoire,  révélée  parce  passage  : 
«  Que  nuls  ne  soit  receus  contre  lettres  de  Chastellet  à  proposer,  fors 
fiuittance,  payement  ou  respit...  »  {Mémoire  précité,  dans  0/y/.,  I,  p.  743). 
Mais  ce  ne  fut  qu'un  accident  dont  on  ne  trouve  pas  d'autres  traces. 
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à  la  discrétion  du  notaire.  On  comprend  facilement  que  l'intérêt 
public  exigeait  des  garanties  sur  ce  point  ;  il  importait  à  la  sûreté 
du  débiteur,  que  le  créancier  n'en  fût  muni  qu'une  fois  ;  et  pour- 
tant, le  cas  de  perte  ou  de  détérioration  de  l'instrument  exécu- 
toire devait  également  être  prévu,  n'étant  pas  admissible  que  le 
droit  du  créancier  dépendît  exclusivement  d'un  écrit  périssable  K 
Ces  intérêts  opposés  furent  cause  dune  réglementation  sévère. 

Elle  se  résume  en  ces  quelques  lignes  :  «  11  faut  savoir  qu'il  y 
a  aucuns  contrats,  esquels  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  s'oblige  à 

bailler  ou  payer  quelque  chose, et  de  telles  obligations  il  ne 

faut  extraire  ni  lever  sinon  un  instrument.  Et  la  raison  est  telle, 
car  tels  instruments  des  debteurs  ont  accoustumé  d'estre  rendus 
ausdits  debteurs  en  payant  les  debtes  contenues  esdits  instruments, 
et  n'est  point  de  coustume  de  recevoir  autre  instrument  en 
faisant  ledit  payement;  et  si  le  créancier  avoit  deux  instrumens, 
il  pourroit  frauder  ~  ». 

Cette  règle  devait  être  aussi  ancienne  que  la  conquête  de  la 
force  exécutoire  elle-même.  Toujours  est-il  qu'on  la  retrouve 
en  l'ordonnance  de  1304  ',  et  qu  elle  fut  édictée  de  nouveau  par 
François  P'",  en  1539  ^. 

Ainsi  était  sauvegardée  la  sécurité  des  débiteurs.  Les  mêmes 
ordonnances  se  préoccupèrent  de  celle  des  créanciers,  en  corri- 
geant ce  que  cette  défense  avait  de  trop  absolu  :  avec  permission 
du  juge,  et  parties  ouïes,  le  notaire  pourrait  délivrer,  une  se- 
conde fois,  un  instrument  exécutoire  '. 

Cette  permission  du  juge  était  naturellement  sollicitée  par 
l'intéressé.  On  retrouve  ainsi,  dans  les  pratiques  du  xvi*^  siècle, 
quantité  de  suppliques  au  lieutenant  civil,  apostillées  de  l'auto- 
ri.sation  du  magistrat,  et  annexées  par  le  notaire  à  la  minute  de 
l'acte  ([ui  avait  été  à  nouveau  grossoyé  ''.  On  pouvait,  en  consé- 

1.  Dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris,  le  créancier  qui  avait  perdu  sa 
première  grosse  n'avait  hypothèque  sur  les  biens  de  son  débiteur  (|ue  du 
jour  que  la  deuxième  grosse  lui  avait  été  délivrée.  Acte  de  notoriété  du 
7  février  1688  (Guyot,  Répertoire,  VIII,  f  .  327.) 

2.  Nouveau  style  et  prothocolle,  \).  25. 

3.  Art.  9. 

4.  Art.    178-179. 

5.  Ibid. 

6.  «  Monsieur  le  lieutenant  civil,  supplye  humblemeat  François  de 
Castiile,  trésorier  général  du  Clergé  de  l'rance,  disanl  que  certaine  obli- 
gation passée  à  son  proffict  par  \h'  Charles  de  Ronsy,  chevalier,  seigneur 
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quence,  sommer  le  dél)iteur,  au  domicile  élu  dans  l'acte,  de  com- 
paroir tels  jour  et  heure  en  l'étude  du  notaire  dépositaire  de  la 
minute,  pour  être  présent  à  la  délivrance   de  la  seconde  grosse. 

2.  —  Diplomatique. 

La  matière  subjective  des  grosses  fut  toujours,  jusqu'à  la  fin 
de  l'ancien  régime,  le  parchemin  '. 

Jusqu  au  xvii'-  siècle,  on  était  dans  1  usage  de  n'écrire  que  d  un 
seul  côté,  celui  de  la  chair  ;  la  feuille  se  roulait  ensuite  pour 
mieux  conserver  l'écriture  "-. 

Depuis,   on  écrivit  les  grosses  des  deux  côtés  du  parchemin. 

La  taille  de  ces  parchemins  est  excessivement  variable  :  assez 
restreinte  au  xiv*"  siècle,  elle  augmente  au  xv**  où  les  dimensions 
de  600  X  SOO  '"'"  sont  courantes  •^.  Gela  tient  à  ce  que  la  teneur 
des  contrats  s'allonge  en  vertu  des  clauses  nouvelles  imposées 
par  les  actes  législatifs  précédemment  énumérés. 

On  a  vu  qu'ils  datent,  pour  la  plupart,  du  xvi*"  siècle  :  alors, 
tant  à  cause  des  éléments  nouveaux  introduits  en  la  teneur,  cjue 
parce  que  l'écriture  des  titres  exécutoires  se  fit  plus  grosse, 
conformément  à  l'étymologie,  l'usage  de  la  feuille  simple  est 
abandonné,  et  le  cahier  de  parchemin  apparaît  généralement, 
pour  subsister  jusqu'à  la  fin  du  siècle  suivant  ^. 

Outre  cette  différence  dans  la  matière  subjective,  et  pour  s'en 
tenir  encore  au  côté  matériel  de  l'acte,  l'aspect  de  l'expédition  se 
distingue  bien  de  celui  de  la  minute  par  l'écriture  plus  grosse  et 

de  Visonne,  par  devant  Chappelain  et  Brigres,  notaires  au  Chastelet  de 
Paris,  le  dix  sept  janvier  mil  six  cens  douze,  a  esté  depuis  perdue. . .  laquelle 
le  suppliant  désire  lever  pour  seconde  fois,  ce  qu'il  double  ne  pouvoir  faire 
sans  avoir  vostre  permission.  Ce  considéré,  mondit  sieur,  il  vous  plaise 
permettre  audict  suppliant  faire  lever  ladicte  obligation  pour  seconde  fois, 
a  la  charge  que  celle  ja  levée,  si  elle  se  retrouve,  ne  servira  avec  la  nou- 
velle grosse,  que  dune.  Et  vous  ferez  bien.  —  Permis  pour  seconde  fois 
à  la  charge  que  les  deux  ne  serviront  que  d'une.  II.  de  Mesmes.  » 
(Arch.  Nat.,  7.'/J  307,  fol.  19-20).  Voy.  également  minutier  Paul  Robineau, 
pratique  Lybault,  l')88. 

1.  Voy.  pourtant  une  grosse  de  1702,  rédigée  sur  papier  timbré,  portant 
la  note  :  <(  Délivré  exécutoire  en  papier  seulement  »  (Arch.  Nat.,  S  2900). 
Nous  ne  savons  jusqu'à  quel  point  les  notaires  avaient  ce  droit. 

2.  Blondela,  Trailédex  connaissances  nécessaires  à  un  notaire,  I,  p.  314. 

3.  Voy.  Arch.  Nat.,  S  1822,  par  exemple. 

4.  On  n'en  rencontre  plus  que  très  rarement  au  xviii<>  siècle. 

A.  nE  BouAHu.  —  Études  de  diplomatique.  9 
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surtout  par  l'absence  de  ratures  dont  la  moindre  trace  suffisait, 
dès  le  XV''  siècle,  pour  rendre  suspectes  les  écritures  publiques  K 

La  grosse,  quant  à  sa  forme  diplomatique,  n'est  que  la  copie 
authentique  et  fidèle  de  la  minute,  avec  addition  et  insertion  des 
clauses  de  style  ou  dusag-e  qui,  dans  la  minute,  ne  se  trouvaient 
indiquées  que  par  etc.,  et  qui.  dans  la  grosse,  devaient  être 
rapportées  tout  au  long-. 

Les  modifications  apportées  à  la  forme  des  minutes  affectèrent 
donc  pareillement  les  expéditions.  Dès  lors,  il  conviendra  de  se 
reporter  à  tout  ce  qui  en  a  été  dit  au  chapitre  précédent.  Il  ne 
reste  à  étudier  ici  que  le  protocole. 

Il  débute  par  l'adresse  générale  :  «  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront  ».  suivie  du  nom  du  prévôt  de  Paris,  de 
ses  titres,  de  la  mention  de  sa  charge.  Sans  revenir  sur  les  obser- 
vations de  droit  que  comporte  cet  intitulé,  nous  relèverons  ici  tous 
les  détails  de  fait  qui  pourront  contribuer  à  faciliter  la  critique 
des  actes. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  première  chose  à  faire  eût  été  de 
dresser  une  liste  chronologique  des  prévôts  de  Paris,  indispen- 
sable pour  la  critique,  des  actes  volontaires  tout  comjne,  pour  la 
critique  d'actes  royaux,  l'ordre  de  succession  des  souverains. 

Nous  renvoyons  seulement  à  des  listes  partielles  déjà  exis- 
tantes 3, 


Les  titres  des  prévôts  de  Paris  variaient  avec  chacun,  sauf 
lorsqu'ils  se  contentaient,  comme  au  xiv*'  siècle,  de  se  dire 
«  conseillers  le  Roy  »,  ou  «  chevaliers  le  Roy  '  ». 

Mais  lorsqu'à  partir  du  w^  siècle,  ils  prirent  coutume  d'énii- 

1.  Voy.  P.  .1.,  noy. 

2.  Blondela,  Traité  des  connaissances  nécessnires  à  un  notaire,  l,  p.  Z12. 

3.  Arch.  Nat.,Y',fol.  i  et  suiv.  :  Liste  des  prévôts  de  132o  à  1534.  Gode- 
FROY,  dans  son  Histoire  des  Connétahlcb,  a  publié  une  liste  des  noms  des 
prévôts  de  Paris  ((  depuis  saint  Louis  IX  du  nom,  environ  l'an  12b4, 
jusques  au  roi  Louis  XIV  »  (Cf.  Tuetev,  Inventaire  analytique  des  livres  de 
couleur  et  bannières  du  C/iûlelet  de  Paris,  I,  p.  1-2).  Enfin  M.  Léopold 
Delisle  en  a  dressé  une  liste  critique  au  tome  XXH'  du  Recueil  des  Hislor. 
de  France,  p.  24  et  suiv. 

4.  Voy.  des  actes  de  1363,  7  août;  139.3,  21  juin  (Arch.  \at.,  S  5077*  ); 
1347,  4  août  (S  4681»  ,  n"    77),  etc.. . 
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niérer  leurs  fiefs  el  seigneuries,  l'intitulé  des  grosses  s'allongea 
de  façon  disproportionnée,  tellement  que  la  mémoire  des  clercs 
grossoyeurs  eût  failli  :  aussi,  sur  le  feuillet  de  garde  des  registres 
ou  sur  une  feuille  volante  en  tête  des  liasses,  notait-on,  à  leur 
usage,  «  les  noms,  titres  et  qualitez  du  prevost  ». 

A  la  suite  de  ses  titres,  il  était  fait  mention  de  sa  magistrature. 

Pendant  très  longtemps,  jusqu'au  milieu  du  xviii^  siècle,  il  se 
dit,  sans  exception,  <(  garde  de  la  prévôté  de  Paris  »,  et  non  prévôt 
de  Paris.  Il  paraît  que  la  chose  avait  son  importance,  puisqu'au 
mois  d'octobre  1526,  le  sieur  de  La  Barre  s'étant  présenté  au  Par- 
lement, pour  être  reçu,  avec  des  lettres  lui  donnant  le  titre  de 
prévôt  de  Paris,  les  gens  du  roi  s'opposèrent  à  sa  réception,  et 
qu'il  dut  en  présenter  de  nouvelles  où  il  fût  qualifié  garde  de  la 
prévôté  '. 

Pendant  les  vacances  du  siège,  le  procureur  général  en  la  Cour 
de  Parlement  suppléait  à  l'absence  du  prévôt.  C'était  donc  de 
son  nom  que  s'intitulaient,  en  ce  cas,  les  actes  des  notaires  du 
Châtelet  2. 


Le  salut  qui  suit,  et  la  notification  sont  les  dernières  formules 
du  protocole  initial  qui  soient  particulières  à  la  grosse. 

Le  reste  de  la  teneur  n'est  plus  qu'une  reproduction  de 
la  minute,  avec,  pourtant,  une  formule  de  comparution  plus  com- 
plète. La  mise  en  forme  exécutoire  voulait  que  fussent  mention- 
nés les  noms  des  notaires,  leur  qualité,  et  le  nom  tle  la  juridiction 
à  laquelle  ils  étaient  immatriculés.  On  a  vu  précédemment 
l'importance  de  cette  mention  de  la  qualité  des  notaires  pour 
l'étude  de  l'évolution  de  l'institution  :  elle  constitua,  pendant  la 
première  moitié  du  xiv*'  siècle,  une  véritable  clause  de  délé- 
gation. 

Depuis,  les  notaires  conservèrent  exclusivement  leur  qualifica- 


1.  Delamare,   Trail(^  de  la  police,  I,   p.   124. 

2.  Acte  de  1()78,  12  octobre  :  «  A  tous  ceux.  .  .  Achille  de  Harlay,  che- 
valier, conseiller  du  Hoy  en  ses  conseils,  procureuf  ^^énéial  en  sa  court  de 
Parlement,  et  garde  de  la  prévoslé  de  Paris,  le  siège  vaccant...  »(Arch. 
Nat.,  S.  lA  ,  n°  93). 
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tion  ancienne  de  «  clers  notaires  jurés   »,  jusqu'au  xv*'  siècle.  Il 
nest  pas  rare  de  la  rencontrer  encore  au  xvi^  -. 

A  partir  de  leur  création  en  titre  de  garde-notes,  ils  ajoutèrent 
ce  titre  à  celui  de  notaires  ;  enfin,  ayant  été  faits  conseillers  du 
roi  par  un  édit  du  mois  d'août  1673  -,  ils  s'intitulèrent  ainsi 
jusqu'à  la  lin  du  xviii*  siècle,  époque  à  laquelle  ils  prirent  de 
plus  en  plus  l'habitude  de  se  qualifier  simplement  «  notaires  k 
Paris  ». 


Les  clauses  de  ijromesses,  obligations,  renonciations,  furent  à 
l'origine  l'expression  de  véritables  actes  des  contractants,  et 
devaient  donner  aux  contrats  une  efficacité  plus  ou  moins 
absolue  selon  quelles  étaient  plus  ou  moins  complètes  -K  Alors, 
elles  variaient  à  la  volonté  des  parties,  et  ne  doivent  point,  en 
conséquence,  être  considérées  comme  faisant  partie  du  protocole. 
Puis,  avec  le  désir  d'obvier  à  toute  fraude,  celui  de  donner  aux 
actes  toute  la  garantie  possible  devenant  général,  on  promit 
toujours  le  plus  solennellement  possible,  on  obligea  toujours 
la  totalité  des  biens,  renonçant  à  toutes  exceptions.  L'ensemble 
devint  ainsi  de  formule. 

Cette  transformation  était  de  bonne  heure  accomplie  puisque, 
sur  les  brevets  du  xiv*^  siècle,  ces  clauses  ne  sont  déjà  plus 
indiquées  que  par  les  trois  mots  «  promettant,  obligeant,  renon- 
çant ^  ». 

Aux  grosses,  où  elles  devaient  être  étendues,  elles  ne  se  sim- 
plifièrent que  peu  à  peu. 

Les  promesses,  à  la  fin  du  xvi""  siècle  encore,  sont  accom- 
pagnées de  serment  solennel  ■*  ;  aux  xvn*"  et  xviii"^  siècles,  on  en 
vint  à  promettre  simplement  «  d'exécuter  et  entret^ir  tout  le 
contenu  »  de  l'acte  ''. 

1.  Il  arrive  fréquemment,  au  xvi*^  siècle,  qu'ils  se  disent  "  du  nombre 
ancien  des  soixante  »  (Voy.  su/jz-a,  p.  78).  Ils  sont  dits,  exceptionnellement, 
«  clercs  secrétaires  jurez  du  Roy  »,  dans  un  acte  du  3  décembre  1497  (Arch. 
Nat.,  S  2900). 

2.  Langloix,  2«  partie,  p.  i')4. 

3.  Voy.  supra,  p.  77  et  suiv. 

4.  P.  J.,  n»  XXIX. 

5.  P.  J.,  n"  XXVII. 

6.  P.  J.,  n"  XXVIII. 
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Les  formules  doblig-ation  décrurent  pareillement.  Jusqu'à  la 
tin  du  xvi"  siècle,  l'obligé  déclarait  hypothéquer  ses  meubles 
et  immeubles,  ceux  de  ses  hoirs  et  ayant  cause,  présents  et 
à  venir,  et  se  soumettre  à  la  juridiction  de  la  prévoté  de 
Paris  ou  à  toute  autre  juridiction,  le  tout  en  une  longue  for- 
mule. Aux  siècles  suivants,  les  mêmes  clauses  subsistent,  mais 
sous  une  forme  plus  brève  :  «  sous  l'obligation  et  hypothèque 
de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  présents  et  à  venir, 
qu'ils  ont  solidairement  soumis  à  justice  '.  » 

On  sait  combien  nombreuses  étaient  les  exceptions  dans  l'an- 
cien droit  '.  La  transformation  des  formules  de  renonciations  fut 
cependant  analogue  à  celle  des  deux  précédentes  :  aux  derniers 
siècles,  on  ne  renonçait  plus  qu'en  termes  généraux  :  u  renonçant 
à  toutes  choses  contraires  à  ces  présentes  -^   ». 


La  mention  de  la  délégation  des  notaires  par  le  prévôt, 
exprimée,  pendant  la  première  moitié  du  xiv*^  siècle,  de  façon 
précise  et  détaillée,  en  la  formule  de  comparution,  au  protocole, 
alla  rapidement  en  s'atténuant  ;  il  s'est  trouvé,  dès  le  milieu 
du  xiv''  siècle,   des  actes  qui  en  sont  dépourvus  '. 

Mais  il  exista,  dès  l'origine  des  actes  notariés,  une  seconde 
formule  de  même  objet  et  qui  confirmait,  dans  l'eschatocole,  la 
mention  de  délégation  :  elle  indiquait  que  le  sceau  avait  été 
appenduau  titre,  <(  à  la  relation  »,  faite  par  les  notaires  au  prévôt, 
des  conventions  qu'ils  avaient  reçues. 

Par  une   anomalie   singulière,    elle   survécut  longtemps   à  la 

1.  P.  J.,  n»  XXVIII. 

2.  Vov.  supra,  p.  40. 

3.  P.^J.,  n°  XXVIII. 

Il  y  eut  cependant  des  retours  aux  clauses  particulières  de  renoncia- 
tions. Un  arrêt  du  9  mars  1.583  (Girabd  et  Joly,  Troisième  livre  des 
offices,  p.  17()0  ,  notamment,  avait  ordonné  de  mentionner  aux  contrats 
les  renonciations  au  liénéfice  du  sénatus-consulte  Velleïen,  et  de  res- 
treindre l'e^c...  Mais  cette  disposition  elle-même  fut  abrogée,  dès  le  mois 
d'août  160G,  par  un  édit  dél'endant  aux  notaires  et  tabellions  du  royaume  de 
plus  insérer  aux  contrats  lesdites  renonciations  (Girard  et  Joly,  op.  cil., 
p.  1734  . 

4.  Par  exemple,  un  l)iul  du  16  mai  1353  (Dareste,  ÏSote  sur  foriçjine  de 
Vexéculion  parée,  dans  Bihl.  de  l'Éc.  des  Ch.,  XVII  |1856],  p.  457). 
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précédente,  puisque  ce  ne  fut  qu'à  la  fin  du  xvii'^  siècle,  après 
1697  ',  qu'elle  disparut  complètement  des  actes  notariés. 

Cette  formule  «  à  la  relation  »  fut  liée  à  celle  de  l'annonce 
du  sceau,  qui  en  dépend  logiquement,  jusqu'à  ledit  de  1697,  qui 
conféra  aux  notaires  du  Ghàtelet,  avec  un  sceau  aux  armes 
royales,  le  pouvoir  de  sceller  eux-mêmes  leurs  actes.  Dès 
lors,  la  formule  de  relation  n'eut  plus  de  raison  de  subsister  -, 
et  l'annonce  du  sceau  suivit  immédiatement  la  clause  de  renon- 
ciation :  «  Renonçant  à  toutes  choses  contraires  à  ces  dites 
23résentes,  que  nous  avons  fait  sceller  par  ledit  M''...  ^  »  Même 
entre  les  mains  de  chaque  notaire,  le  sceau  tenait  donc  toujours 
par  des  liens  de  droit  à  la  juridiction  contentieuse. 

La  date  des  expéditions  n'est  que  la  reproduction  de  celle  de 
la  minute. 

La  teneur  de  la  grosse  se  terminait,  depuis  1579,  par  la  men- 
tion de  la  signature  des  parties  à  la  minute  ^  et  par  l'indication 
du  garde-notes  :  «  Et  ont  signé  la  minute  des  présentes, 
demeurée  audit  M*"...  '^  ». 

Enfin,  de  même  qu'à  la  minute,  c'étaient  les  signatures  des 
notaires  qui  donnaient  sa  perfection  à  la  grosse. 

Ces  signatures  sont  régulièrement  au  nombre  de  deux,  puis- 
qu'il ne  fut  jamais  d'usage  à  Paris  de  recourir  à  l'intervention 
de  témoins.  Leur  place  normale  est  au-dessus  du  repli,  immé- 
diatement au  bas  du  texte.  Le  notaire  instrumenteur  signait  à 
droite  ;  le  notaire  en  second,  légèrement  à  gauche.  Cette  règle 
de  fait  s'établit  dès  le  xiv^  siècle,  bien  qu'il  soit  possible  de 
rencontrer,  parmi  les  premiers  actes  notariés,  des  seings  super- 
posés ou  placés  sous  le  repli  ".  -^^ 

Le  notaire  en  second  signant  après  coup,  comme  à  la  minute, 

1.  Des  actes  do  la  fin  du  xvii''  siècle  portent  encore  <<  à  la  relation  » 
(Arch.  Nat.,  S  1*). 

2.  On  la  retrouve  pourtant  pendant  l'année  qui  suivit  Tédit.  (Voy.  Arch. 
Nat.,  S  1830,  n»  2()). 

3.  P.  J.,  n»  XXVIII.  Voy.  aussi  des  .ctes  de  1708-1773  (Arch.  Nat.,  S 
18.30). 

4.  P.J.,  n»  XXVII. 

5.  P.  J.,  no  XXVIII. 

6.  Voy.  Arch.  Nat.,  S  1a  ,  n«  30  ;  S  r)077s  acte  de  1421,  28  décembre; 
S  ^j077".  acte  de  1405,  12  août.  De  même  il  arrive,  au  début,  que  les  seings 
soient  précédés  des  mots  :  «  passées  par.  .  .  »  (Voy.  Arch.  Nat.,  S  88"  , 
n"  28). 
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il  est  fréquent  de  rencontrer  aussi,  à  la  marge  des  g-rosse  s  l'indi- 
cation de  son  nom  '. 

Gomme  il  sécoulait  assez  souvent  un  certain  laps  de  temps 
avant  la  mise  en  forme  exécutoire  (les  brevets  aj-ant  été,  pen- 
dant long-temps,  délivrés  aux  parties  qui  les  faisaient  ensuite 
«i^rossoyer,  quand  besoin  était),  il  n'était  pas  rare  que,  dans 
l'intervalle,  les  notaires  qui  avaient  signé  la  minute,  ou  l'un 
d  eux,  fussent  morts  ou  eussent  résigné  leur  charge.  En  pareil 
cas,  le  garde-scel  du  Châtelet,  à  qui  devaient  venir  tous  les 
actes,  était  tout  désigné  pour  intervenir.  Aussi  rencontre-t-on, 
dès  le  xiv'"  siècle,  des  titres  notariés  exécutoires  ne  portant 
qu'un  seul  seing  de  notaire,  mais  munis  d'un  eschatocole  spé- 
cial, renfermant,  en  réalité,  un  second  acte  au  nom  du  scelleur 
qui  garantit  avoir  inspecté  le  brevet  ou  la  minute  à  grossoyer, 
en  avoir  vérifié  les  signatures,  et*,  en  conséquence,  avoir 
mandé   à   un  troisième  notaire  de  le  mettre  en  forme  publique  -. 

Dans  le  cas  où  un  seul  des  deux  notaires  faisait  défaut,  celui 
qui  subsistait  grossoyait  la  minute  qu'il  avait  souscrite,  et  le 
garde-scel  intervenait  semblablement. 

La  formule  put  varier,  les  éléments  en  demeurèrent  les 
mêmes  jusqu'au  xvi''  siècle  :  «  Quand  aucunes  lettres  passées 
par  devant  deux  notaires  du  Chastellet  et,  depuis,  grossoyés 
par  un  d'iceux  seulement,  pour  la  mort  ou  absence  de  l'autre, 
seront  apportées  au  scelleur  de  nostre  Chastellet  pour  les  scel- 
ler, nous  lui  enjoignons  que,  avant  qu'il  les  scelle,  il  escrive  en 
la  fin  des  dictes  lettres,  au  lieu  d'un  seing  d'un  notaire  mort  ou 
absent,  que  tel  jour,  après  qu'il  lui  est  apparu  du  brevet  d'icelles 
lettres,  signé  des  seings  manuels  de  tels  notaires,  il  a  mis  le 
scel  à  icelles  lettres,  et  qu'après  icelles  escriptes,  il  mette  son 
seing  manuel  3,  » 

Lorsque  le  garde-scel  du  Châtelet  de  Paris  se  vit  dépouiller 
de  ses  fonctions  de   scelleur,   il  conserva   néanmoins    celles-là. 

1.  Voy.  un  acte  de  1G8.3,  il  février,  portant  en  marge  :  M"  Arouet.  Ce  fut 
en  effet  le  notaire  Arouet,  père  de  Voltaire,  qui  signa  en  second  (Arch  . 
Nat.,  S  lA  ,  n»  50). 

2.  P.  J.,  n»  XXIl.  Voy.  un  acte  de  1137,  signé  également  d'un  seul 
notaire,  et  sur  le  repli  duquel  le  garde  du  scel  écrivit  simplement  :  lia  est 
(Arch.  Nat.,  S  1360). 

3.  BiussoN,  Le  Code  du  Roi/  Henri/  III,  auç/inenté  des  édits  du  Roi/  Henri  IV 
par  L.Charondas  Le  Caron,  fol.  12o  v".  Voy.   aussi  Le  Prothocolle,  fol.  iiij. 
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Elles  lui  valaient  le  titre  àlta  est.  11  souscrivait  aux  grosses  ainsi 
expédiées,  et  faisait  précéder  sa  signature  des  deux  mots  ita  est, 
ce  qui  signifiait  «  collationné  à  la  minute  »  que  le  successeur  en 
l'office  lui  représentait  '.  Mais,  alors,  deux  notaires  signaient 
aussi  :1e  successeur  en  l'office,  à  droite  ;  le  notaire  en  second,  à 
gauche. 


L'apposition  du  sceau,  si  elle  ne  fut  jamais  l'élément  capital 
de  la  force  exécutoire,  n'en  était  pas  moins  indispensable  à  la 
grosse. 

Les  plus  anciens  actes  volontaires  connus  passés  au  Chàtelet 
de  Paris  furent  munis  d'un  sceau  aux  armes  du  roi  \  On  sait 
que  cette  juridiction  fut  la  première  à  en  être  pourvue.  Il 
semble,  en  elfet,  que  le  sceau  appendu  à  l'acte  de  donation  de 
1238,  en  dépit  de  sa  légende,  porte  l'empreinte  des  armes  royales. 

C'était  une  seule  fleur  de  lys  fleuronnée,  le  coiitre-scel  de  la 
chancellerie,  dit  Delamare  '^.  La  reproduction  en  a  été  donnée 
par  Mabillon  ^ 

Au  milieu  du  xiii"  siècle,  elle  occupait  tout  le  champ  du 
droit  •^. 

Nous  avons  indiqué  précédemment  ''  les  modifications  surve- 
nues à  la  figuration  de  ce  sceau  primitif,  à  l'époque  des  lettres 
de  prévôté. 

Le  dernier  type  décrit  doit  se  retrouver  au  bas  des  premiers 
actes  notariés.  Seule,  la  légende  de  l'avers  en  fut  légèrement 
modifiée  au  commencement  du  xiV    siècle  ^. 

1.  GuYOT,  Répertoire,  VIII,  p.  36. 

2.  Le  sceau  était  de  cire  brune  pour  les  actes  de  la  prévôté,  de  cire  verte 
ou  vierge  pour  les  lettres  royaux.  Il  semble  pourtant,  à  en  juger  par  cer- 
tains débris  qui  subsistent,  que  le  sceau  des  actes  volontaires  ait  été, 
parfois,  de  cire  verte. 

3.  Traité  de  la  police,  I,  p.  110.  Il  eu  résulte  que  la  fleur  de  lys,  impri- 
mée au  revers  du  sceau  de  la  chancellerie  de  Philippe-Auguste  et  de  saint 
Louis,  pourrait  être  identifiée  avec  l'emblème  du  sceau  du  Chàtelet. 

4.  De  re  diplom . ,  p.  433. 
Y).  Ibid. 

6.  Supra,  p.  97. 

7.  Le  mot  sigillum  est  abrégé  SIGILLV.  au  lieu  de  SIGILL'  (Doijet 
d'Arcq,  Coll.  des  sceaux,  II,  p.  182,  n°  4459). 
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Plus  tard,  au  sommet  de  lécu  à  trois  fleurs  de  lys  du 
contre-sceau,  apparut  1  extrémité  inférieure  d'une  quatrième 
fleur  '. 

Une  transformation  plus  notable  se  remarque  vers  le  milieu 
du  même  siècle  :  les  armes  de  Navarre  qui  se  partajçeaient  avec 
les  armes  de  Champag^ne  le  petit  écu  du  droit,  firent  place  à  un 
semis  de  fleurs  de  lys  -. 

Enfin,  sur  un  sceau  de  1362,  les  trèfles  du  fleuronné  sont 
devenus  de  vraies  fleurs  de  lys.  Le  mot  sigillum  de  la  légende 
n'est  plus  abrégé  :  SKTILLVÎR  •^• 

Telles  furent  les  empreintes  du  sceau  du  Châtelet  jusqu'à  l'édit 
de  juin  1568  ^,  dit  «  édit  des  petits  sceaux  »,  établissant  un 
scelleur  dans  toutes  les  justices  royales,  et  ordonnant  qu'ils 
scelleraient  d'un  sceau  aux  armes  de  France  tous  contrats,  sen- 
tences et  autres  actes.  11  ne  fut  pas  fait  exception  pour  le  Châ- 
telet de  Paris  :  le  type  de  l'ancien  sceau  fut  abandonné  ;  lécu 
de  France  à  trois  fleurs  de  lys,  le  même  qui,  depuis  trois  siècles, 
servait  de  contre-sceau,  occupa  le  champ  du  droit. 

L'édit  de  novembre  1696  n'innova  pas  ;  et  l'on  sait  que,  lors 
de  l'établissement  d'un  scel  particulier  aux  contrats  et  actes  des 
notaires,  la  légende  seule  fut  modifiée. 

On  peut  rencontrer,  au  cours  des  kiy*"  et  xv®  siècles,  outre  le 
sceau  de  la  prévôté,  un  second  sceau,  parfois  l'empreinte  d'une 
pierre  gravée  antique  ^  sans  légende,  ce  qui  en  rend  difficile 
l'identification.  Sceau  particulier  du  prévôt,  d'un  notaire  ^  ou 
d'un  contractant,  il  est  appendu  au-dessous  de  celui  de  la  juri- 
diction, sur  la  même  queue  de  parchemin. 

Le  mode  de  scellement  fut,  à  l'origine,  1  appension  sur  double 


1.  DoiJET  d'Arcu,  np.  cil.,  II,  p.  18.3,  n°  4460. 

2.  Ihid.,  n«  4461. 

3.  Ihid.,   n«  4462. 

4.  F'oNTANON,  Edils  et  ordonnances  dex  rois  de  France,  I,  p.  173  et  suiv. 
Nous  ne  connaissons  pas  d'autres  modifications  apportées  au  type  du 
sceau,  en  dépit  de  certaines  mentions  de  rescellement  dont  voici  un 
exemple  de  1370,  qui  se  lit  sur  le  repli  d'un  acte  de  13;)6  :  «  Rescellées 
du  seel  renouvelle  »  lArcli.  Nat.,  S  1394).  De  fait,  le  sceau  appendu  audit 
acte  n'est  en  rien  différent  du  type  connu. 

").   Voy.  par  exemple,  Arch.  Nat.,  S  1924,  acte  de  1407. 
6.  Tel  est  le  scel  de  Guillaume  Chapiau  Sec,  notaire  au  Châtelet  (Arch. 
Nat.,  J  374,  n"  82,  indiqué  par  Doijet  d'Ahcq,  op.  cil.,  n"  4471j. 
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queue  K  II  en  fut  ainsi  -  jusqu'à  cette  époque  du  xvi''  siècle  où, 
la  teneur  des  actes  se  compliquant  de  formules  et  de  clauses 
nouvelles,  la  simple  feuille  de  parchemin  ne  suffît  plus.  On  se 
servit  alors  de  cahiers  qui  se  prêtaient  peu  à  lappension  d'un 
sceau  3.  On  le  plaqua,  quand,  toutefois,  on  ne  nég-ligeait  pas 
de  soumettre  les  actes  à  cette  formalité  ^. 

A  la  fin  du  xvii®  siècle,  on  abandonna  l'usat^e  des  cahiers, 
mais  celui  du  sceau  plaqué  persista.  Ledit  de  décembre  4097 
porte  que  le  scel  aux  contrats  des  notaires  du  Chàtelet  sera 
apposé  en  «  placart  de  cire  rouge  ».  L'inconvénient  était  qu'il 
se  détachait  souvent  du  parchemin,  de  sorte  que  les  actes  sont 
très  rares  qui  l'ont  conservé  jusqu'à  présent.  Sans  doute,  la 
mention  «  scellé  ledit  jour  »,  paraphée  du  notaire  garde-scel, 
en  tenait  lieu  en  droit  ^  On  finit  pourtant  par  adopter  l'usage 
en  vigueur  aujourd'hui,  du  timbre  sec  :  une  délibération  du 
7  août  1785  porte  qu'aux  frais  de  la  Compagnie  des  notaires, 
seront  gravés  cent  treize  cachets  uniformes,  et  construites  cent 
treize  presses  pour  apposer  sur  les  actes  le  sceau  dont  les 
notaires  avaient  la  garde  ^. 

i.  Voy.  P.  J.,  n°  XVI. 

2.  Sauf  de  rares  exceptions.  Voy.  un  bel  exemplaire  du  sceau  du  Châte- 
lel  pendant  sur  flocs  de  soie  violette  et  verte  à  un  acte  notarié  de  1407 
(Arch.   Nat.,  S   1369,  n»  1). 

.3.  On  a  pourtant  appendu  des  sceaux  sur  double  queue  à  des  cahiers  de 
parchemin  (Voy.    Arch.  Nat.,  S    1333»). 

4.  Dès  Forigine,  le  soin  de  faire  sceller  les  actes  incombait  aux  notaires 
(Delamaue,  Traité  (le  la  police,  I,  p.  i2i  ;  voy.  aussi  lord,  de  1325,  où  il 
est  dit  qu'ils  extorquaient  pour  les  sceaux  des  sommes  excessives,  dans 
IsAMBEHT,  m,  p.  80).  Mais,  au  moins  dès  le  xvi"  siècle,  l'usage  abusif 
s'était  introduit  de  délivrer  les  actes  non  scellés  aux  parties.  C'estce  qu'in- 
dique la  formule,  fréquente  à  cette  époque  :  «  adverty  du  scel  »  (Arch. 
Nat.,  S  2900,  actes  de  1648).  Il  advenait  que,  le  plus  souvent,  celles-ci 
négligeaient  de  les  faire  sceller.  (Voy.  édits  et  déclarations  de  décembre  1557, 
juin  1568,  8  février  1571,  mars  1618,  mars  1619,  mai  et  août  1620,  mai  1633, 
décembre  1639,  juin  1640  et  nov^nibre  1696,  qui  renouvellent  Tobligation 
de  faire  sceller  ;  cf.  Blondela,  Trailé  des  connaissances  nécessaires  à  un 
notaire,  I,  p.  325).  L'examen  des  actes  de  cette  période  confirme  le  fait  : 
voy.  des  grosses  des  xvi^-xvri"  siècles,  sans  aucune  trace  de  sceau  ni 
mention  de  scellé  (Arch.  Nat.,  S  1^  ,  S  1822,  1825,  2900,  4681«,  etc.).  Cf. 
DoMAT,  Droit  public,  II,  i,  note  sur  le  n°  29. 

5.  Blondela,  Traité  des  connaissances  nécessaires  à  un  notaire,  I,  p.  324. 
Cette  mention  apparaît  dès  le  xvi^  siècle  (Arch.  Nat.,  S  1825,  actes  de 
1598).  L'origine  en  remonte  à  l'ordonnance  de  mai  1435  {Ord.,  Xlll,  p.  974)  ; 
mais,  à  cette  époque,  elle  n'était  exigée  que  sur  les  grosses  délivrées  après 
le  décès  de  l'un  des  deux  notaires  ayant  signé  à  la  minute  (art.  109). 

6.  Bibl.  de  la  Chaml)re  des  Notaires,  ms.  7,  p.  39. 
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Cette  règle,  en  vigueur  depuis  le  xv!*^  siècle,  d'attester  par  une 
mention  marginale  l'apposition  du  sceau,  mit  un  terme  à  lin- 
commode  procédure  du  rescellement. 

Auparavant,  lorsqu'un  sceau  se  brisait  ou  se  perdait,  les  pro- 
priétaires du  titre  devaient,  pour  le  rendre  exécutoire  à  nouveau, 
recourir  une  seconde  fois  au  scelleur.  Celui-ci,  pendant  toute  la 
première  moitié  du  xiv''  siècle,  témoigna  du  rescellement  par  un 
acte  spécial,  annexé  au  premier  '.  Il  est  vrai  qu'avant  la  fin  du 
même  siècle,  la  procédure  s'était  déjà  simplifiée,  et  qu'une  note, 
sur  le  repli  de  la  grosse  rescellée,  remplaçait  l'acte  annexe  -  ; 
mais  elle  subsista  sous  cette  seconde  forme,  jusqu'à  1  appa- 
rition des  premières  mentions  de  scellé  '. 


De  même  qu'il  existe,  sur  les  minutes,  des  mentions  extra 
si(/num,  il  est  possible  de  relever,  sur  les  expéditions,  la  présence 
de  mentions  extra  sigillum. 

Les  plus  fréquentes  témoignent  du  prix  réclamé  pour  la  passa- 
tion du  contrat.  Elles  remontent  à  l'ordonnance  de  février  1321 
portant  que  les  notaires  seraient  tenus  par  leurs  serments 
((  à  mettre  justement  en  chascune  lettre  la  somme  d'argent  qu'il 
«  en  prendront^  ».  C'était  un  moyen  de  savoir  s'ils  se  confor- 
maient au  tarif. 

Brèves  à  l'origine,  le  plus  souvent  réduites  à  un  chiffre,  ces 
mentions  suivent  immédiatement  la  signature  du  notaire  '. 
Elles  se  développèrent  peu  à  peu  pour  devenir,  aux  xvi®  et 
XVII*'  siècles,  libellées  en  forme  de  reçu  ''. 

\.  Arch.  Nat.,  S  88"  ,  n°  o3.  Quand  le  chambrier  lay  des  cours  ecclé- 
siastiques était  requis  de  resceller  un  acte,  il  en  témoignait  pareillement 
par  unautre  acte  annexé  au  premier  (Voy.  Arch.  Nat.,  S  1»  ,  n"  23'). 

2.  En  voici  une,  curieuse  par  le  style  :  «  Resigillata,  in  absencia  sigilli- 
feri,  anno  a  Christi  resurrectione  millesimo  ccccoxxx"  primo,  in  testimonio 
veritatis  requisito.   »  (Arch.  Nat.,  S  1396^  ,  n°  9). 

3.  BiussoN,  Le  Code   du   Roy    Henry   III,    fol.  123  v°. 

4.  Art.  13  [Ord . ,  p.  743).  Cette  disposition  fut  renouvelée  par  l'ordon- 
nance de  mai  1423,  art.  89  {Ord.  XIII,  p.  96). 

3.  Voy.  un  acte  de  1321,  mai  :  <(  G.  Mouchet,  viij  s.  »  (.Vrcli.  Nat.,  S 
4681a  ,  no  17^  ;  d'autres  :  de  1324,  8  mars  Arch.  Nat.,  S  1a  ,  no  i)^  de  1426 
(Arch.  Nat.,  S  1923b  ),  etc.  .  . 

6.  Voy.  un  acte  de  1371  (.\rch.  Nat.,  S  182fi,  2"  dossier"),  et  un  autre  du 
20  novembre  1648  :«  Reçu  de  Dom  Yves,  pour  la  présente  grosse  et  vaca- 
tion, dix  livres  tournois  »  (Arch.  Nat.,  S  2900). 
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D'autres  mentions  ont  trait  au  contrôle.  Elles  ne  figurent  sur 
les  actes  notariés  de  Paris  que  pendant  une  période  très  restreinte. 

Un  édit  1  de  juin  1627  avait  créé  un  contrôleur  de  tous  les  actes 
que  recevraient  et  expédieraient  les  notaires  du  Ghatelet.  Il  ne 
fut  pas  appliqué.  Un  second  '^,  du  mois  de  décembre  163o, 
remplaça  ce  contrôleur  par  27  notaires-contrôleurs.  Mais  ledit  -^ 
de  décembre  l()i2  excepta  la  ville  de  Paris  de  l'obligation  du 
contrôle.  Pourtant,  en  mars  1693,  le  contrôle  fut  prescrit  'pour 
tout  le  royaume.  Il  eut  donc  lieu  à  Paris  depuis  cette  date  jusqu'au 
l*"'"  mai  169i,  terme  fixé  par  une  déclaration  du  27  avril  de  cette 
même  année,  qui  le  supprima  dans  le  ressort  du  Chàtelet  \ 

Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  l'insinuation.  L  insinuation  des 
donations,  qui  se  pratiquait  dans  les  pays  de  droit  écrit,  ne  fut 
point  usitée  dans  les  pays  de  droit  coutumier  avant  l'ordonnance 
d'août  1539,  décidant  ''  que  toutes  donations  seraient  insinuées 
et  enregistrées  dans  les  cours  ordinaires  des  parties  contrac- 
tantes, sous  peine  de  nullité.  Pour  éviter  les  fraudes  auxquelles 
eût  pu  donner  lieu  la  passation  secrète  des  contrats,  Henri  II 
ordonna,  par  édit  de  mai  1553,  que  les  contrats  de  vente, 
échange,  donation,  transport,  constitution,  et  toutes  les  autres 
obligations  excédant  50  livres,  ne  vaudraient  sans  être  insi- 
nuées ''. 

L'ordonnance  de  Moulins  confirma  et  compléta  ces  dispo- 
sitions en  stipulant  que  toutes  donations  entre  vifs,  mutuelles, 
réciproques,  en  faveur  de  mariage  et  autres,  seraient  insinuées 
aux  greffes  des  baillages  et  sénéchaussées  du  domicile  des 
parties  dans  le  délai  de  quatre  mois.  La  nouvelle  législation  était 
entrée  immédiatement  en  vigueur  à  Paris  :  le  15  septembre  1539 
fut  inaugurée  la  série  des  insinuations  au  Ghatelet  ''^. 

1.  GuYOï,  Répertoire^  IV,  p.  622. 

2.  Langloix,  '2''  partie,  p.  48. 

3.  Ibid.,  p.  49. 

4.  ISAMBEUT,    XX,  p.   174. 

5.  Langloix,  2''  partie,  p.  75. 
G.   Art.  132. 

7.  GuYOT,  Répertoire,  IX,  p.  275. 

8.  Campardon  et  Tuetey,  Inventaire  des  registres  des  insinuations  du 
Chàtelet  de  Paris  {Coll.  hist-  gén.  de  Paris),  p.  1. 
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Par  édi't  d'octobre  170o,  il  fut  ordonné  que  les  notaires 
seraient  tenus  de  faire  insinuer  tous  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété, en  même  temps  qu'ils  les  feraient  contrôler  et  sceller. 
Cet  édit  ne  pouvait  s'appliquer  aux  notaires  de  Paris  qui  étaient 
exempts  du  contrôle  et  qui  scellaient  eux-mêmes.  Aussi  un 
arrêt  du  Conseil,  en  date  du  5  juin  1706  '  déclara-t-il  que  le 
roi  n'avait  pas  entendu,  par  ledit  précédent,  assujettir  les  notaires 
parisiens  à  faire  insinuer  eux-mêmes  ;  mais  ils  devaient  faire  men- 
tion, dans  les  contrats  et  actes  sujets  à  l'insinuation,  de  la  nécessité 
de  les  faire  insinuer  dans  les  temps  prescrits,  et  délivrer  tous  les 
trois  mois,  au  fermier  des  droits  d'insinuation,  les  extraits  des 
actes  translatifs  de  propriété  -. 

Aux  actes  dont  l'insinuation  devait  être  requise  par  les  parties, 
les  notaires  inséraient  cette  formule  :  «  Pour  faire  insinuer  les 
présentes  où  besoin  sera,  les  parties  ont  donné  au  porteur 
d'icelles  tous   pouvoirs   nécessaires.  » 

Et  pour  les  actes  nécessairement  sujets  à  l'insinuation,  comme 
les  ventes  et  autres  actes  translatifs  d'immeubles,  les  notaires 
mettaient  simplement  à  la  fin  de  l'expédition:  «  Averti  de 
l'insinuation  »  '^ 


IV 

Brevets. 

On  entend  par  brevets  '*  des  exjDéditions  non  exécutoires,  et  dont 
on  ne  g-arde  pas  minute. 

Historiquement,  pour  ce  qui  concerne  le  Chàtelet  de  Paris, 
l'orig-ine  des  brevets  se  confond  avec  celle  des  minutes  :  jusqu'au 
xv*^  siècle,  le  brevet  tint  lieu  de  minute. 


1.  Langloix,  2''  partie,  p.  508. 

2.  Bibl.  delaCh.  des  Not.,  ms.   18,  p.  2. 

3.  Ihid.,  p.  9. 

4.  Ce  terme,  encore  en  usage  aujourd'hui,  élail  anciennement  employé, 
ainsi  que  l'indiquent  des  mentions  con(em|)oraines  (jui  se  lisent  au  dos  des 
actes  :  «  brevet  de  Cliastellel,  brevet  de  VI  sous  parisis...  »  (Voy.  Arcli.  Nal. , 
S  1368"  ,  S  137Ia  ,  S  1373,  etc.,  j)icccs  du  xv*=  siècle). 
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Cette  communauté  d'origine  eut  pour  effet  de  conserver  long- 
temps entre  minutes  et  brevets,  une  étroite  parenté  ;  aussi  la 
forme  diplomatique  de  ces  derniers  répond-elle,  jusqu'au 
XVI®  siècle,  à  des  transcriptions  de  minutes,  plutôt  qu'à  des 
expéditions. 

La  seule  différence  existant  entre  les  deux,  pour  toute  cette 
époque,  est  exclusivement  de  fait.  Elle  consiste  en  une  écriture 
plus  soignée,  exempte  de  ratures,  pour  les  brevets,  et  en  ce  qu'ils 
sont  délivrés  toujours  sur  parchemin  ^ 

Ceci  dit,  il  faut  considérer  que  la  classification  qui  rangerait  la 
minute  d'une  part,  comme  original,  et,  d'autre  part,  le  brevet  et 
la  grosse,  comme  expéditions,  classification  qui  correspond  de 
plus  en  plus  à  la  réalité  à  mesure  que  l'on  avance  dans  le  temps, 
serait  fausse  jusqu'au  xv!*"  siècle.  Jusqu'alors,  en  effet,  rien,  dans 
la  teneur,  ne  marque  de  différence  entre  la  minute  et  le  brevet  '^, 
et.  au  contraire,  celui-ci  continuait  souvent  à  tenir  lieu  de  celle-là, 
comme  parle  passé,  mais,  cette  fois,  dans  le  minutier  du  notaire  ; 
pendant  tout  le  xvi"  siècle,  l'on  rencontre  très  fréquemment,  au 
rang  des  minutes,  des  brevets  rapportés  au  notaire  pour  être 
grossoyés  :  certaines  clauses  souvent,  la  date  toujours,  en  sont 
corrigées,  et  la  mention  «  pour  mynutte  »  qui  se  lit  en  marge 
ne  laisse  aucun  doute  sur  la  nouvelle  valeur  de  ces  anciens 
brevets.  L'ordonnance  de  mai  1435  enjoignait,  dans  ce  cas,  de 
les  canceller. 


Toute  la  réglementation  étudiée  au  chapitre  des  minutes  ayant 
eu,    point   pour     point,     sa    répercussion    sur    la     teneur    des 


1.  On  utilisait,  pour  la  rédaction  des  l)revets,  les  déchets  des  l'euillesde 
parchemin  destinées  aux  grosses,  d'où  il  résulte  qu'ils  afîectent  les  formes 
les  plus  diverses.  Voy.  par  exemple,  Arch.  Nat.,S  1336,  une  liasse  de  brevets. 

2.  La  formule  de  comparution  elle-même,  par  laquelle  débute  l'acte,  y 
est  aussi  incomplète  qu'en  laminute  (P.  .1 . ,  n"**  XXIX,  XXX,  XXXI,  XXXII), 
el  les  clauses  de  style  y  sont  également  indiquées  par  etc.  .  .  Ils  portent, 
comme  les  minutes,  des  traces  d'irrégularités  :  il  arrive,  notamment,  ([u'jls 
n'aient  pas  été  portés  au  notaire  en  second  (Voy.  Arch.  Nat.,  S  88»  ,  n"  47  ; 
S  1927»  ,  pièce  de   1361,  etc.). 
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brevets,  nous  nous  bornerons,  après  y  avoir  renvoyé,  k  étudier  ici 
une  véritable  évolution  diplomatique  qu'ils  subirent. 

Nous  avons  indiqué  quils  constituent  une  catégorie  intermé- 
diaire d'écrits  notariés,  tenant  à  la  fois  de  la  minute,  en  ce  que, 
comme  elle,  ils  peuvent  être  g-rossoyés.  et  de  la  grosse,  en  ce 
qu'ils  sont,  comme  elle,  établis  en  vue  d'être  délivrés  aux 
parties. 

Le  premier  de  ces  liens  fut  le  plus  fort  à  l'origine,  et  le  resta 
tant  qu'il  fut  corroboré  par  la  pratique.  Mais  on  observe  le  fait 
qu'au  xv!*"  siècle  déjà,  il  était  gardé  minute  même  des  brevets, 
comme  le  prouvent  les  mentions  en  marge  des  minutes,  où 
se  lit  «  f.  p.  brevet  »,  aussi  souvent  que  «   f.  p.  g.  »  '. 

Bientôt,  certaines  mesm'es  portèrent  atteinte  à  la  parité  diplo- 
matique existant  entre  le  brevet  et  la  minute  :  surtout  celle  qui 
rendit  obligatoires  les  signatures   des  parties  à   cette  dernière. 

Dès  lors,  le  nombre  des  actes  se  restreint  qui  se  pouvaient 
établir  sans  minute.  Ces  quelques  brevets  perpétuèrent  faible- 
ment le  lien  qui  les  unissait  aux  minutes  :  ils  reçurent  les  signa- 
tures des  parties  et  pouvaient  être,  comme  jadis,  rapportés  au 
notaire  en  vue  d'en  avoir  d'autres  expéditions  ~.  Mais  c'était  là 
l'infime  minorité. 

Et  le  reste  des  brevets  se  rapprocha  alors  des  grosses.  Depuis 
le  xvii^  siècle,  ils  furent,  il  est  vrai,  écrits  sur  papier  ;  par  contre, 
la  teneur  se  régularisa  et  s'amplifia  :  la  formule  de  comparution 
fut  toujours  complète.  Puis,  du  fait  même  qu'on  en  conservait 
une  minute  signée  des  parties,  la  mention  du  garde-notes  y 
figura  comme  au  titre  exécutoire,  accompagnée  de  la  formule 
relatant  la  signature  des  parties  •^. 

Enfin,  depuis  1697,  l'apposition  du  sceau  acheva  la  transfor- 
mation au  point  que  les  brevets  de  l'époque,  s'étant  progressi- 


i.  Voy.  dans  ce  sens,  un  passage  de  l'article  84  des  ordonnances  d'Or- 
léans (1500),  portant  que  les  notaires  expédieraient  en  brefs,  aux  parties, 
les  actes  et  contrats,  sans  qu'elles  soient  tenues  de  les  lever  en  grosse. 

2.  De  ce  nombre  étaient  les  actes  de  notoriété  (P.  J.,  n^  XXXVI  et 
certains  titres  nouvels.  Voy.  des  brevets  de  1648,  sur  parchemin,  signés  de 
la  partie  consentante  et  d'un  seul  ou  de  deux  notaires  (Arch.  Nat.,  S  13.')">). 
D'autres  étaient  délivrés  en  papier,  signés  toujours  de  la  partie  (Arcli. 
Nat.,  S  1374,  en  1643;  une  mention  contemporaine  le  qualifie  i<  titre  nouvel 
en  original  »). 

3.  P.  J.,  n»  XXXI V. 
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vement  séparés  des  minutes,  devinrent  très  semblables  aux 
grosses  qui,  déplus  en  plus,  les  influencèrent.  C'est  ainsi  qu'ils 
sont  généralement  pourvus,  au  xv!!!""  siècle,  de  la  clause  d'élec- 
tion de  domicile,  qui  n'avait  aucune  raison  d'être  introduite  en 
la  teneur  de  titres  non  exécutoires  ^ 

1.  P.  J.,  11°  XXXIV. 
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ACTES    LEGISLATIFS    ET    DOCL  MENTS    DIVERS 
I 

1151. 

Charte  octroyée  par  Jean,  comte  d  Eu,  à  la  commune  d'Eu. 

L'original  est  conservé  aux  archives  delà  ville  d'Eu.  M.  de  Kerniaing-anl  en 
a  fait  exécuter  des  fac-similé.  C'est  d'après  l'un  de  ces  fac-similé  qu'a  été 
faite  la  présente  transcription. 

Indiqué  :  Giry,  Elude  sur  les  origines  de  la  commune  de  Snint-Quenlin, 
p.  2,  note. 

Incipit  caria  de  communione  augensi,  fada  anno  ab  incariiatione 
Doniini  m°  c"  li°,  data  Augi,  testibus  his  qui  subscribuntur.  Johannes, 
cornes  Augi,  baronibus  suis,  equitibus  et  burgensibus,  et  omnibus  sibi 
subditis,  salutem  et  débite  fidei  stabilitatem.  Notuni  sit  omnibus 
presentibus  et  futuris,  pauperibus  et  divitibus,  quod  ego  dedi  in  per- 
petuam  hereditatem  burgensibus  Augi,  communionem  secundum 
scripta  Sancli  Quintini,  salvo  meo  dominio  et  salvis  meis  rectis.  Sic 
i^jluravi  meoque  sigillo  conlirmavi,  ne  liceat  in  posterum  heredibus 
meis  id  mulare,  quod  ego,  commuai  amicorum  meorum  assensu  et 
consilio  eorum  et  testimonio,  sigilli  mei  auctoritate  sancivi.  Pater 
meus  dédit  eis  quamdam  libertatem,  scilicet  ne  extra  villam  Augi 
placitarent  ;  ego  eandem  consueludinis  libertatem  eis  concedo  et  in 
hereditatem  dono  et  omnibus  supradictis  confirmationibus  stabiliter 
conlirmo,  quamdiu  in  curia  mea,  apud  Augum,  rectum  mihi  exequi 
voluerint.  Si  vero  quis  eorum  ibi  ad  rectum  esse  noluerit,  proinde 
suas  omnino  amittet  consuetudines,  quousque  eas  ad  meam  redimet 
misericordiam,  aliis  nichil  inde  de  suis  consuetudinibus  amittentibus. 
Preterea,  jure  heredilario  pcisidendum  eis  dono  et  prefatis  modis 
confirino,  quatinus  quodcumque  pactunt  inler  eos  coram  duohus  sca- 
binis,  factum  fuerit,  pro  rato  et  (Irma  stahililale  tenehitur  sme  alio 
placito,  exquo  ipsi  scabini  obteslabunlur,  sive  ipsi  scabini,  m  pro- 
ferendo  lestimonium,  adhuc  in  sua  scabinitate  manserint,  sive  ab  ea 
A.  DE  BoLAUD.  —  Éludes  de  diplomalique.  10 
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jam  remoli  fiierinl.  Quod  si  forte  de  lestimonio  non  credaliir  eis, 
Jurejiirando  illiid  confirniahiint.  Testes  sont:  Robertus  de  Sancto 
Petro,  Rogerus  de  Mameriis,  Ilenriciis  de  Cuvervilla,  Guido  de  Aves- 
nis,  Gauffidus  de  Sancto  Martino,   Hugo  de  Augo  et  plures   alii. 


II 

1351,  '-27    avril. 

Arrêt  interlocutoire  portant  mandement  à  Jean  Brunette,  scelleiir 
du  Chàtelet,  de  sceller  les  actes  faits  au  Chàfelet,  jusqu'au  juge- 
ment d'un  procès  pendant  au  Parlement  entre  le  prévôt  de  Paris, 
le  clerc  de  la  prévôté  et  les  auditeurs  du  Chàtelet,  d'une  part,  et 
un  très  grand  nombre  de  notaires  du  Chàtelet,  d'autre  part. 

Copie  enregistrée  dans  le  livre  «  Donlx  Sire  »  du  Chàtelet,  accompagnée 
delà  note  marginale  ;  «  Arrest  interlocutoire  »,  d'une  écriture  postérieure. 
Archives  Nationales,  Y'  fol.  126  v°. 

Analysé  :  Tuetky  A.i,  Inventaire  analytique  des  livres  de  couleur  et  ban- 
nières du  Châlelet  de   Paris,  fasc.   I,  n°  33. 

Johannes,  Dei  gracia  Krancoruni  rex,  dilecto  nostro  Johanni,  dicto 
Brunette,  sigillii'ero  Gastelleti  nostri  Parisius,  salutem.  Cum,  in  causa 
meta  et  pend jn te  in  Caria  nostra  inter  prepositum  nostruni  parisien- 
sem,  auditores  Caslelleti  nostri  predicti,  Petrum  le  Bègue,  notarium 
dicti  Castelleti  et  clericuiu  dicte  prepositure  parisiensis,  in  quan- 
tum quemlibet  tangit.  ex  una  parte,  et  quamplures  ipsius  Castel- 
leti notarios,  in  eorani  procuratoriis  pênes  Curiani  existenlibus  nomi- 
natos,  «ex  altéra,  per  eandeni  Curiani,  partibus  auditis,  ordinatiim 
fuerit  quod,  durante  dicta  causa,  omnes  littere  et  alie  scripture  l'acte 
et  signate  per  ipsos  prepositum,  auditores,  Petruni  et  eorum  clericos 
ac  dictos  notarios,  modo  et  forma  consuetis  ante  dictam  causam 
inceptam  debeanl  sigillari,  vobis  precipiendo  mandamus  quatinus 
dictas  litteras  et  scripturas,  motlo  prediclo,  et  prout  per  vos  et 
predecessores  vestros  sigillit'eros  dicti  Castelleti  consuelum  est  ante 
hujusmodi  debalum  inceptum  similes  sigillari,  ipso  durante,  sigille- 
lis.  Datum  in  parlamenlo  nostro,  rlie  x.vvij'  apprilis,  anno  Domini 
millesimo  trecentesimo  quinquagesimo  primo. 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES  147 

III 

I. ■{.")!,    S  août. 

Arri'l  du  Parlement,  ordimnnnl  de  procéder  à  nue  enquête  dans  le 
débat  pendant  en  cette  cour  entre  le  prévôt  de  Paria,  les  auditeurs 
du  (Jhàtelel.  d'une  part,  et  les  notaires  du  Chàtelet,  d'autre  part . 

Co|)ie  enregistrée  dans  le  livre  'i  Doulx  Sii'e  »  du  (iliàlelel,  accompagnée 
de  la  note  marginale  :  ^  Autre  arresl  interlocutoire  •■.  Archives  Natio- 
nales, Y*  fol.  127. 

Analysé  :  Tcetey  (A.),  Inventaire  unali/liqne  des  livri's  do  couleur  et  Ijan- 
nières  du  Chalelet  de  Paris,  l'asc.  I,  n"  '.'>'t. 

Johannes,   Dei    gracia   Francoruni    rcx,    universis  présentes  litteras 
inspecturis,  salutem.  Nolum  facimus  quod,  cuiu  notarii  Caslelleti  nos- 
Iri  Parisius,  adores,  contra  prepositum  nostruni  parisienseni,  Pelrum 
I.e  Besgue,   ejus  clericum,  audilores  et  exaniinatores  dicti  Caslelleti, 
deffensores,    plura  facta  et  raciones  in  Guria  nostra  proposuernnt,   ad 
linem  quod  per  dictani  Guriani  pronunciaretur  omnes  scripturas  dicti 
Caslelleti,    secundum  quandam   ordinacionem    j)er  inclite   recordacio- 
nis  regem  Philippuin,  carissimum  ac  magnum  patruum  nostrum,  super 
hoc  editam,    po^tmodumque  a  nobis  et  aliis  successoribus  suis-  confir- 
matam,   per   dictos    notarios    absque    impedimento   fore    tantummodo 
scribendas,  dictaque  ordinacio  perpetuo  et  irret'ragabiliter  observanda 
declararetur,  ac  quedam  inhibitio  quam  Guillelnius  Gormont,  miles, 
pro    tempore  prepositus  parisiensis,   eisdem     nolariis   ne    scripturas 
judiciales  scriherent  fecerat,  revocarelur,  dictique  notarii  ad  propo- 
nendum  ea  que  volebant  proponcre  admitterentur,  ac  dicti  deffensores 
ad  aliquid    proponendum  non  admitterentur,  et   si  admitlerentur,' ab 
omnibus  suis  propositis  repellerentur,  in  expensisque    dictorum  acto- 
rum  condempnarentur,  dictique  deffensores,  ex  adverso,  ad  fines  con- 
trarios    plura  facta  et  raciones  proposuerunt  ;    dicta  Curia   ordinavit 
((uod  dicte  partes,  dicta  facta  et  raciones,  per  modum  memorie,  cum 
omnibus    litteris  et  aliis   nuinimentis   quibus  se  juvare    intendebanl, 
dicte  Curie  traddereut,  ut  sine  factis,  si  posset,  dictas  partes  expediret 
et  quod  esset  racionis   super  ipsis  ordinaret  ;  ipsisque  pro   ordinando 
receptis,  visis  et  diligenter  examinatis  per  eandem  Curiam,  communi 
ac   nostra  et  dictarum  parcium  ulililate  pensata,  per  arrestum  Curie 
nostre  dictum  fuit  ac   eciam  ordinatum  quod,  adjuncto  utrique  par- 
cium procuratore  nostro,  quatuor  de  consiliariis  nostris  deputabuntur 
pro  inquirendo  summarie,  sine  strepitu  et  figura  judicii,  de  tolo  dicto 
négocie  et  aliis  quibuscumque  illud  quomodocumque  concernentibus 
plenarie    veritati  '  ;  qui  quatuor  sive    très   potcrunt    in    dicto    negocio 

1 .   Pour  voritalein. 
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procedere,  et  inquestani,  quam  inde  feceriut,  dicte  Curie  ad  dies  bail- 
livie  Viromadensis  nostri  futuri  proximo  parlamenti  rémittent,  sub 
sig-illis  suis  interclusam,  cum  ipsis  partibus  adjornatis  pro  procedendo 
ulterius  super  dictis  neg^ociis  et  inquesta,  prout  fuerit  racionis.  In 
cujus  rei  testimonium  presentibus  iitteris  nostrum  jussimus  apponi 
sigillum.  Datum  in  parlamento  nostro,  die  octava  auyusti,  anno 
Domini  millesimo  trecentesinio  quinquagesinio  quarto. 


IV 

1407. 

Extrait  d\in  arrêt  du  Parlement  interdisant  à  Pierre  Le  (hiianl, 
clerc  criminel  de  la  prévôté  de  Pans,  d'empiéter  sur  les  droits  de 
Pierre  de  Fresnes,  notaire  au  Châtelet,  clerc  civil  de  ladite  prévôté. 

Copie  enregistrée  dans  le  livre  »  Doulx  Sire  »  du  Châtelet,  accompagnée  de 
la  note  marginale  :  «  Arrestdonné  entre  le  clerc  du  gretTe  civil  d'une  part, 
et  le  clerc  du  greffe  criminel  d'autre  part,  pour  raison  de  leur  charge.  » 
Archives  Nationales,  Y'  fol.  40  v°. 

Analysé  :  Tvetey  (A.), Inventaire  analytique  des  livres  dérouleur  et  bannières 
du  Châtelet  de  l'aris,  fasc.  I,     n"  2b. 

Kai'olus,  Dei  gracia  Fi^incorum  rex,  universis  présentes  liiteras 
inspeciuris,  salutem.  Notum  facimus  quod,  cum  quaniplures  et  varie 
quesliones,  debata  et  controversie  inter  magistrum  Petrum  de  Fraxi- 
nis,  clericum  prepositurenostre  parisiensis,  ex  una  parte,  etmagistrum 
Petrum  Le  Guiant,  clericum  criminalem  prepositi  dicte  prepositure, 
ex  altéra,  mote  fuissent  et  suborte,  de  et  super    nonnullis    interprisiis 

dicte  partes  postmodum.  .  .  in  cerlum  accordum,  et  prout 

lacius  in  quadam  cedula  papirea.  .  .   continetur,  cecidissent cujus 

quidem  cedule  ténor  sequitur  sub  his  verbis  :  Sur  le  débat  meu  et 
pendent  en  la  Court  de  Parlement  entre  maistre  Pierre  de  Fresnes, 
notaire  du  Roy  en  son  Chastellet  et  clerc  civil  delà  prevosté  de  Paris, 
a  cause  de  son  office  de  clergie  d'icelle  prevosté,  d'une  part,  et  maistre 
Pierre  Le  Guiant,  examinateur  dudit  seigneur,  et  clerc  criminel  du 
prevost  de  Paris   oudit  Chastellet,  a  cause  aussi   de  sondit    office  de 

clergie,  d'autre  part, accordé  est,  s'il  plaist  a  la  Court,  et   sans 

préjudice  des  droits  du  Roy, en  la  manière    qui  s'ensuit  : 

Primo,  que  toutes  escriptures  quelzconques,  qui  doresnavant  seront 

a  faire  en  la  Court  et  es  audictoires    du  prevost  de  Paris ,    seront 

faictes  par  ledit  clerc  civil  et  ses  gens  pour  luy,  sans  ce  que  ledit  clerc 
criminel  ne  les  sciens  de  ce  se  puissent  ou  doivent  entremectre  en 
aucune    manière 

Item,   aussi  fera  ledit  clerc    civil    toutes  les  escriptures    et    choses 


I 
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devant  dictes  eu  toutes  causes  et  procès  qui  seront   a   l'aire,    touchans 
les  parties  emprisonnées 


Quibus  non  obstantibus,  dictuâ   Le  Guiant,   contra  puncta    et   teno- 

rem  dicte  cedule   lacère  et  venire    non    verendo ,  prefata  noslra 

Curia inhibuit  et  inhibet  per  arrestum  ne...dictus...    Le  Cniianl 

aliquid  interprendat...  contra  puncta  im  preinserta  cedula  contenta  et 
declarata.  \n  cujus  roi  testimonium,  presentibus  litteris  uostrum 
jussimus  apponi  sif;illum.  L^alum  Parisius,  anno  Domini  millesimo 
cccc"'"  septinio,  et  regni  nostri  xxvij°.  Sic  signatum  super  replicam  : 
Per  arrestum  curie.  Collacio  facta  est.    baye. 


V 

1408,   23  août. 

Arrêt  du  Parlement  confirmant  une  sentence  des  Requêtes  du  Palais, 
qui  avait  déclaré  faux  certain  acte  raturé  dont  s'était  servi  un 
plaideur  et  en  avait  ordonné  la  lacération . 

A.  Orig-inal  perdu. 

/?.  Copie  du  xvi<=  siècle  dans  le  manuscrit  de  Saint-\'iclor.  lîiljliotbèque 
Nationale,  ms.  Français  n°  24070,  fol.  234. 

C.  Restitutiondu  Livre  Blanc  du  Chàtelet(xviii'' siècle).  Archives  de  la  Pré- 
fecture de  Police 

C\  Copie  de  C  (  xix^  siècle  i.  Archives  nationales  Y^  bis  p.  89, 

Analysé  :  Tuetey  (A.),  Inventaire  analytique  des  livres  de  couleur...,  fasc .  I, 
nM88G. 

ALagister  Guillermus  Chaloppin  se  juvit  et  prestitit,  in  suo  processu 
principali,  de  quibusdam  litteris  se|  u]  instruniento  acccptationis  cujus- 
dem  cure,  in  quo  erat  rasura  in  istis  vocabulis  :  post  meridieni,  in 
causa  pendente  in  Requestis  Palatii,  contra  magistrum  Guillermum 
Gumberti  ;  quare  [domini]  dictarum  Requestarum  declaraverint  pre- 
dictum  instrument  uni  sicrasuratuni  et  per  eum  productum  falsum 
esse,  et  illud  in  judicio  présente  lacerari  debere,  et  a  sua  oppnsi- 
tione  et  intentione  dicti  processus  principalis  cecidisse  ;  et  occasione 
dicte  falsitatis  condempnaverint  eundem  erga  regem  in  C  libris  turo- 
nensium  pro  emenda.  Dictum  fuit  per  judicium  Curie  bene  judicatum 
et    maie   appellatum  fuisse,  xxhj"  auj^usti,  Mccctn  ii.i . 
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AI 

XV''  siècle. 

Enuméralion  des  affrihiilions  du  clerc  de  la  prévôté  de  Paris. 

Copie  enregistrée  dans  le  livre  «  Doulx  Sire  »  du  Châtelet,  avec  la  note 
marginale  :  «  L'office  de  la  clergie  ».  Archives  Nationales,  Y^  fol.  40. 

Analysé  :  Tuetey  (A.),  Inventaire  analytique  de  livres  de  couleur  et  bannières 
du  Châtelet  de  Paris,  fasc.  I,  n"  24. 

Ce  sont  les  choses  qui  appartiennent  a  roffice  de  la  clergie  de  la 
prevosté  de  Paris,  que  a  tenue  Philippe  Pegot  par  son  temps,  dont 
remolument  doit  appartenir  au  clerc  de  la  clergie  et  a  sa 
chambre. 

Premièrement,  les  papiers  ou  la  copie  des  prisonniers  de  la  geôle  et 
de  tout  le  fait  qui  a  la  geôle  appartient  en  detencion  :  recreances,  déli- 
vrances, informations  secrètes  ou  enquestes,  et  ce  qui  en  office  chiet  et 
peut  oudoit  cheoir.  Item, a  laclei^gie  appartient  etdoit  appartenir  toute 
Tescripture  du  siège  etde  Fauditoire  du  prevost  de  Paris,  c'est  assa- 
voir :  memoriaulx,  deffaulx,  actes  judiciaires,  copies  de  letti'es  et  ins- 
trumens  mis  ou  offers  en  forme  de  preuve,  collacions  d'iceulx  quand  le 
cas  s'offre,  enquestes,  informacions  qui  cheent  ou  peuvent  cheoir  en 
office  de  juge,  sauf  ce  que,  se  il  plaist  au  juge,  il  y  doit  et  peut  deppu- 
ter  tel  que  il  lui  plaira  avecques  cellui  de  la  clergie.  Item,  l'émolu- 
ment des  faiz,  raisons,  replicacions  et  de  tous  procès  judiciaulx  et 
interlocutoires.  Item, sentences  exécutoires,  renonciacions  de  lettres 
de  sergens,  commissions  a  sergens,  et  de  quelconque  chose  qui  a 
office  de  juge  appartient,  sauf  les  secretz  du  prevost,  lesquelz  il  n'est 
pas  tenu  de  les  charger,  fors  a  cellui  qui  lui  plaira.  Item,  les  registres 
des  mestiers  et  des  bannis  et  la  garde  d'iceulx.  Item,  les  commissions 
generaulx  et  especiaulx  qui  par  le  prevost  ou  son  lieutenant  sont  et 
doivent  ou  peuvent  estre  commandées.  Item,  la  chambre  acoustumée 
pour  la  garde  des  registres  et  escrips. 

De  ordinacione  dominorum  Computorum  fuitexiracta  presens  copia 
de  libro  censuum  et  aliorum  notandorum,  per  magistrum  Robertum 
Migiion,  quondam  clericum  domini  lieg-is  in  sua  caméra  compotorum, 
compilatorum,  et  collacio  dicte  copie  facta  fuit  in  eadem  caméra  cum 
dicto  libro  ibidem  retento,  die  xij^  februarii,  m"cccc°xxxj°.  Ainsi 
signé  :  Fho.mont.  —  \.  de  Brav. 
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VII 

15B7,    15  mars. 

Extraits  d'un  Hvrêl  du  Parlement  de  Paris  interdisant  aux  notaires 
du  Chàtelel  de  se  dessaisir  des  minutes  des  contrats  par  eux  pas- 
sés, et  de  les  délivrer  aux  parties,  ledit  arrêt  rendu  à  roccasion 
d'un  procès  mii  entre  Antoine  Gastineau,  Catherine  Sarrazin,  sa 
femme,  d'une  part,  et  Etienne  Contour,  d'autre  part. 

Copie  enregistrée  dans  l'une  des  !)annières  du  Chàlelet.  Archives  Nationales, 

y 2  fol.    148  v°. 
Xnalysé  :  TiETEX  X.),  Inventaire  anali/tique  (les    livrps  de  couleur    cl   han- 

nii^res  du  Chûlelet. .,  îasc.  II,  n"   30it8. 
Indiqué  :  Choppin  (R.),  De  civilihus  P;ii-isio/-ui)i  morihus,  p.  446. 

Comme  de  cerlaine  sentence  donnée  par  nostre  prevost  de  Paris  ou 
son  lieutenant,  le  unziesme  jour  de  juillet  mil  cinq  cens  soixante  cinq, 
au  profict  de  maistre  Anthoine  Gastineau,  procureuren  nostreCourt  de 
Parlement,  et  Catherine  Sarrazin,  sa  femme,  niepce  et  seulle  héritière 
de  deffunct  maistre  Ai;^nian  Sarrazin,  en  son  vivant  aussi  procureur  en 
nostre  dicte  Court,  demandeurs  en  reddition  de  compte  et  incidem- 
ment requerans  l'entérinement  de  certaines  lectres  de  nous  obtenues  le 
dix  septiesme  jour  de  janvier  mil  cinq  cens  soixante  troys,  en  forme 
de  rescision  de  (de)  contraict  ou  quiclance,  endactedu  seiziesme  jour 
de  juing^  mil  cinq  cens  cinquante  sept,  dunepart;  et  maistre  Estienne 
Contour,  huissier  des  Requestes  de  nostre  palais  à  Paris,  défendeur  en 
ladicte  reddition  de  compte  et  empeschant  Tenlerinement  desdictes 
lettres  en  rescicion,  d'autre  ;  et  encores  entre  icelluy  Contour,  deman- 
deur et  requérant  l'entérinement  de  certaines  de  nous  obtenues  le 
dix-huictiesme  jour  de  mars  mil  cinq  cens  soixante  troys,  et  quator- 
ziesme  mars  mil  cinq  cens  soixante  quatre,  d'une  part  ;  et  lesdiclz 
Gastineau  et  sa  femme,  dellendeurs,  d'aullrepart;  par  laquelle  nostre 
dict  prevost  ou  son  dict  lieutenant  auroict  ordonné  que  le  procès 
d'entre  lesdictes  parties  se  pou  voit  bien  juger  en  diflinitive,  sans 
enquérir  la  vérité  des  faictz  de  reproches  et  salvations  par  elles  res- 
pectivement proposées,  et  au  surplus,  qu'il  seroit  passé  outre  au  juge- 
ment d'icelluy  procès,  sans  avoir  esgard  ausdictes  lettres  de  nous  don- 
née, obtenues  par  ledict  Contour  le  dix-huictiesme  jour  de  mars  mil 
cinq  cens  soixante  troys  et  quatorziesme  jour  de  mars  mil  cinq  cens 
soixante  quatre,  de  l'entérinement  desquelles  il  auroict  [été]  débouté, 
ny  pareillement  aux  cinq  quictances  produictes  audict  procès 
par  icelluy  Contour,  soiibz  la  cotte  de  \,  lesquelles  auroient  esté 
declairée  nulles,  mal  et  incidemment  expédiées  et  defcnces  faictes  a 
maistre  Martin  Ilemon,  notaire  ou  (Ihasteliel    de  Paris,  de  plus    expé- 
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dier  telles  quictances,  sur  peine  de    prison  et  de  punition    corporelle  ; 

et,   ayant  esgard  ausdictes  lectres  de  nous  obtenues 

nostre  dicte  Court,  par  son  jugement  et  arrest,  en  vertu  de  ce  qui  a 
esté  faict  et  produict  de  nouvel  en  la  cause  d'appel,  a  mis  et  mect 
Pappellacion  et  ce  dont  a  esté  appelé  au  néant,  sans  amende  ;  et  en 
amendant  le  jug-ement  sans  avoir  esgard  aux  lectres  de  nous  obtenues 
par  ledict  Contour  le  dix  huictiesme  jour  de  mars  mil  cinq  cens  soi- 
xante troys,  quatorziesme  jour  de  mars  mil  cinq  cens  soixante  quatre, 
et  dernier  jour  de  décembre  mil  cinq  cens  soixante  cinq,  et  requeste 
du  huictiesme  jour  de  ce  présent  moys  de  mars  et  moyens  par  luy 
fourniz,.  et  ayant  esgard  aux  lectres  de  nous  obtenues  par  lesdictz 
Gastineau  et  sa  femme,  le  dix  septiesme  jour  de  janvier  mil  cinq  cens 
soixante  troys,  a  condemné  et  condemné  ledict  Contour  a  rendre 
compte  ausdict'/  Gastineau  et  sa  femme,  et  leur  paier  le  reliqua  de 
Fadministration  qu'il  a  eue  de  l'exécution  du  testament  de  feu  maistre 
Aignan  Sarrazin,  en  son  vivant  procureur  en  icelle  Court,  nonobstant 
la  quictance  passée  par  ladicte  Catherine  Sarrazin,  le  second  jour  de 
juing  mil  cinq  cens  cinquante  sept,  et  icellui  présenter,  dedans  ung 
moys  prochainement  venant,  par  devant  maistre  Jehan  Le  Prévost, 
conseiller  en  icelle  Court,  lequel,  jjour  l'exécution  du  présent  arrest, 
nostre  Court  a  commis  elcommect  ;  et,  en  la  recepte  d'icellui  compte, 
meclreet  employer  le  nombredes sommes  dehuict  cens  vingt  cinq  escuz 
quatre  vingtz  six  testons,  seize  nobles  a  la  roze,  huict  double  ducatz 
dix  sept  angelotz  huict  ducat/  a  la  croisette...  et  oultre  les  obligacions 
etceduUes  estansde  la  succession  dudict  delFunct  Sarazin,  par  icellui 
Contour  prins  et  emportez,  dont  il  se  purgera  par  serment,  mesmes 
ugne  obligacion  conceue  soubz  le  nom  de  Thomas  Guynet  et  sa  femme, 
montans  a  la  somme  de  vingt  huict  livres  tournois  ;  et,  a  faulte  de 
présenter  par  ledict  Contour  icellui  compte  dedans  ledict  moys,  et 
icellui  passé,  nostre  dicte  Court  a  ordonné  et  ordonne  que  l'exécutoire 
sera  délivré  ausdictz  Gastineau  et  sa  femme  de  la  moitié  des  dessus- 
dictes  sommes,  ensemble  de  ladicte  somme  de  vingt  huict  livres  tour- 
nois, et  a  condempné  et  condemné  icellui  Contour  aux  despens,  tant 
de  la  cause  principalle  que  d'appel.  Et,  faisant  droict  sur  les  moyens 
de  faulx  fourniz  par  ledict  Gastineau  et  sa  femme,  a  mis  et  mect  les 
parties  hors  de  Court  et  de  procès  ;  neantmoins  a  condemné  et  con- 
demné icellui  Contour,  pour  s'estre  aydé  du  bordereau  et  quictance 
maintenuz  de  faulx,  aux  despens  dudict  incident  et  es    dommaiges    et 

interestz Et  faict  inhibicions  et  defences  a  tous  notaires  du   Chas- 

telet  de  Paris  et  tous  aultres  notaires  de  ne  se  dessaisiret  de  livrer  aux 
parties  les  minutes  des  contraictz,  obligacions  et  aultres  instrumens 
par  eulx  receuz,  sur  peine  de  privation  de  leurs  estatz.  Et  ordonne... 
Prononcé  le  quinzeiesme  jour  de  mars,  l'an  mil  cinq  cens  soixante 
sept. 
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VIII 

1574-1579. 

Mémoire  des  notaires  du  Châlelet,  en  forme  de    requête,  afin  d'être 
exemples  de  faire  signer  leurs  minutes  aux  parties. 

Copie  conlemporaine,  sur  papier.  Archives  Nationales,  J  736,    n°    6'''^. 

Pour  les  notaires  du  Ghastellet  de  Paris.  Sera  comparu  à  Fassignation 
a  eulx  baillée  en  la  Court  a  la  requête  de  monsieur  le  procureur  g-éné- 
ral  du  Koy,  et  remonstrer  que,  de  tout  temps  et  d'ancienneté,  ilz  ont 
acoustumé  recevoir  contraclz,  inventaires,  testamens  et  auti'es  instru- 
mens  volontaires  entre  parties,  sans  estre  abstrainctz  de  faire  signer 
les  minutes  ausdictes  partyes;  que  le  Roy  Charles,  dernier  deceddé,  les 
voullant  maintenir  en  leur  observance  et  forme  de  faire  accoustumée, 
auroit,  par  ses  lettres  patentes,  données  à  Saint  Gei'main  en  Laye  le 
unziesme  jour  d'octobre  mil  cinq  cens  soixante  ung-,  verifliées  en 
ladicte  Court  de  Parlement  le  premier  décembre  ensuivant,  du  consen- 
tement de  monsieur  le  procureur  général,  et  au  Chastellet  de  Paris, 
pour  plusieurs  bonnes  causes  etconsidéracions,  les  auroit  exemptez  de 
l'aire  signer  aux  parties,  nonobstant  les  ordonnances  des  Estatz  d'Or- 
léans portans  injonction  a  tous  notaires  et  tabellions  de  faire  signer 
aux  partyes  ;  suivant  lesdictes  lettres  et  permission  du  Roy,  iceulx 
notaires  auroient  continué  l'exercice  de  leurs  estatz  sans  faire  signer 
aux  partyes,  et  dont  ne  seroit  advenus  aucuns  inconvéniens  par  la 
faulte  desdictz  notaires,  et  que,  s'il  en  est  advenu  aucuns,  ce  a  esté  par 
la  faulte  des  parties  contrahantes,  ainsi  qu'il  s'est  justiflié  par  la  fin  des 
procès  qui  en  ont  esté  intentez  ;  que  lesdictz  notaires,  suivant  l'ordon- 
nance du  Roy  PYançois,  de  l'an  mil  cinq  cens  trente  neuf,  font  registres 
par  ordre  de  tous  les  contractz,  testamens  et  autres  actes  perpetuelz 
qu'ils  reçoivent,  selon  l'ordre  et  jours  qu'ilz  sont  passez,  ausquelz  les 
parties  ont  recoui's  à  leur  besoing  ;  que,  suivant  ladicte  ordonnance, 
par  plusieurs  arrestz  de  ladicte  Court  a  esté  dict  que  lesdictz  notaires 
n'estoient  tenuz  faire  signer  aux  partyes  ny  garder  les  minuties  et 
brouillartz  de  contractz  qu'ils  reçoivent,  et  suffiroit  représenter  les 
registres  au  net  ausquelz  foy  est  adjoustée  sans  aucune  difficulté  ; 
et  ne  s'est  jamais  trouvé  aucun  desdictz  notaires  y  avoir  commis 
faulte  qui  ait  deu  ou  doibve  esmouvoir  la  Court  de  contrevenir  aus- 
dictz  arrestz  et  enfraindre  lesdictes  lettres  d'exemptions  veriffiées 
comme  dict  est  ;  que  si  l'on  les  veult  abstraindre  de  faire  signer  aux 
parties  les  minuttïes  des  contractz,  ilz  ne  pourront  plus  faire  registres 
qui  soient  vallables  ny  ausquelz  l'on  adjouste  foy,  estans  contrainctz, 
ordinairement,  représenter  les  minuties  et  brouillartz  qu'ilz  seront  con- 
trainctz garder,  sur  lesquelles  mynuttes  seront  engendrez  inliniz  procès 
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et  callonipnies  pour  raison  des  articles  et  mots  qui  seront  adjoustéz,  tant 
en  marges  et  interlignes,  qui  ne  seront  parraphéz  par  les  parties,  et  que, 
pour  faire  signer  ausdictes  partyes  les  minuttes  qui  seroient  mises  au 
nect  après  le  passement  des  contractz,  lesdictz  notaires  seroient  en 
une  extrême  peine  d'aller  retrouver  lesdictes  partyes  pour  la  dislance 
des  demourances  les  ungs  des  autres,  et  qui  bien  souvent  s'en  partent 
de  ceste  ville  incontinant  lesdictz  contractz  passez,  et  nauroient  loisir 
d'attendre  les  minuttes  desdictz  contractz  estre  mises  au  net  pour  les 
signer,  et  cependant  ne  pourroient  lesdictz  notaires  expédier  les  con- 
tractz, qu'au  préalable  lesdictes  minuttes  ne  fussent  signées;  aussi, 
•que  souvent  lesdictz  notaires  sont  appelez  a  passer  contractz  au  Privé 
Conseil,  Hostel  de  Ville,  abbayes,  couvents,  chappitres  et  commu- 
naultéz,  ausquelz  seroit  du  tout  impossible  faire  signer  les  minuttes 
sur  le  champ  pour  n'estre  souvent  au  nect,  ains  apostillées,  rayées  et 
glauzées  en  divers  endroictz,  pour  raison  l'expédition  des  contractz 
seroit  souvent  retardée  et  remise,  au  préjudice  des  partyes  contra- 
hantes,  et  que  lesdictes  parties  ne  pourroient  signer  les  descharges 
et  emmargemens  qu'il  fault  meclre  sur  lesdictz  registres  des  notaires, 
quant  aucunes  debtes,  rentes  ou  partyes  sont  aquictées  ;  que  souvent 
advient  que,  besongnant  par  lesdictz  notaires  a  aucuns  inventaires, 
partaiges  et  pappier  terrier  et  autres  instrumens  qui  ne  se  peuvent  faire 
ni  achever  en  un  même  jour  et  heure,  aucunes  des  parties  s'absentent 
ou  deceddent,  et  autres  souvent  entrent  en  question  qui  pourroit 
empescher  les  signatures  des  minuttes,  et  a  ce  moyen,  retardement 
des  expéditions,  aux  grandz  intéresLz  des  parties  ;  aussi  que  ordinai- 
rement y  a  plusieurs  familles  qui,  apréz  les  décedz  de  leurs  père,  mère 
ou  ayeulx,  passent  entre  eulx  plusieurs  quictances  de  ville,  de  petites  et 
grandes  sommes,  ausquelz  seroit  impossible  faire  signer  les  expéditions 
pour  estre  souvent  eslongnéz  les  ungs  des  autres  et  difficiles  a  eulx 
assembler  en  ung  mesme  lieu,  et  que,  quant  ilz  en  donnent  la  parolle 
aux  notaires,  les  expéditions  n'en  sont  encores  faictes.  Sera  considéré 
pareillement  que,  si  lesdictz  notaires  sont  abstrainctz  de  faire  signer 
aux  parties,  ilz  seront  a  touz  propos  inquiétez  et  poursuivis  pour  repré- 
senter les  personnes  qui  auront  signé  les  contractz  passez  pardevant 
eulx,  dont  on  les  fera  garandz,  ausquelles  signatures  se  trouvera  sou- 
^•ent  des  diflicultéz  pour  la  différence  des  seingz,  d'autant  que 
aucuns  seynent  ordinairement  leurs  noms  et  surnoms,  autres  leurs 
noms  seullement,  et  autres  leurs  surnoms,  et  aucuns  seigneurs  et 
gentilzhommes  lesdictz  noms  de  leurs  seigneuries,  n'estant  conlrainctz 
lesdictes  parties  a  signer  tousjours  mesme  signature.  Davantaige,  plu- 
sieurs estrangers  faisans  et  passans  obligacions  pourront  contrefaire  et 
desguiser  leurs  seings  acoustuméz,  comme  il  est  jà  advenu  plusieurs 
foys,  quand  le  terme  de  paier  sera  escheu,  au  lieu  de  paier,  ils  main- 
tiendront l'obligation  et  contract  faulx.  .  .  A  quoy  supplyent  très  hum- 
blement la  communaulté  desdictz  notaires  nosseigneurs  de  la  Court 
avoir  esgard  et  leur  establir  ung  ordre  et  règlement  qui  les  puisse 
garder  de  tumber  en  inconveniens  envers  les  parties,  et  qu'ilz  puissent 
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exercer  leurs  estatz  seurement    et  au  moing^s   de  calompnies  que  faire 
ce  pourra 


II 


IX 

1528,  15  octobre. 

Accord  entre  François  de  Mans  et  Jeanne  de  Chaslenet,  sa  femme, 
dune  part,  et  Claude  delà  Ferlé,  d'autre  part,  fait  en  présence  de 
Malhurin  David,  prêtre,  Jean  Balain,  sergent  à  cheval  du  Chàte- 
let,  et  plusieurs  autres  ;  passé  pardevant  Delolive  et  Berthe,  no- 
taires du  Chàlelet,  le  14  janvier  lo'JO  {n .  st.). 

Original,  douljle  feuille  de  papier  290  X  20U™'"  ;  les  marges  et  les  interlignes 
cancellés.  Minutier  Pierre  Robineau,  praticpie  Berthe,  2'^  liasse. 

Aujourd'huy,  quinziesme  jour  du  moys  d'octobre  mil  cinq  cens 
vingt  huict,  messire  P'rançoys  de  Mons,  chevalier,  et  dame  Jehanne 
de  Chastenet,  sa  femme,  seigneur  et  dame  de  J^a  Menandiere  et  du 
Feuillet,  demandeurs,  d'une  part,  et  Claude  de  la  Ferté,  escuyer, 
delfendeur,  d'autre  part,  ont  fait  entre  eulx  les  acors  et  convenances 
qui  s'ensuyvenl  :  c'est  assavoir  que  ledict  de  la  Ferté,  pour  demeu- 
rer quicte  et  deschargé  envers  lesdicts chevalier  et  dame  de  la  somme 
de  cent  livres  tournois  de  rente,  en  quoy  luy  ou  Guillaume  Darablay, 
son  curateur,  a  esté  condampné  par  sentence  donnée  par  le  prévosl 
de  Paris  ou  son  lieutenant,  juge  délégué  en  ceste  partie,  et  des 
arréages  escheus  depuis  la  mort  et  trespas  de  feu  Pierre  de  la  Ferté, 
son  père,  qui  sont  dix  neuf  années,  vallant  dix  neuf  cens  livres  tour- 
nois, leur  a  ceddé,  quicté,  transporté  et  délaissé  à  tousjours  le  moulin 
de  la  Roucherie,  dict  Bigot,  avec  ses  appartenences  et  deppendences, 
comme  l'estang,  préz,  nouez,  sauloys,  terres,  maisons,  cours,  jardins 
et  autres  appartenences  d'icelluy,  ouquel  y  pouront  mectre  tel  mus- 
nyer  que  bon  leur  semblera,  plus  le  pré  qui  est  près  du  gué  du  Feuil- 
let, et  une  mynée  de  terre  au  dessus,  la  pièce  ainsi  qu'elle  se  poursuit 
et  comporte,  item,  la  mestairie  de  la  Bessardiere,  avec  le  fief  de  la 
.laujupiere,  préz,  noues,  boys  taillis,  estant  près  ladicte  mestairie, 
terres  labourables  et  non  labourables,  cens,  rentes  et  autres  choses  quelz- 
conques  deppendant  diceulx,  plus  trente  solz  tournois  et  ung  chap- 
pon,  le  tout  de  rente,  deuz  par  Guillaume  Savatyer,  a  cause  de  la 
maison  ou  il  se  tient  ;  item,  les  liefz  du  Plesseys-Brizehaste,  le  lief  de 
C  inde,  avec  les  cens  et  rentes  deuz  a  cause  desdictz  fiefz 
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el,  OU  lesdictes  choses  dessusdictes  auroient  estez  ypotecquées,  ven- 
dues ou  engaigées,  soit  par  ledict  de  la  Farté  ou  Pierre  de  la  Ferté 
son  père,  que  par  ledict  Guillaume  Darablay  son  curateur,  sera  tenu 
ledict  de  la  Ferté  les  garentir  de  toutes  charges  quelzconques,  soit  de 
douayre  ou  autrement,  et  en  faire  joyr  lesdictz  chevalier  et  dame  ;  et, 
ou  il  y  seroient  aucunement  empeschéz,  et  a  faulte  de  les  garentir 
comme  dict  est,  lesdictz  chevalier  et  dame  pouront  faire  mectre  a 
exécution  leursdictz  sentence  et  arrest  par  eulx  obtenu  a  l'encontre 
dudict  de  la  Ferté  ou  son  curateur,  sellon  leur  forme  et  teneur 

Et  aussi  sera  tenu  ledict  de  la  Ferté  rendre  et  bailler  ausdictz  che- 
valier et  dame  tous  et  chacun  les  papiers,  lettres  et  enseignements  des- 
dictz  fiefs,  mestayrie,  moulin,  rentes,  que  autres  estans  en  sa  posses- 
sion, des  choses  par  luy  ainsi  délaissées  que  dessus.  Et,  parce  moyen, 
demoureront  lesdictes  parties  quictez  Tune  envers  Tautre  de  toutes 
autres  choses  quelzconques  qu'ilz  eurent  jamays  a  faire  ensemble,  et 
se  désistent  de  tous  procès,  et  joyront  apresent  des  choses  par  eulx 
ainsi  délaissées  que  dessus.  Et  sera  ledict  de  la  Ferlé  tenu,  avant  que 
passer  ce  présent  acord  et  appoinctemenl,  de  acquiesser  et  faire  ac- 
quiesser  en  la  Court  de  Parlement  ledict  Guillaume  Darrablay,  son 
curateur,  a  ladicte  sentence  donnée  par  ledict  prévost  de  Paris  ou 
son  lieutenant,  au  proufficl  desdictz  chevalier  et  dame.  Ce  fait,  pas- 
seront cedict  présent  acord  et  appoinctement  par  devant  deux 
notaires,  el,  ung  mois  après,  seront  lenuz  icelluy  faire  esmologuer 
en  ladicte  Courl  de  Parlement.  Et  ainsy  l'ont  voulu  et  accordé 
lesdictes  parties,  es  présences  de  messieurs  Mathurin  David,  prebstre, 
Jehan  Balain,  sergent  a  cheval  ou  Chastellet  de  Paris  et  plusieurs 
autres.  Et,  en  tesmoing  de  ce,  ont  signé  et  fait  signer  ce  présent 
acord  et  appoinctement,  les  jour  et  an  que  dessus. 

F.  DE  MoNs.  Claude  de  la  Ferté. 

J.  Balain,  a  la  requête  desdictes 
parties. 

M.  BnjioN,  a  la  requête  desdictes  parties 

D'une  autre  main  : 

Passé   pardevant    Mathieu  Delolive   et    Berthe,    notaires,    le   jeudi 
xiiij''  jour  de  janvier  mil  v*^  xxviij. 

G.Bertue. 
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X 

1529  (n.  st.),  15  mars. 

Jean  d'Ancesiine  ',  ahhé  de  Sain(-Ihif^  impose  aux  fermiers  du 
prieuré  Saint-Salurnin  la  charc/e  de  payer  une  pension  annuelle  de 
20  livres,  qu'il  doit  au  collège  de  Cluny  pour  V entretien  d'un 
boursier,  et  donne  audit  collège  procuration  pour  recouvrer  ladite 
pension . 

Original  papier,  260X1^3™"".  Au  dos  :  «  mars  v''xxviij  ».  Minutier  Pierre 
Robineau,  pratique  Berthe,  1''=  liasse. 

Pardevant  Lymosin  et  Berthe,  révérend  père  en  Dieu  monseigneur 
Jehan  Danssezune,  abbé  de  labbaye  de  Sainct  Ruf,  de  l'ordre  de  Saincl 
Augustin,  prieur  du  prieuré  Sainct  Saturnin  Pont  Sainct  Esperit,  de 
l'ordre  de  Clugny,  de  son  bon  gré,  etc. . .  confesse  que,  a  cause  dudict 
prieuré,  il  est  tenu  fournir  la  somme  de  xx  1.  parisis  par  chacun  an, 
pour  la  pension  et  nourriture  d'un  boursier  du  collège  de  Cluny  a 
Paris,  aux  conditions  contenu/  et  apposez  en  leur  fondation,  pour 
raison  de  laquelle  pension  annuelle  de  xx  1.  parisis  il  est,  oudict  nom, 
redevable  envers  les  prieur  et  les  boursiers  d'icellui  collège  de  Cluny 
en  certains  arreraiges  ;  pour  quoy  voullant  par  luy  entretenir  ladicté 
pension  et  observer  et  garder,  a  son  povoir,  que  icelle  pension  soit 
toujours  paiée  et  continuée,  a  voullu  et  par  ces  présentes  veult,  con- 
sent que  les  fermiers  par  luy  mis  audict  prieuré  ayenl  a  payer  tous  et 
chacuns  lesdictz  arreraiges  qui  sont  deubz  a  cause  d'icelle  pension 
de  XX  1.  parisis,  et  ceulx  qui  doresnavant  escherront  pendant  qu'ilz 
seront  fermiers  dicellui  prieuré,  a  la  charge  de  laquelle  pension 
payer  et  acquiter,  ledict  révérend  leur  avoit  baillé  ladicte  ferme  ;  et, 
en  quoy  faisant,  ledict  révérend  a  ceddé  et  transporté,  cedde  et 
transporte  ausdictz  prieur,  boursier  et  escoUiers  d'icellui  collège  de 
Clugny  tous  cenz,  droictz  et  action  qu'il  a  et  peult  avoir  contre 
lesdictz  fermiers,  pour  raison  d'icelle  pension  ne  payer,  dont  il  les 
faict  vraiz  acteurs,  pourchasseurs,  receveurs  et  quicteurs,  les  mettant 
et  subroguant  en  lieu  etdroict.  Carainsi...  Promettant...;  obligeant...; 
renonçant...   P'aict  Tan  mil  v^  xxviij,  le  lundi  xv  jour  de    mars. 

Le  nom  des  fermiers  :  Jehan  Douillon,  habitant  de  Lyon,  et  frère 
Charles  Chantemesse,  religieux  de  l'ordre  de  Cluny. 

i.  Jean  III  d'Ancesune,  abbé  de  Saint-Ruf,  qui  fut  prieur  de  Saint- 
Salurnin  [Gallia  Christiana,  t.  VI,  p.  663). 
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XI 

1535,  16  juillel. 

Abandon  fait  par  Antoine  Sanguin,  évêqiie  d'Orléans,  à  Gilles  Berthe, 
notaire  nu  Chalelet  de  Paris,  d'une  rente  de  seize  sous  parisis, 
pour  rindeniniser  d'une  redevance  dont  était  chargé  envers  un  tiers 
un  quartier  et  demi  de  vigne  cédé  par  ledit  évêque  audit  notaire, 
à  la  charge  du  cens  seulement. 

Orig-inal  papier,  25^)  X  17o  mm.  Minulier  Pierre  Robineau  pratique  Hoi- 
reau,  liasse  1535. 

En  examinant  les  corrections  et  les  mentions  de  cette  pièce,  on  distingue 
deux  états  successifs  du  document  :  le  premier,  publié  dans  la  colonne 
de  gauche,  est  un  projet  de  l'acte,  dressé  par  le  notaire  Berthe  et  sou- 
mis à  l'acquiescement  de  Tévêque  ;  le  second  état  représente  la  minute 
proprement  dite,  établie  au  moyen  de  corrections  et  d'additions  faites  au 
projet  de  Berthe  par  les  notaires  qui  instrumentèrent  ;  il  est  publié 
dans  la  colonne  de  droite. 


Fut  présent  Gilles  Berlhe,  no- 
taire ou  Chastellet  de  Paris,  disant 
que,  japieça,  révérend  père  en 
Dieu  monseigneur  messire  An- 
thoine  Sang-uyn,  evesque  d'Or- 
léans, seigneur  de  Meudon,  luy 
cedda  et  transporta  ung  quartier 
et  deniy  de  vigne,  assis  ou  terrouer 
de  Meudon,  au  lieudict  Jardis,  a 
la  charge  du  cens  seullement,  non 
saichant  par  ledict  seigneur  révé- 
rend que  sur  icelle  vigne  y  eust 
autre  charge;  ce  néantnioins,  ung 
nommé  Claude  Turquan  auroit 
mis  en  procès  ledict  Berthe,  pour 
raison  de  quarente  solz  parisis  de 
rente,  qu'il  a  droicl  de  prendre, 
chacun  an,  tant  sur  ledict  quartier 
etdemy  de  vigne  que  autres  vignes 
joignant  a  icelle  ;  laquelle  pour- 
suyte  ledict  Berthe  auroit  sommée 
audict  seigneur  révérend,  qui  au- 
roit prins  la  cause  pour  icelluy 
Berthe,  et  finablement  auroit  icel- 
luy Berthe  estécondempné  envers 


Furent  presens  en  leurs  per- 
sonnes révérend  père  en  Dieu 
monseigneur  messire  Anthoine 
Sanguyn,  evesque  d'Orléans,  sei- 
gneur de  Meudon,  d'une  part,  et 
Gilles  Berthe,  notaire  ou  Chastel- 
let de  Paris,  d'autre  part,  lesquelz 
congneurent  et  confessèrent  que, 
despieça,  ledict  révérend  cedda  et 
transporta  audict  Berthe  ung 
quartier  et  demy  de  vigne,  assis 
ou  terrouer  de  Meudon,  au  lieu- 
dict Jardis,  a  la  charge  du  cens 
seullement,  non  saichant  par  le- 
dict seigneur  révérend  que  sur 
icelle  vigne  y  eust  autre  charge  ; 
ce  néantnioins,  ung  nommé  Claude 
Turquan  auroit  mis  en  procès  le- 
dict Berthe,  pour  raison  de  qua- 
rente solz  parisis  de  rente,  qu'il  a 
droict  de  prendre,  chacun  an, 
tant  sur  ledict  quartier  et  demy 
de  vigne  que  autres  vignes  joi- 
gnant a  icelle  ;  laquelle  poursuyte 
ledict  Berthe  auroit   sommée  au- 
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ledict  Tui'quan  aluy  payer  et  con- 
finuer  laclicle  renie,  arrérages  d"i- 
celle  el  despens,  sauf  son  recours 
contre  les  autres  coilebtempleurs 
desdictes  autres  vignes  subgectes 
a  icelle  rente,  et  sans  aucune  divi- 
sion. Et  aussi  auroil  ledict  sei- 
gneur révérend  esté  condempné 
envers  ieelluy  Berthede  le  garan- 
tir et  rendre  indempne  tant  de 
ladicte  rente,  arrérages,  que  des- 
pens, dommaiges  et  interestz  : 
pour  demourer  par  lequel  seigneur 
révérend  quicte  et  deschargé  en- 
vers ieelluy  Berthe  desdictes  ren- 
tes, arrerag'es,  despens  donimaiges 
et  interestz,  auroit  et  a,  par  ces 
présentes,  ceddé,  transporté  et 
délaissé,  cedde,  transporte  et  de- 
laisse  du  tout  a  tousjours  el  pro- 
mect  garentir  etc..  audict  Berthe 
ce  acceptant,  seize  solz  parisis  de 
l'ente  que  ledict  seigneur  révérend 
a  droict  de  prendre,  par  chacun 
an,  sur  ung'  quartier  de  vigne,  as- 
sis en  ce  mesme  lieu  de  Jardis, 
dont  est  debtenipteur  el  propriec- 
laire  Jehan  Olivier  Taisné,  labou- 
reur, demourant  audict  Meudon, 
pour  d'icelle  rente  et  arrérages 
joyr  par  ledict  Berthe,  ses  hoirs 
etc.  .  .  Et  partant,  et  moyennant 
lequel  transport,  sera  et  demourra 
ledict  seigneur  révérend  quicte  et 
deschargé  envers  ledict  Berthe, 
tant  de  la  garentieen  quoy  ieelluy 
seigneur  révérend  estoit  tenu  en- 
vers luy  a  cause  de  ladicte  rente 
deue  audict  Turquan  sur  ledict 
quartier  el  demy  de  vigne,  que 
des  despens,  dommaiges  el  inte- 
restz en  quoy  il  eust  peu  eslre 
tenu  envers  ieelluy  Berthe,  que 
de  toutes  autres  choses  quelzcon- 
ques  dont,  pour  raison  et  a  cause 
de  ce,  il  luy  pourroit  faire  action 


dict  seigneur  révérend,  qui  auroit 
prins  la  cause  pour  ieelluy  Berthe, 
el  linablement  auroit  ieelluy  Blm-- 
the,  par  sentence  du  prevost  de 
Paris,  esté  condempné  envers  le- 
dict Turquan  a  luy  payer  et  con- 
tinuer ladicte  rente,  arrérages  d'i- 
celle  et  despens,  sauf  son  recours 
contre  les  autres  codebtempteurs 
desdietes  autres  vignes  subgecles 
a  icelle  rente,  et  sans  aucune  divi- 
sion. El  aussi  auroit  ledict  sei- 
gneur révérend,  par  ladicte  sen- 
tence, esté  condempné  envers  ieel- 
luy Berthe  de  le  garentir  et  rendre 
indempne  tant  de  ladicte  rente, 
arrérages,  que  despens,  dommai- 
ges et  interestz  ;  pour  demourer 
par  lequel  seigneur  révérend 
quicte  et  deschargé  envers  ieelluy 
Berthe  desdictes  renies,  arrérages, 
despens,  dommaiges  et  interestz, 
auroit  et  a  ieelluy  révérend,  par 
ces  présentes,  ceddé,  transporté 
et  délaissé,  cedde,  transporte  et 
délaisse  du  tout  a  tousjours  et  pro- 
mect  garentir  etc.. .  audict  Berthe 
ce  acceptant,  seize  solz  parisis  de 
rente  que  ledict  seigneur  révérend 
a  droict  de  prendre,  par  chacun 
an,  sur  ung  quartier  de  vigne,  as- 
sis en  ce  mesme  lieu  de  Jardis, 
dont  est  debtempteur  etpropriec- 
taire  Jehan  Olivier  l'aisné,  labou- 
reur, demourant  audict  Meudon, 
pour  d'icelle  rente  et  arrérages 
joyr  par  ledict  Berthe,  ses  hoirs 
etc..  Et  partant,  et  moyennant  le- 
quel transport,  sera  et  demourra 
ledict  seigneur  révérend,  etiequel 
par  ces  présentes  demeure  quicte 
el  deschargé  en\ers  ledict  Berthe, 
tant  de  lagarentie  en  quoy  ieel- 
luy seigneur  révérend  estoit  tenu 
envers  luy  a  cause  de  ladicte 
rente  deue  audict  Turquan  sur  le- 
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et  demande   en    quelque  manière 
que  ce  soyt. 

Ici,  un  espace  laissé  vacant  pour 
les    clauses    finales     et    la  date. 

G.  Berthé. 

S'il  plaist  a  monseigneur  d'Or- 
léans accorder  ce  que  dessus,  le- 
dict  Berthe  et  ses  compaignons 
yront  par  devers  luy  pour  le  pas- 
ser. 

Et,  d'une  autre  main  : 
S'il  plaist  à  monseigneur  d'Or- 
léans de  le  passer.  [Paraphe) . 


dict  quartier  et  demy  de  vigne, 
que  des  despens,  dommaiges  et 
interestz  enquoy  il  eust  peu  estre 
tenu  envers  icelluy  Berthe,  que  de 
toutes  autres  choses  quelconques 
dont,  pour  raison  eta  cause  de  ce, 
il  luy  pourroit  faire  action  et  de- 
mande en  quelque  manière  que  ce 
soyt.  En  laquelle  rente  et  arré- 
rages d'icelle,  moyennant  ces  pré- 
sentes, ledict  Berthe  sera  tenu 
payer  et  continuer  doresenavant, 
par  chacun  an,  audict  Turquan, 
et  de  ce  en  descharger  ledict  révé- 
rend, ses  hoirs  et  ayans  cause. 
Car  ainsi  a  esté  convenu  et  acordé 
entre  lesdictes  parties.  Promec- 
tant...  ;  obligeant...  :  renonçant... 
Faict  double,  l'an  mil  v<:xxxv,  le 
samedy  xvi'^jour  de  juillet. 

Passé  ledict  jour  par  devant 
maistres  Pierre  Tanel  et  Claude 
Boireau. 


XII 


1535,  1 1  novembre, 


Bail  fait  par  Jean   Saint-André  à  Jean  Brillant,  d'une  maison  sise  à 
fssy,  rue  du  Bourg-Thihoust. 

Original,  une    feuille  simple    de   papier,  255  X  175   mm.  Minutier  Pierre 

Robineau,  pratique  Berthe,  3'=  liasse. 
Les  mots  «  à  prendre  icellc  portion  »,  jusqu'à  «  et  ses  cohéritiers  »  inclusi- 
vement sont  en  renvoi,  dans  la  marge,  et  paraphes  d'un  paraphe  qu'on  ne 
peut  identifier  avec  celui  de  Berthe,  mais  (jui,  au  contraire,  paraît  être  le 
paraphe  du  second  notaire. 
Mentions  marginales  :  en  haut  :  «  Faict  pour  ledict  bailleur  ». 

en    bas  :  <>  xii  deniers  tournois  par  ledict  bailleur  ». 
«  XII  deniers  tournois  par  ledict  preneur  ». 

Jehan  Sainct  André,  laboureur,  demourant  a  Issy,  confesse  avoir 
baillé  a  tiltre  de  loyer,  dujourd'huy  jusques  a  ungan  prochain  venant 
iiny  et  accomply,  et  promect  garentyr  a  Jehan  Brillant,  aussi  labou- 
reur, demourant  audict  lieu,  a  ce  présent,  preneur  audict  tiltre    pour 
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luy,  ses  hoirs,  etc.  une  maison  contenant  corps  d'iioslel  ou  v  a  deux 
chambres,  portion  de  cave,  petite  foullerie,  estables  a  vaches,toictz  a 
pourceaulx,  portion  de  court  et  portion  de  jardin,  le  lieu  ainsi  qu'il  se 
poursuyt  et  comporte,  assis  audict  Issy,  en  la  rue  du  Bourg  Thiboust, 
a  prendre  icelles  portions  en  et  suivant  le  partaige  faict  entre  ledict 
badleur  et  ses  cohéritiers  ;  tenant  d'une  part  a  monseigneur  d'Anvil- 
lier,  et  aboutissant  d'ung-  bout  sur  ladicte  rue;  pour  en  joyr  elc... 
Gestz  bail  et  prinse  faictz  moyennant  la  somme  de  cent  solz  tournois 
que,  de  loyer,  pour  ladicte  année,  ledict  preneur  en  a  promis,  sera 
tenu  et  promect  payer  audict  bailleur,  ses  hoirs  etc..  ou  au  porteur 
etc.,  en  la  fin  de  ladicte  année  ;  et  oultre,  sera  tenu  ledict  preneur 
faire  pour  ledict  bailleur  une  journée  de  febvrier  es  vignesdudict  bail- 
leur, et  une  journée  en  mars,  sans  diminuer  dudict  loyer.  Laquelle 
maison  ledict  preneur  sera  tenu  garnir  de  biens  meubles  exploictables 
pour  seurté  dudict  loyer,  et  faire  les  menuz  réparations  ;  et  ledict 
bailleur  le  tiendra  cloz  et  couvert,  aux  us  et  coustumes  de  Paris.  Et 
ne  pourra  ledict  preneur  bailler  ne  transporter  son  présent  marché  a 
autre,  sans  le  gré,  voulloir  et  consentement  exprès  dudict  bailleur.  Car 
ainsi  etc..  Promettant...  ;  obligeant...  ;  renonçant.  Faict  Tan  mil 
y"  XXXV,  le  jeudi  xi'"''  jour  de  novembre. 

Paraphe  du  second  notaire. 

Paraphe  de  Berthe. 

XIII 
1594,  17  [novembre. 

Quittance  donnée  par  le  sieur  Turquan,  à  Jean  Chifflet.  de  la  somme 
de  neuf  sols  huit  deniers  parisis,  pour  le  loyer  d'une  place  dans  la 
grand  cour  du  Palais. 

Original,  une  feuille  simple  de  papier,  21-JXl5omm.  Minutier  Pierre 
Robineau,    pratique  Boireau,  3«  liasse. 

Receu  de  Jehan  Chifllet  neuf  solz  huit  deniers  parisis,  pour  le  temps 
qu'il  a  occuppé  une  place  de  la  grand  court  du  Palais,  en  laquelle  a 
ouvrouer  de  neuf  piedz  de  hault  ;  et  ce,  depuis  le  jour  saint  Jehan 
Baptiste  mv^  xliij,  jusques  au  xvij-^  jour  d'octobre  après  ensuivant, 
que  vendition  lui  fut  faicte,  par  messieurs  les  commissaires,  d'icelle 
place.  Faict  le    xvu    jour    de  novembre,    l'an    mv*'   quarante  quatre. 

Turquan  (avec  paraphe). 
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XIV 

1583,    3    décembre. 

Procuration  donnée  par  Renaud  de  Winler  à  Cornélius  de  Winter, 
son  cousin,  demeurant  à  Séville,  pour  lui  permettre  de  recouvrer 
toutes  les  sommes  qui  lui  pouvaient  être  dues  en  qualité  d'héritier 
de  François  de  Winter.  son  oncle,  en  son  vivant  marchand  à 
Bruges. 

Original,  double  feuille  de  papier,  200  X  l.JOmm.  Minutier  Paul  Robineau, 

pratique  Mahieu,  liasse  1;J83. 
En  marge  :  c  f.  p.  g  ». 

Goram  Antonio  de  Gorbye  et  Martino  Mahieu,  notariis  régis  pi'in- 
cipis  nostri  in  suo  Gastelelto  parisiensi  subsignatis,  presens  fuit  in 
persona  sua   vir  honorabilis   Renaldus  de   Winter,  natus    vig-inti   sex 

annos  et  plures,  ut  dixit,  incola  parisiensis hères  cum    Magdalena 

de  Winter,  ejus  sorore,  uxore  Johannis  Ardennoys,  mercatoris,...  pro 
quarta  parte,  dell'uncti  Francisci  de  Winter,  eoruni  avunculi,  dum  vive- 
ret  mercatoris  bruyensis, . ..  qui,  suo  nomine,  fœcit,  nominavit,  cons- 
tituit. . .    suum  procuratorem    generalem...    Gornelium    de    Winter... 

Promittens  ipse  constituens,  sub  obligatione  omnium  bonorum  suo- 
rum,  mobibuni  et  immobilium,  presentium  et  futurorum,  ratum  habere 
perpétue  quod  [per]  predictum  procuratorem,  ejus  substitutosaut  unum 
eorum  gestum  erit  et  dictum  in  omnibus  supradictis...  In  museis  nota- 
riorum  subsignatorum  liœc  acta  fuerunt,  post  meridiem,  anno  millé- 
sime quingentesimo  octuagesimo  tertio,  die  sabbati,  tertio  mensis 
decembris.  Idem  constituens    signo  notavit  minutam   presentium. 

Renaldus  de  Winter. 
Decorbve.  Mahieu. 

III 

lettres  de  prévôt  et  grosses. 

XV 

1-238,  -28  septembre. 

Donation  faite  par  Gace  de  Saint-Denis  à  la  Maison  du  Temple,  d'une 
maison  sise  à  Paris,  sur  le  Grand  Pont. 

Original  parchemin,  212  X  12:>  min.,  scellé  sur  double  queue  de  parche- 
min d'un  sceau  de  cire  verte  (?),  sans  contre  sceau.  Le  champ  du  sceau 
est  occupé  par  une  grande  Heur  de  lys  lleuronnée  de  feuilles  de  chêne  et 
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accostée  à  doxtre  d'une  étoile,  à   senestie  d'un  croissant.  Do  la  léffondo, 

on    lit:   «     ...EPOSI RISIEX...    ■>    (Cf.    Doïuct    d'Arcq.    Coll.    f/es 

sceaux,  t.  II,  p.  182-18.3).  Archives  Nationales,  S  liOTS. 
Publ.,  Recueil  des  Hislor.  delà  Franct\  l.  XXIV,  p.  2»)*,  note  10. 

Omnibus  présentes  lilteras  inspecturis.  prejjositi  [Kirisienses,  salu- 
lem.  \otum  l'acimus  quod,  corani  nobis  conslituti,  Clazo  de  Sanclo 
Dyonisio  et  Agnes,  ejus  uxor,  Odode  Sanclo  Dyonisio  et  Aalipdis,  ejus 
uxor,  quitaverunt  penitus  et  expresse,  domui  Templi  parisiens!,  quic- 
quid  juris  habebant  vel  habere  poterant  in  quadam  domo,  sita  suj)ra 
magnum  pontem  Parisius,  sicuti  se  comportai,  que  fuit  del'uncli 
magislri  Thome  Coffrarii,  contigua  domui  ecclesie  Sancti  Martini  de 
Canipis  parisiensis  ;  promittentes  quod  contra  quitationem  predictam, 
par  se  vel  per  alios,  non  renient  in  futurum.  Predicle  vero  mulieres 
quitaverunt  similiter  dicte  domui,  quicquid  juris  habebant  vel  habere 
poterant  in  dicta  domo,  ratione  dotalicii  vel  alio  modo.  Predictis  con- 
ventionibu^  interfuerunt  Petrus  Jenciens,  Nicholaus  Barbelé,  Omun- 
dus  Poissunnarius,  Petrus  Flandrensis  et  Johannes  Blanchet.  Incujus 
rei  memoriam,  presentem  paginam  sigillo  prepositorum  parisiensium 
duximus  roborandam.  Actum  in  Casteleto  parisiensi,  anno  Domini 
M°  cc°  tricesimo  octave,    die  Martis   ante    festum    beati  Remigii. 


XVI 
1:274,  octobre. 

Vente  faite  par  Adam  Herneis  et  Philippe  Fromunf,  au  roi  de  France 
Philippe  III,  de  quinze  arpents  et  trois  quartiers  de  terre,  sis  en 
la  garenne  Saint-Mandé. 

Original  parchemin,  iaOX  200mm.,  scellé,  sur  double  queue,  d'un  sceau  de 
cire  verte  (?  )  ;  l'avers  porte  une  fleur  de  lys  occupant  tout  le  champ;  le 
contre-sceau  est  orné  d'un  écu  à  trois  pals.  Archives  Nationales,  J  137  ^  , 
n»  18. 

.A  touz  ceus  qui  ces  lettres  verront,  Renaut  Barbou,  garde  de  la 
prevosté  de  Paris,  salut.  Nous  feisons  asavoir  que  par  devant  nous 
vindrent  Adan  Herneis  et  Phelippe  Fromont,  touz  bourgois  de  Paris, 
et,  par  devant  Xicholas  de  Chartres  et  Nicholas  dit  Le  Porteur,  nos 
clers  jurez  et  especialment  a  ce  envoiéz,  vindrent  Marie,  famme  du- 
dit  Adan,  et  Isabel,  fanime  dudit  Phelippe  ;  requenurent  en  droit 
qu'il  avoient  vendu  et,  en  non  de  pure  vente,  quité  et  otroié  a  toz 
jors,  a  très  excellant  honme  notre  chier  seignor  Phelippe,  Rois  de 
France  parla  grâce  de  Deu,  et  a  ses  hoirs,  quinze  arpens  et  trois 
quartiers  de  terre    qu'il  avoient,   si  comme  il  disoienl.  en  la  guarenne 
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Saint  Mandé,  mouvent  de  Téritageala  dite  Marie  et  Isabel  sereurs,  si 
comme  il  disoient,  pour  trante  et  nuef  livres  sept  solz  sis  deniers 
parisis,  qu'il  ont  euz  et  reeeuz  en  deniers  contanz,  et  dont  il  se  tin- 
drent  bien  a  paiéz,  si  comme  cens  Phelippe  et  Adan  le  requenurent 
en  droit  par  devant  nous,  et  les  dites  Marie  et  Isabel  pardevant  nos 
diz  clers  ;  et  promistrent  par  devant  nous  et  par  leur  leaus  creanz  les 
devanz  diz  Phelippe  et  Adan,  et  par  devant  nos  diz  clers  lesdites 
Marie  et  Isabel,  que  eus,  encontre  la  vente  et  la  quitance  desus  dite, 
par  droit  déritag'e,  par  reison  de  conquest,  de  doaire,  de  don  pour 
noces,  ne  par  nul  autre  droit  quel  qu'il  soit,  conmun  ou  e.;pecial,  n'i- 
ront ne  alerne  feront,  ne  par  eus  ne  par  autre,  a  nul  jour  ;  ainçois,  au 
devant  dit  notre  chier  seig"neur  le  Roy,  a  ses  hoirs,  la  terre  desus 
vendue  guarantii'ont,  deli verront  et  delfendront,  en  juj;ement  et  hors 
jugement,  a  leur  propres  couz  et  despens,  a  touz  jours,  contre  touz. 
Et,  pour  droite  guarantie  porter  de  la  vente  desus  dite  en  la  manniere 
qu'il  est  dit  desus,  les  devanz  diz  Adan  et  sa  famnie,  Philippe  et  sa 
famme,  ont  obligié  et  somis,  chacun  pour  le  tout,  eus  et  leur  hoirs 
et  touz  leur  biens  muebles  et  non  muebles,  pi'esenz  et  avenir,  ou 
qu'il  soient,  a  joutisier  au  prevost  de  Paris,  si  comme  les  diz  Adan  et 
Phelippe  le  requenurent  par  devant  nos,  et  les  dites  Marie  et  Isabel 
par  devant  nos  diz  clers  ;  lesqueles  choses  devans  dites,  nos  devanz  diz 
clers  nous  raporterent  par  lor  serement.  En  temoing-  de  ce,  nous 
avons  mis  en  ces  lettres  le  seel  de  la  prevosté  de  Paris,  l'an  de  grâce 
mil  ce  soissante  et  quatorze,  el  mois  de  octouvre. 


XVII 

1-284,  août. 

Donalion  [aile  pur  Philippe  Paon  el  sa  femme,  à  la  Maison  du 
Temple,  tCune  renie  de  12  livres  10  sols  parisis,  à  percevoir  sur  une 
maison  sise  sur  le  Grand  Pont  à  Pans. 

Orighial  parcliomia  2iO  X  180  mm.,  autrefois  scellé.  Archives  Nationales, 

S  :i078. 

A  touz  cens  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Gile  de  Compigne, 
garde  de  la  prevosté  de  Paris,  salut.  Nous  faisons  asavoir  que  par- 
devant  nous  vindrent 


Et  promidi'ent  les  devant  diz  Phelippe  et  Johanne  sa  femme,  par 
devant  nous,  par  leur  leal  ci'eant,  que  contre  le  don,  la  quitance  et 
l'otroi  des  douze  librez  et  diz  solz  parisis  desus  dites,  par  droit  de  heri- 
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tage,  par  raison  de  conquest,  de  douaire,  de  don  pour  noce^^,  par 
droit  commun  ou  especial  ne  par  nul  autre  droit  quel  que  il  soit,  n'i- 
ront ne  aler  ne  feront,  ne  riens  ni  reclameront  ne  reclamer  n'i  feront 
par  eus  ne  par  autres,  janiès  a  nul  jour  en  tens  avenir.  En  tesmoing 
de  ce,  nous  avons  mis  le  seel  de  la  prevosté  de  Paris  en  ces  lettres, 
Tan  de  grâce  mil  ce  qualrevinz  et  quatre,  eu  mois  de  aoust. 

Signé  a  droite,  sous   le  repli  :  Svmon  Païen. 

XVIII 

1315,  20  juin. 

Vente  faite  à  Charles,  comte  de  Valois,  par  Denise,  veuve  de  Mahi Le 
Charron,  femme  de  Renier  Violet,  el  par  Robert  Le  Charron,  fils 
diidif  }L7hi  et  de  ladite  Denise,  d'une  maison  sise  à  Pans,  rue  de 
«  Guernelles  »,  tenant  à  la  maison  dudit  comte  de  Valois  el  h  celle 
de  Guillaume  Lechat,  pour  la  somme  de  70  livres parisis. 

Original  parchemin,  300  200  X  mm.,  autrefois  scellé.  Archives  Nationales, 
J  16.0  B  ^n°96. 

A  touz  ceus  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Jehan  Ploiebauch, 
garde  de  la  prevosté  de  Paris,  salut.  Sachent  tuit  que  pardevant  nous 
vindrent  en  jugement  en  leurs  propres  personnes  Renier  Violet,  bour- 
geois de  Paris,  Denise  sa  famé,  Robert  Le  Charon,  fil  de  ladite  Denise 
et  de  feu  Mahi  Le  Charon,  jadis  marid'icelle  Denise,  et  Jehanne,  famé 

dudit  Robert,  si  comme  il  disoient,  afTermerent Et  promistrent 

par  leurs  seremenz  et  par  leur  fov  que  contre  ceste  vente  il  ne  vendront 
ne  venir  feront,  par  eus  ne  par  autres,  janiès,  a  nul  jor  ;  ainçois... 
garantiront,  deliverront  et  detfendront,  chascun  pour  le  tout,  a  leurs 
couz,  envers  touz  et  contre  touz,  a  touz  jours,  toutes  foiz  que 
mestier  en  sei'a...  et  rendront  touz  couz  et  dommages  se  aucuns  en 
yavoit...;  et,  quanta  toutes  les  choses  dessus  dites  tenir...  ont  obligié 
eus,  leurs  hoirs,  touz  leurs  biens,  de  leurs  hoirs,  meubles  et  non 
meubles,  presenz  et  avenir,  quiex  que  il  soient,  a  justicier  par  le 
prevost  de  Paris  et  par  toutes  autres  justices  ou  il  seront  trouvez  ;  et 
renuncièrent  quanta  ce,  par  leurs  seremenz  et  foy  dessusdiz,  a  touz 
privilleges  de  croiz  prise  ou  a  prendre,  a  accion  en  fait,  au  bénéfice 
de  division,  a  touz  engins,  fraudes  et  decevances,  a  l'exception  de  la 
dite  somme  de  pecune  non  eue  et  non  receue,  a  ce  que  il  puissent 
dire  ou  proposer  ou  temps  a  venir  que  il  aient  esté  deceuz  en  ceste 
vente...  et  generalment  et  especialcment  a  toutes  les  choses  de  fait,  de 
droit  et  de  coustume  c[ui  valoir  lui  pourroient  a  venir  contre  la  teneur 
de  ces  lettres.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  en  ces  lettres  le  seel 
de  la  prevosté  de  Paris,  l'an  de  grâce  mil.  ccc.xv,  le  dymenche  devant 
la  leste  de  la  nativité  saint  .lehan-Hapliste. 

Sous  le  repli  :  MoNTKiŒAnT. 
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XIX 

1322. 

Vente  faite  par  Catherine  de  (ionnoys,  dame  d\\leniant^  à  Charles, 
comte  de  Valois,  de  tout  ce  qu'elle  avait  à  Chastres,  chàtellenie  de 
Tournan  en  Brie,  pour  la  somme  de   2000  livres  parisis. 

Original  parchemin,  2M0  X  loO  mm. ,  autrefois  scellé.  Archives  Nationales, 
J  165»  ,  n°  100. 

A  touzceus  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront,  Gilles  Haguins, 
garde  de  la  prevosté  de  Paris,  salut.  Nous  faisons  assavoir  que  par- 
devant  Raoul  du  P'ruit  et  Jehan  de  Montfreart,  clers  notaires  jurez 
establiz  de  par  nostre  seigneur  le  Roy  ou  Chastelet  de  Paris,  aux  quiex 
nous  adjoustons  pleine  foy  en  cest  cas  et  en  plus  grant,  et  especialment 
de  par  nous  et  en  lieu  de  nous  envoiéz  et  commis  quant  aus  choses 
qui  s'ensivent  oïr  et  feablement  raporter,  personelment  establie 

En    tesmoing    de  ce,  nous,  a  la    relacion  et  au   raport  des    diz  clers 
notaires  jurez,  avons  mis  en  ces  lettres  le  seel  de  la  prevosté  de  Paris, 
le  vendredi  devant  TAscension,  Fan  de  grâce  mil.  ccc.  xxu. 
Sous  le  repli  :  par  Montfreart  et  par  Fritt. 


XX 

1325,   20  avril. 

Guyon  de  Beaussay  s'engage  à  payer  à  Savary  de  VioJine  une  rente 
de  600  livres  tournois,  constituant  le  douaire  reconnu  à  la  femme 
dudit  Savary,  Mahaul  de  Clisson,  par  son  premier  mari  Govion  de 
Beaussay,  frère  aîné  du  contractant. 

Original  parchemin.  Archives  Nationales,  X'c    1a  ^  n"  130. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Jehan  Loncle,  garde 
de  la  prevosté  de  Paris,  salut.  Sachent  tuit  que,  par  devant  Jehan 
Rrunette  et  Symon  de  Rucy,  clers  notaires  jurez,  establiz  de  par  nostre 
seigneur  le  Roy  ou  Chastellet  de  Paris,  aux  quiex  nous  adjoustons 
foy  pleniere  en  cest  cas  et  en  greingneur,  et  especiaument  quant  a 
oyr  et  a  nous  rappoiler  les  choses  qui  s'enssivent  de  par  nous  et  en 
lieu  de  nous  députez,  commis  et  envoiéz,  pour  ce  personelment  esta- 
bliz, nobles  et   puissans   homes  monseigneur  Savary  de  Vionne,  che- 
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valier,  pour  lui  et  pour  madame  Mahaut  de  (^lisson,  sa  lame,  d'une 
pari  ;  et  Govion  de  Bausay,  escuier,  pour  lui,  d'autre  ;  affermèrent 
lesdites  parties  par  devant  les  diz  clers  notaires  jurez,  que,  comme  le 
dit  chevalier,  pour  raison  de  sa  dite  famé,  eustle  tiers  par  douayre  de 
certaines  choses  et  en  certains  lieus,  contenu/  en  lettres  faites  et 
scellées  du  seel  notre  sire  le  Roy  de  France,  establi  à  Poitiers,  par 
exprès  accors  et  convenances  faiz  et  eus  au  traictié  du  mariaf^e  jadis 
fait  de  ladite  Mahaut  aveuc  Guyon  de  Bausay,  ainzné  frère  dudit 
Govion,.  .  .  a  avoir  ledit  tiers  par  doaire,  si  comme  esdites  lettres  et 
arrest  est  contenu,  que,  pour  raison  dicelui  tiers  desdites  choses,  ledit 
chevalier,  pour  raison  de  sadite  famé,  et  li  vivant  et  ladite  dame  seur- 
vivant  après  ledit  chevalier,  aura  durant  tout  le  cours  de  sa  vie,  en 
quelconques  estât  que  elle  soit  ou  deviengne,  six  cens  livres  tournois 
de  rente,  par  an,  en  deniers,  doudit  Govion  de  Bausay  :  lesquelles  six 
cens  livres  tournois  de  rente  en  deniers,  pour  doayre,  ledit  Govion,  en 
la  main  des  diz  clers  notaires  jurez  pour  la  nostre,  gaja  et  promist 
par  son  sairement  et  sur  la  foy  de  son  cors  pour  ce  corporelment  et 
expressément  touchié  aus  sains  euvangilles  pardevant  les  diz  notaires 
jurez,  a  rendre  et  payer  au  porteur  de  ces  présentes  lettres  ou  du 
transcript  d'icelles  souz  seel  autentique 


Et  quant  a  toutes  les  choses  dessus  dites  et  chacune  d'icelles  faire 
tenir,  j^arder,  entériner,  accomplir...  ledit  Govion ..  .  a,  pour  ce, 
obliyié  et  souzmis  lui,  ses  hoirs,  tous  ses  biens  et  de  ses  hoirs,  meubles 
et  immeubles,  presens  et  avenir...  a  la  juridiction  etcohercion  de  nous 
et  de  nos  successeurs  prevoz  de  Paris.  .  .,  non  contrestant  le  droit  qui 
dit  que  cil  qui   se  souzmet  a   autrui  justice   et  jurisdiction  s'en   peut 

repentir  avant  plet  entamé,  auquel  il  renonça  du  tout Et  espe- 

ciaument  il  a  oblig-ié  son  cors  a  tenir  prision  en  la  ville  de  Poitiers, 
sans  délivrance  ne  recreahce  avoir  de  son  cors  par 'pièges. .  .  se  il  n'ap- 
pert premerement  et  avant  toute  euvre  les  paiemenz  dessus  diz.  .  .  Et 
ne  se  porra  joyr  ne  aidier  ledit  Govion  ne  les  siens  de  aucune  grâce  de 
Roy  quele  qu'elle  soit,  empêtrée  ou  a  empêtrer,  ne  de  lettres  d'estat  ou 
respit  pour  guerres,  .  .  ne  de  autre  grâce,  benelice  ou  privillege  quiex 
qu'il  soient,  contraire  a  ces  lettres  en  toutou  en  partie.  .  .  En  sur  que 
tout,  il  renunça. ..  a  toutes  exceptions  de  droit,  de  fait,  d'us,  usage  ou 
coustume,  aux  exceptions  de  barat,  de  mai,  de  fraude,  contrainte, 
lésion,  circonvention,  force  et  decevance.  .  . ,  de  prescription  de  temps, 
de  privillege  de  court  déjuge,  de  prince  ou  de  prelor.  .  .  aus  excep- 
cions  de  deviser  actions,  et  a  tout  bénéfice  de  restitution  en  entier..., 
a  tous  privilleges,  a  toutes  grâces,  franchises  et  respis.  .  .  souz  quelque 
fourme  de  paroles  que  ce  soit,  tant  de  notre  saint  Père  le  Pape,  de  ses 

legaz,  comme  d'autres  personnes    d'église    ,   et   especialment  au 

droit  qui  dit  que  gênerai  renunciation  ne  vaut  se  lespecial  n'est  de- 
vant mise 

El  jura  le  dit  Govion  expressément,  par  devant    les  diz   clers  notaires 
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jurez.  .  . ,  ;i  non  venir  ne  soulTrir  a  venir,  par  lui  ne  par  autres,  contre 
les  accors  dessus  diz  ne  contre  aucun  diceux.  .  .  ;  voulant  et  accordant 
en  seur  que  tout.  .  .  que  se  le  contraire  estoit  fait  ou  empêtré,  convint 
que  ce  fust  par  avanture  ou  aucune  autre  cause  que  paiement  a  fin  de 

retarder  l'exequlion  de  ces  présentes  lettres  en  tout  ou  en  partie 

el  neentnioins  l'usl  tenus  et  reputéz  pour  parjures  et  pour  infâmes 
comme  en  venant  contre  son  fait,  son  sairement  et  sa  foy,  et  toute 
audience  et  entrée  de  jugement  close...  En  tesmoing-  de  ce  nous,  a  la 
relacion  des  diz  clers  notaires  jurez,  avons  mis  en  ces  lettres  le  seel 
de  la  prevosté  de  Paris,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  vint  et  cinc,  le 
samedi  vint  jours  de  avril. 

Passées  par  BucY  et  Brunete. 

La  teneur  ci-dessus    ayant  été  corrigée  en  interligne  partout  où  il 
était  nécessaire,  une  autre  main  ajouta,  sous  le  repli  : 

Sub  forma  predicta  fuit  facta  littera  sub  sigillo  Castelleti,  ad  relatio- 
nem  dictorum  nolariorum  qui  présentes  fuerunt,  et  alia  sub  eadem 
forma,  sub  sigillo  doniini  Régis,  cum  correctionibus  predictis,  sub  hac 
forma  :  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France...  Sachent  tuit 
que  en  noire  Court  personelment  establiz,  nobles  etc..  En  tesmoin 
des  queles  choses,  nous  avons  fait  mettre,  a  la  requeste  des  dites 
parties,  a  ces  présentes  lettres,  notre  seel.  Donné,  etc..  Signata  :  Gha- 
Lop. — ^In  curia;et  fuerunt  présentes  dominus  Cancellarius,  Guillelmus, 
miles  et  plures  alii  milites  et  alii,  et  dominus  J.  Saym  et  predicti 
notarii  Castelleti. 


XXI 

133-2  (n.  st.),  19  janvier. 

Vente  faite  par  Bouque  Le  Roux  et  sa  femme,  à  Jean  cVAuxerre  et  à 
sa  femme,  d'une  maison  sise  près  la  porte  du  cloître  Notre-Dame. 

Originnl  parchemin,  400x370inin.,  tuitrcfois    scellé.   Archives  Nationales, 
S  lA    n»  27. 

A  tous  cens  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront,  Jehan 
de  Milon,  garde  de  la  prevosté  de  Paris,  salut.  Nous  faisons  assavoir 
que,  pardevant  Ponce  dit  Le  Bourguignon  et  Richart  Passart,  clers 
notaires  jurez  establiz  de  par  noslre  sire  le  Roy  ou  Chastelet  de  Paris, 
a  ce  qui  s'ensuit  oïr  et  feablement  reporter  de  par  nous  et  en  lieu  de 
nous  especialment  commis  et  envoiéz,  ans  quiex,  quant  a  ce  et  en  plus 
granz  choses,  nous  adjoustons  foi  planiere,  furent  pour  ce  personel- 
ment cstabli 

Alïermerent,  recognurent  et  confessèrent 
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par  devant  lesdiz  clers  notaires  jurez,  tant  comme  par  devant  nous.  . 

Henuncerent  en   ce  fait 

et  especialement a  la  coustume  disanz  que  quant  uns  est  obligié 

pour  autre,  que  l'en  ne  le  puet  suivre  jusques  a  tant  que  l'en  ait 
sievi  et  exécuté  le  principal  obligié  se  il  est  pris,  et  solvables  porroit 

estre  dit En  tesmoing  de  ce  nous,  a  la  relacion  et  au  rapport 

des  diz  clers  notaires  jurez,  avons  mis  en  ces  lettres  le  seel  de  la  pre- 
vosté  de  Paris,  Tan  de  grâce  mil  ccc  trente  un,  le  dimenche  dis  nuef 
jours  du  mois  de  janvier. 

R.  Passart.     Poncée 


XXII 
1319,  '26  décembre. 

Titre  d'une  rente  à  prendre  sur  une  maison  sise  près  de  la  porte  Saint- 
Denis,  par  les  religieux  de  l  Hôpital. 

Original  parchemin,  520x330  mm.,  autrefois  scellé.  Archives  Nationales,  S 

5077a  . 
Sur  le  repli,  à  gauche  :  «  tempus  edax  rerum  »,  de  la  main  du  nolairc. 

A  touz  ceux  qui  ces  lettres  voiront,  Alexandre  de  Crevecueur,  garde 
de  la  prevosté  de  Paris,  salut.  Savoir  faisons  que,  pardevant  Jehan  de 
Roissy  et  Robert  Beradan,  clers  notaires  jurez  establiz  de  par  nostre 
seigneur  le  Roy  ou  Chastelet  de  Paris,  et  quant  a  faire,  ouïr  et  mettre 
en  fourme  publique  ce  qui  s'ensuit  députez  et  commis,  pour  ce  furent 
personelment  establiz .  .  .  . , 


Et  pour  ce  que  cest  acort  et  contract  avoit  esté  passé  par  devant  les 
diz  notaires  et  lavons  veu  et  examiné  par  le  moiens  d'un  brevet  signé 
des  noms  des  diz  deux  notaires,  ans  quelx  en  cel  caz  et  en  greigneur 
nous  adjoustons  plenne  foy,  nous,  pour  ce  que  ledit  Jehan  de  Roissy, 
secont  notaire,  estoit  trespasséz  depuis  la  confeccion  du  dit  brevet, 
selonc  le  contenu  d'icelluy  avons  fait  grosser  ces  présentes  lettres 
contenant  la  fourme  du  dit  acort  par  le  dit  Robert  Beradan,  es 
quelles,  en  tesmoignage  de  vérité,  nous  avons  mis  le  seel  de  la  pre- 
vosté de  Paris.  Accordées  et  passées  l'an  de  grâce  mil  ccc  quarante  et 
neuf,  le  jeudi  vint  et  six  jours  du  mois  de  décembre. 

Signé  à  droite,  au  bas  du  texte  :   R.  Bkradan. 

1.    La  sigrnaturc  Ponce  est  d'une  autre  encre  et  d'une  autre  main. 
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XXIII 

1367,    4  novembre. 

Titre  (Viine  renie  de  dix  livres  parisis  pour  sœur  Marie  de  Hancfhesf, 
H  prendre  sur  le  Parloir  aux  Bourgeois . 

Original  parchemin,  490x400  mm.,  autrefois  scellé.  Archives  Nationales, 
S.  4681»  no34. 

A  tous  ceuls  qui  ces  lettres  verront,  Hugues  Aubriot,  garde  de  la 
prevosté  de  Paris,  salut.  Savoir  faisons  que,  pardevant  JehanMaugarde 
et  Jehan  du  Vivier,  clers  notaires  jurez  du  R03'  nostre  sire  en  son 
Chastellet  de  Paris,  furent  presens 


Renonçans  en  ce  fait  expressément  les  diz  vendeurs,  par  leurs  diz 
seremens  et  foy,  a  toute  exception  de  mal,  de  fraude,  lésion  et  erreur, 
a  accion  en  fait,   a  convencion   de  lieu   et  de  juge,  a  condicion  sans 

cause  ou  de  non  juste  et  indeue  cause,  a  tous  previleges  , 

a  tous  us,  coustumes  et  establissemens^^  de  villes,  de  lieux,   de   temps 

et  de  pays,  au  bénéfice  de  division, et 

mesmement  ladite  femme,  o  l'autorité  dessus  dite,  au  bénéfice  du 
sénat   consul   Velleyan,   a    Tepitre   du    divi  Adrian,  et    a  touz  autres 

droiz 

En  tesmoing  de  ce,  nous,  a  la  relacion  desdiz  notaires,  avons  mis  a 
ces  lettres  le  seel  de  la  prevosté  de  Paris.  Ce  fut  fait  l'an  de  grâce 
mil  ccc  soixante  et  sept,  le  jeudi  quart  jour  du  mois  de  novembre. 

J.  DuviviER^avec  paraphe). 

J.  Maugarde  {avec  paraphe). 


XXIV 

1375  (n.  st.),  31  janvier. 

Bail  fait  par  le  commandeur  du  Temple  à  Jean  Simon  el  à  sa  femme, 
de  deux  maisons,  sises  à  Paris,  «  à  la  pointe  Saint-Eustache  ». 

Original  parchemin,  420x230  mm.,  autrefois  scellé.  Archives  Nationales, 
S  5077»  . 

A   tous  ceulx  qui  ces  lettres  verront,    Hugues   Aubriot,   chevalier, 
garde  de  la  prevosté  de    Paris,   salut.    Savoir  faisons   que,  pardevant 
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Berthelemy  Aignel  et  Jehan  Bataille,  clers  noitaires  jurez  du  Roy 
iiostre  sire,  de  par  luy  establi/  en  son  Ghastellet  de  Paris,  furent   pre- 

sens 

Promettans es  mains  desdiz  uottaires  jurez   comme  en 

la  noslre ;obligans 

Et  renoncèrent a  la  dispenssacion  et  absolucion 

de  leur  prélat. ..  Kn  tesmoin;;  de  ce,  nous,  a  la  relacion  desdiz  nottaires 
jurez,  avons  miz  a  ces  lettres  le  seel  de  la  prevosté  de  Paris,  l'an  de 
grâce  mil  ccc  Ix  et  quatorze,  le  mercredi  derrenier  jour  de  janvier. 

J.  Bataille  [avec  paraphe). 
B.  AiGî^EL  [avec  paraphe). 


XXV 
1390,   18  octobre. 

Vente  faite  par  Jean  de  Saint-Elier  à  Eslienne  Puilart  de  20  livres 
parisis  de  rente,  à  prendre  sur  une  maison  sise  au  Parvis  Notre- 
Dame  . 

Original  parchemin,  360  X  ^îiO  mm.,  aiitrerois  scellé.  Archives  Nationales, 

S  U  ,  n»  15. 
Sur  le  repli  :  «  Resseellée  le  xvj''  juillet  mil  ccclj    par  moy,  en  l'absence 

du  seelleur.  P.  Le  Maire  ». 

A  tous  ceuls  qui  ces  lettres  verront,  Jehan,  seigneur  de  Folleville, 
chevalier,  conseiller  du  Roy  noslre  sire,  garde  de  la  prevosté  de 
Paris,  salut.  Savoir  faisons  que,  par  devant  Pierre  de  Montigny  et 
Jehan  Foucquaut,  notaires  du  iioy  nostre  sire  ou  Ghastellet  de  Paris, 
fut  présent 


En  tesmoing  de  ce,  nous,  Jehan  de  Baubriçay,  garde  du  seel  de  la 
prevosté  de  Paris,  pour  ce  que,  par  Tinspeccion  d'un  brevet  signé  des 
saingz  manuelz  des  diz  notaires^  nous  est  apparu  les  choses  dessus 
dittes  ainsy  avoir  esté  par  devant  eulz  passées  et  accordées,  avons  mis 
le  seel  de  la  prevosté  de  Paris  a  ces  lettres,  grossoiées  de  nostre 
comandement  etmises  en  fourme  publique  par  Jehan  de  la  Xoe,  notaire 
du  Roy  nostre  sire  oudit  Ghastellet,  le  samedi  xvj''  jour  de  mars,  l'an 
mil  ccc  iiij^^  et  unze,  pour  ce  que,  a  ce  temps,  ledit  Foucquaut  esloil 
aie  de  vie  a  Irespassement,  et  ledit  Pierre  de  Montigny  n'estoit  plus 
notaire.  Ce  fut  fait  et  passé  par  ledit  vendeur,  le  mardi  dix  jours  d'oc- 
tobre, l'an  de  grâce  mil  ccc  iiij'^^  et  dix. 

J.  Di.  LA  NOE  [avec  paraphe). 
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XXVI 

1457  (n.  st.),   13  avril. 

Bail  à  vie  fait  pur  le  Chapitre  de  Notre-Dame  à  Giiyot  Houppe  et  sa 
femme,  d'une  Jiiaisou  tenant  au  mur  du  cimetière  des  Innocents. 

Original  parchemin,  î)30x420  mm. ,  autrefois  scellé. '^Archives  Nationales, 
S  14. 

A  tous  ceulz  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Robert  d'Estoute- 
ville,  chevalier,  seigneur  de  Berne,  baron  d'Ivry  et  de  Saint-Andry  en 
la  Marche,  conseiller  chambellan  du  Roy  nostre  sire  et  garde  de  la 
prevosté  de  Paris,  salut.  Sçavoir  faisons  que,  par  devant  Martin  Qui- 
gnon et  Jehan  Larchier,  clers  notaii'es  jurez  du  Roy  nostre  dit  sei- 
gneur en  son  Chastellet  de  Paris,  furent  presens 

Lesquelz  bail,  prinse les  dites  parties promisrent  pai' 

leurs  sermens...  baillez  corporelment  es  mains  des  dis  notaires  comme 

en  la  nostre  souveraine  pour  le  Roy...,  avoir  agréables 

Obligans...  les  dis  bailleurs  tous  les  biens  et  temporel  d'eulz  et  dudit 
Chappitre,  presens  et  avenir  ;  et  lesdis  preneurs  tous  leurs  biens  et 
ceuz  de    leurs    hoirs,    meubles    et   immeubles.   Et  renoncèrent  en  ce 

fait a  toutes  exceptions,  déceptions,  barres,  cautelles,  cavil- 

lacions,  opposicions,  raisons  et  défenses  a  accion  en  fait,  a  condicion 
sans  cause  ou  pour  non  juste  et  indeue  cause,  a  convencion  de  lieu 
et  de  juge,  a  tout  droit  escript  et  non  escript,  canon  et  civd,  a  tous  us, 
stilles  et  coustumes  de  lieux,  villes  et  pays,  a  toutes  grâces,  respiz, 
impetracions,  dispensacions  et  absolucions,  données  ou  a  donner,  de 
quelque  prince  et  prélat  que  ce  soit,  et  generalment  a  toutes  autres 
choses  quelzconques et  mesmement  au  droit  disant  gêne- 
rai renonciation  non  valoir  ;  et  aussi  ladite  femme  dudit  Guiot  Houppe, 
de  l'auctorité  dessus  dite,  a  tous  drois  faiz  et  introduiz  pour  les 
femmes  et  en  leur  faveur.  En  tesmoingde  ce,  nous,  a  la  relacion  desdiz 
notaires  avons  mis  le  seel  de  laditte  prevosté  de  Paris  a  ces  lettres  qui 
furent  failtes  et  passées  doubles  par  les  dittes  parties,  c'est  assavoir: 
par  lesdis  bailleur  esdiz  noms,  el  par  ledit  Guiot  Houppe,  preneur,  le 
mercredi  xiij*^  jour  d'avril  milquaLre  censcinquante  six  avant  Pasques, 
et  par  laditte  femme  dudit  preneur,  aussi  prenarresse,  de  l'auctorité  et 
en  la  présence  de  sondit  mary,  le  jeudi  vint  huiliesme  jour  dudit  mois 
d'avril  mil  quatre  cens  cinquante  sept,  après  Pasques. 

M.  Quignon  [avec  paraphe).  J.  Larchier   [avec  paraphe). 
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XX\ll 
1580,    10  mars. 

Bail  fait  par  le  Chapitre  de  Notre-Dame  à  Jacqueline  Caillou,   d\ine 
maison  sise  à  Paris,  rue  de  la   Vieille  Monnaye. 

Orig-inal,  cahier   de  3    feuilles   parcliomin,  210x1-^0   mm.,   sans  trace   de 

sceau.  Archives  Nationales,  S  13. 
Paraphé    au   l:)as    de   chaque    pag-e    par   chacun  des  notaires. 

A  tous  ceiilx  qui  ces  présentes  lettres  v^erront,  Anthoine  du  Prat, 
chevalier  de  Tordre  du  Roy,  seigneur  de  Nanlhoiilet,  Précy,  Rozay  et 
de  P'ormeries,  baron  de  Thoury  et  de  \'iteaux,  conseiller  de  sa  Majesté, 
son  chambellan  ordinaire,  et  garde  de  la  prevosté  de  Paris,  salut.  Sça- 
voir  faisons  que,  par  devant  Nicolas  Lenoir  et  Jehan  Lusson,  notaires 
du  Roy  nostre  sire  en  son  Chastellet  de  Paris  soubsignéz,  furent  pre- 
sens 


Lesquelz  promisrent  et  jurèrent  par  les  foy  et  serment  de  leurs  corps 
pour  ce  par  eulz  baillez,  mis  et  jurez  respectueusement  es  mains 
desditcz  notaires  comme  es  nostres  souveraines  pour  le  Roy  nostre 
dict  seigneur,  ces  présentes  et  tout  le  contenu  en  icelles  avoir  agré- 
ables, tenir  fermes  et  stables  a  tousjours  sans  jamais  y  contrevenir  en 
aucune  manière  que  ce  soit,  sur  peine  de  rendre  et  paier  a  plaisir  et 
sans  aulcun  plaid  ou  procès  tous  coustz,  frais,  mises,  intherestz, 
dommages  et  despens,  qui  faictz,  fraiéz,  soustenuz  et  encouruz  seroient 
par  deflault  des  choses  dessusdictes  ou  d'aulcunes  d'icelles  non  faictes 

;et  en  ce  pourchassant  et  requérant  soubz  l'obligation  et 

hypothecque  de  tous  et  chacuns  leurs  biens  et  ceulx  de  leurs  hoirs  et 
ayans  cause,  meubles  et  immeubles,  presens  et  advenir,  que  iceulx 
preneurs,  chacun  pour  le  tout,  sans  division  ne  discution,  en  soubz- 
mirent  et  soubzmectent  pour  ce,  du  tout,  a  la  jurisdition  et  contraincte 
de  ladicte  prevosté  de  Paris  et  de  toutes  aultres  cours,  justices  et  juris- 

ditions  ou  sceuz  et  trouvez    seront 

Et  renoncèrent  en  ce  faisant,  expressément,  iceulx  preneurs,  par 
leursdictes  foy  et  serment,  a  toutes  exceptions  de  déception  et  a  toutes 
aultres  choses  a  ce  contraires,  et  au  droict  disant  generalle  renonciation 
non  valloir,  mesmes  ausdictz  beneflices  de  division,  ordre  de  droict  et 
de  discussion,  et  encores  ladicte  femme  au  bénéfice  de  Velleyan  qu'elle 
a  de  rechef  dict  bien  entendre  après  que  ledict  bénéfice  et  elTect  d  icel- 
luy  lui  a  esté  déclaré  et  donné  a  entendre  par  lesdictz  notaires  estre 
tel  que  dessus  est  dict  ;    et  aussy  renonce  a    toutes   aultres  constitu- 
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lions  faictes,  introduicles  pour  les  femmes  et  en  leur  faveur.  En  tes- 
moing-  de  ce,  nous,  a  la  relation  desdiclz  notaires,  "avons  faict  meclre 
le  seel  de  ladicte  prevosté  de  Paris  a  cesdictes  présentes  lettres,  qui 
faictes  et  passées  furent  l'an  mil  cinq  cens  quatre  ving^s,  le  jeudi 
dixiesme  jour  de  mars.  Et  ont  lesdictz  preneurs  signé  la  minulte. 
J^ENOiR  (avec  paraphe).  LnssoN  (avec  paraphe) . 


XXVIII 

17-29,  5  mai. 

Grosse  (Fun  bail  de  maisons  sises  à  Paris,  rue  Gervais  Laurent. 

Original  double  feuille  de  parchemin,  180'X  150  mm.,  timbrée  de  2  timbres. 

Archives  Nationales,  S  t3. 
A  la  hauteur  des  dernières  lignes  de  racle,  en  marge,  le  sceau,  et  au-des- 

sons  la  mention  :  «  scellé  led.  jour  ». 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Gabriel  Jérôme  de 
Bullion,  chevalier,  vicomte  d'Esclimont,  mestre  de  camp  duVéginient 
de  Provence  infanterie,  conseiller  du  Roy  en  ses  conseils  et  prévost 
de  Paris,  salut.  Sçavoir  faisons  que  pardevant  M*'  '  et  René  Phi- 
lippe Linacier,  conseillers  du  Roy,  notaires  au  Châtelet  de  Paris 
soussigné,   fut  présent 


auxquels  sieurs  du  Chapitre  lesdits  preneurs  fourniront  la  présente 
grosse  incessament  à  leurs  frais,  qu'ils  feront  registrer  et  controller 
aussi  à  leurs  frais  au  bureau  des  gens  de  mainmorte,  car  ainsy  le 
tout  a  esté  convenu  entre  les  parties.  Et  promirent  en  outre  lesdits 
preneurs  exécuter  et  entretenir  tout  le  contenu  en  cesdites  présentes, 
sousl'obligation  et  hypotèque  de  tous  leurs  biens  meubleset  immeubles, 
présens  et  avenir,  qu'ils  ont  solidairement,  comme  dit  est,  soumis  à 
justice  ;  renonçant  à  toutes  choses  contraires  à  ces  présentes,  que  nous 
avons  fait  sceller  par  ledit  M''  Linacier  et  qui  furent  failles  et  passées 
à  Paris,  es  esludes,  l'an  mil  sept  cens  vingt-neuf,  le  cinq  may  avant 
midy.  Et  ont  signé  la  minutie  des  présentes  demeurée  audit  M^  Lina- 
cier, notaire. 

Meny  [avec  paraphe).  Lin xciin  [avec paraphe). 

1.   Espace  en  blanc  à  Toriginal. 
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IV 


XXIX 

1386  (n.  st.  ),  10  avril. 

Vente  fade  par  les  exécuteurs  festain  'iilaires  de  Reiny  de  Mous,  à  Lau- 
rent de  la  Mongerie,  d'une  maison  sise  à  Paris,  au  port  Notre-Dame. 

Ofis^iiial  parchemin,  310  X  HOmui.,  avec  trace  d'un  sceau  sur  simple  queue. 
Archives  Nationales,  S  3-^    n°  44. 

Maistre  Jehan  Le  Gros  de  Mailly,  exequteur  du  testament 

de  feu  Rémi  de  Mons confesse 


Propiettant.  . .  ;  obligeant.  .  .  ;  renonçant.  .  .  Fait  Fan  ccc  quatre  vins 
et  cinq,  le  mardi  dix  jours  d'avril,  avant  Pasques. 

G.  PiiiDUR  (avec  paraphe).  J.  m  \'ivier  (avec  paraphe). 


XXX 

1474,  9  août. 

Bail  à  vie  fait  par  le  Chapitre  de  Notre-Dame,  de  deux  maisons  atte- 
nant au  charnier  des  Innocents. 

Original  parchemin,  310x200  mm.  Archives  Nationales,  S  14. 

Furent  presens  en  leurs  personnes  Guillaume  Treperel,  marchant 
libraire,  bourg-ois  de  Paris,  et  Marguerite  sa  femme,  de  lui  soufHsani- 
ment  auctorisée,  etc..   lesquelz...    confessent 


Promettant  etc.. .  ;  obligeant  etc.;  renonçant  etc..  Fait  et  passé  le 
mardi  neufviesme  jour  du  mois  d'aoust,  l'an  mil  cccc  soixante  qua- 
torze. 

L.  Galville  {avec  paraphe).  J.  Tiio.mas  (avec paraphe). 
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XXXI 

1475,  17  août. 

Bail  fait  par  le  Chapitre  de  Notre-Dame  à  Raoïilel  Kaye,  d'une  maison 
sise  rue  de  la   Vieille  Monnaye. 

Original  parchemin  150  X  130  mm.  Ai-chives  Nationales,  S  13. 

Raoulet  Naye,  faiseur  desteufz,  demourant  a  Paris,   confesse  avoir 

prins  et  retenu  a  tiltre  de  loyer 

Promettant  etc..  ;  obligeant  etc..  r.  etc..  ;  Fait  lan  mil  quatre  cens 
soixante  quinze,   le  mercredi  xvu''  jour  daoust. 

Quignon   (avec  paraphe).  Lahcher  [avec  paraphe). 

xxxu 

1509,  19  décembre. 

Vente  faite  par  Jehan  de  Cambrai  au  Chapitre  de  Saint- Honoré,  d'une 
maiso7i  sise  à  Paris,  rue  des  Petits-Champs . 

Original  parchemin,    320  X  31.1  mm.   Archives   Nationales,    S  1822,  liasse 
1193-1790. 

Furent  presens  en  leurs  personnes  Jehan  de  Cambrai  l'esné  et  Jehan 

de  Cambrai  le  jeune,  merchants,  bourgeois  de  Paris,  ou  nom 

et  vénérable  et  discrette  personne  maistre  Pierre  Bourgeois,   chanoyne 

de  ladicte  église  Sainct-Honnoré ,  lesquelle.^  partyes,  esdicts 

noms,  confessèrent 

Car  ainsi  etc..  Promettant  etc.;  obligeant  etc.;  renonçant  etc.. 
Fait  lan  mil  cinq  cens  et  neuf,  le  mercredi  xix^jourde  décembre,  tripple, 
cestuy  pour  ledict  Bourgeois. 

Angir.\rt  [avec  paraphe).  J,  de  Jouv  [avec  paraphe). 
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XXXIII 

1581,  B  avril. 

1  lire  d'une  renie  de   '^  sols  parisis  it  prendre  sur  une  maison   sise  à 
Saml-Marcel,  pour  le  Couvent  des  Cordelières. 

Original  pnrchemin,    400 Xl~**  mm.,  sans  trace  de  sceau.  Archives  Natio- 
nales, S  4(iHl  B  ,  3''  liasse. 

Honnorable  liomiue  Richard  Gouvyer,  marchant  et  bour^-^eoys  de 
Paris,  demeurant  .sur  le  pont  Noslre-Dame,  parroisse  Sainct  Jacques  de 
la  Boucherye,  confessé 


Promectaiil...  :  obligeant...  :  renonçant...  Faictet  passé  en  l'hostekkidict 
Gouvyer,  le  jeudi  sixiesme  jour  d'avril,  Tan  mil  cinq  cens  quatre  vingtz 
et  ung  après  midy.  Et  a  signé  la  mynutle  avec  les  notaires  soubzsij^néz. 
suivant  l'ordonnance. 

LozE  [avec  paraphe).   F.  Croiset  (avec  naraphe). 


XXXIV 

1687.  29  et  'M)  août. 

Contrat  d'expropriation  de  maisons  sises  rue  de  la  Vieille  Monnoye, 
appartenant  au   Chapitre  de  Notre-Dame. 

(original,  doul)le  feuille  do  papier  timljré,    2"i2x2l2  mm.    Archives  Natio- 
nales, S.  13. 

Pardevant  les  notaires   du    Roy  au    Chastelet    de  Paris  soubzsignéz 
lurent  présens ; 


Ft  pour  l'exécution  des  [)resentes  et  de|)pendances,  lesdictes  parties  ont 
esleu  et  eslisent  leurs  domicilies  en  ceste  ville  de  Paris  :  sçavoir,  les- 
dits  sieuis  prévosl  des  marchands  et  eéchevins,  au  Bureau  de  ladite 
ville,  et  lesdits  sieurs  du  chapitre  en  la  maison  de  maitre  Anthoinc 
François  du  Afaynel,  receveui-  général  dudit  Chapitre,  seize  audit 
cloistre  Xostre-Dame  ;  ausquels  lieux  etc.  .  .,  nonobstant  etc.  .  .  l'^aict 
et  passé  à  Paris,  à  l'esgard  desdits  sieurs  prévost  des  marchands  et 
esche>ins.  audit  Bureau  de  la  \'ille  ;  et  pour  lesflits  sieuis  du  (Chapitre, 
en  leurdit  chapiire  devant  déclaié,  l'an  mil  six  cent  quatre  \ingtsepl, 
A.  KR  Bor.viui.  —  Eludes  de  diitl(nnnU<{ue.  12 
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les  vingt  neuf  et  trentiesme  jours  d'aoust  avant  midy.  Et  ont  signé  en 
la  minulte  des  présentes,  demeurée  en  la  pOï^?es?ion  de  Taboiié,  l'un 
desdits  notaires  soubsignéz. 

De  CoiMBEiL  [avec  paraphe).    Taboue  [avec  paraphe). 

1702,  "21  septembre. 

Brevet  de  bail  d'un  corps  de  logis  composé  de  trois  maisons,  sis  à 
Paris,  rue  de  la  Pelleterie. 

Original,  double  feuille  de  papier  timbré.  A  la  hauteur  des  dernières  lig-nes, 
en  marge  :  «  Scellé  ledit  jour  ».  Au-dessous  de  cette  mention,  le  sceau. 
Archives  Nationales,  SiO. 

Pardevant  les  conseillers    du  Roy  notaires  à    Paris   soussignéz,    fut 
présent  

Ne  pourront  lesdits  preneurs  cedder  ni  transporter  leur  droit  du 
présent  bail  à  qui  que  ce  soil,  sans  le  consentement  exprès  et  par 
escript  dudit  sieur  bailleur,  auquel  ils  fourniront  incessamment  autant 
des  présentes  en  forme  exécutoire  à  leurs  dépens,  a  peine  de  tous  des- 
pens,  dommages  et  intéresls.  Car  ainsy  etc.  .  .  Et,  pour  l'exécution  des 
présentes,  les  parties  ont  esleu  leurs  domicilies  en  leurs  demeures  de- 
vant déclarées,  ausquels  lieux  nonobstant  etc..  Promettans...  ;obligeans 
chacun  en  droit  soy  lesdits  preneurs,  sollidairement  comme  dessus...  ; 
renonçans  etc.  .  .  Fait  et  passé  à  Paris,  es  estudes  des  notaires  sous- 
signé/, l'an  mil  sept  cens  un,  le  vingt  un  septembre,  avant  midy.  Et  ont 
signé  ces  présentes,  sujettes  à  l'enregistrement,  au  greffe  des  insinua- 
lions  des  gens  de  main  niorle,  dans  les  temps  et  sous  les  peines  portés 
par  les  ordonnances,  ainsy  qu'il  est  dit  en  la  minutte  des  présentes 
demeurée  a  Dupuys,  l'un  des  notaires  soussigné/.. 

Divuivr.  [avec  paraphe).  Diitys  [avec  paraphe). 

XXWl 

1727,  2  décembre. 

Acte  de  noluriété  par  lequel  Claude  de  Ferrière  et  Jean  de  Ilulel  at- 
testent (jue  Joseph  de  Hulel,  avocat  au  Parlement,  n'a  laissé  pour 
ses  héritières  que  ses  sœurs  Anne,  Marie-Anne,  Marguerite  et  Hé- 
lène. 

Original    papier   timbré,  2(0  X  l"i<>  mm.  Minulier  Paul  Robinoau,   pratique 
Delaleu,  liasse  1 72',». 

Aujourd'hui  sont  comparus  devant  les  notaires  du  Roy  à  Paris  sous- 
signé/.. M''  Claude  de  Ferrière,  conseiller  du   Roy,  doyen  des    profes- 
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seurs  delcT  Fiicultédes  Droits  de  Paris,  demeurant  aux  Ecoles  de  Droit, 
rue  Saint  Jean  de  Reauvais,  parroisse  Saint  Estienue  Dumonl,  et  M'' 
Jean  de  Ilutel,  procureur  au  Parlement,  demeurant  rue  Jean  Lointier, 
parroisse  Saint  Germain  l'Auxerrois,  lesquels  ont,  par  ces  présentes, 
cerlitlié  et  attesté  a  qu'il  apartiendra,  que  M*"  Joseph  Dehutel,  avocat 
au  Parlement,  n'a  laissé  au  jour  de  son  deceds,  arrivé  le  neuf  niay 
dernier,  pour  ses  seules  et  uniques  néritières,  que  Anne  Dehutel, 
Marie-Anne  Dehutel,  Marguerite  Dehutel,  tilles  majeures,  et  Hélène 
Dehutel,  femme  du  sieur  Delarbre,  ses  sœurs;  mesme  qu'il  n'a  esté 
lait  aucun  inventaire  aprez  le  deceds  dudict  sieur  Dehutel,  ce  que  les- 
dicts  sieurs  comparanz  aflirment  véritable  pour  en  avoir  une  parfailte 
connoissance.  Dont  acte  à  Paris,  èz  estudes,  l'an  mil  sept  cent  vingt 
sept,  le  deuxiesme  jour  de  décembre.  El  ont  signé  : 

De  FERRlîiRE. 

De  hltel. 
SiLVESTRE  fai'ec  par,iphe\.  Delaleu  [avec  paraphe). 

Les  présentes  raportées  pour  minutie  audit  Delaleu,  notaire,  par 
ladite  demoiselle  Marie-Anne  Dehutel,  cy-dessus  nommée,  demeurante 
rue  Beautreillis,  parroisse  Saint  Paul,  à  ce  présente,  à  l'elfet  d'en  avoir 
expéditions,  ce  jour  dhuy  vingt  six  avril  mil  sept  cens  vingt  neuf. 

M. -A.  Dehutel. 
SiLVE^TKE  (avec  paraphe).  Delaleu  [avec  paraphe). 


XXXVII 

17;i9,  31   octobre. 

liail  de  neuf  ans,  [ail  par  le  Chapitre  de  Saint  Honoré  et  M.  Jean 
Claude  Perel  à  Antoine  Jviiene,  de  deux  maisons  sises  à  Paris, 
rue  Saint-Honoré. 

Original,  double  louillo  di-  papier  linilné.  Scellé  du  sceau  phuiué  des 
notaires,  dans  la  marge  gauclie,  à  la  liauteur  des  dernières  lignes  de- 
là teneur.  Au-dessus  du  sceau,  les  mentions  :  c  Scellé  lad.  jour  et  an, 
r.    vj  s.  »  Archives    Nationales,  S  18."iO,  n°  3. 

Pardevant  les  conseillers  flu  Hoy  notaires  à  Paris  soussignéz,  furent 
présens .' 


Car  ainsy  etc.  .  .  Et  pour  l'exécution  des  présentes,  lesdils  preneur- 
ont  éleu  leur  domicile  solidaire  et  irrévocable  en  cette  ville,  ezdites 
deux  maisons  à  eux  cy-dessus  louées,  auquel  lieu  etc..   nonobstant 
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etc.  .  .  Promeltans  etc.  .  .  ;  obli^^eans  solidairement  comme  dit  est.  .  .  ; 
reiionçans.  .  .  Fait  et  passé  a  Paris,  èz  esludes,  l'an  mil  sept  cens  trente 
neuf,  le  trente  un  octobre,  avant  midy.  Et  ont  signé  la  minutie  des 
présentes,  demeurée  à  M**   d'Aoust,  notaire. 

Marchand  (auec  paraphe).  D'Aor  t  \avec  paraphe). 


XXXVIII 

1740,  8  mars. 

Résiliation  d'un  bail  passé  par  le  Chapitre  de  Notre-Dame  à  Henri 
Boson,  d'une  maison  sise  à  Paris    dans  le  parvis  Notre-Dame. 

Original,  double  feuille  de  papier  timbré,  310  X  210  mm.  Scellé  sur  sceau 
plaqué  de  cire  rouge  recouverte  de  papier,  portant  l'écu  royal,  et  en 
légende  :  «  Scel  aux  contrats  des  notaires  au  ch'«'  de  Paris  »,  apposé, 
dans  la  marge,  à  la  hauteur  des  dernières  lignes  de  la  teneur.  Au-dessous, 
la  mention  :  »  Scellé  led.  jour,  r.  viijs.  »  Archives  Nationales,  S  IahoSO. 

Par  devant  les  conseillers  du  Roy  notaires  du  Cliateiet  de  Paris  sous- 
sig^néz,  furent  présents 


Car  ainsy.  .  .  Promettans.  .  .  ;  obligeans.  .  .  ;  renonçans...  P'ait  et 
passé  à  Paris,  audit  Chapitre,  l'an  mil  sept  cens  quarente,  le  huit  mars, 
avant  midy  ;  les  dits  sieurs  doyen,  pi^ésident,  et  Dagoult,  chambrier, 
ont  sig-né  pour  tous  lesdits  sieurs  chanoines,  suivant  Tarrest  de  la 
Cour  du  trente  mars  mil  cinq  cent  soixante  dix  neuf,  et  conclusion 
capitulaire  du  deux  avril  suivant.  Lesdits  sieurs  Formé  et  Petit  ont 
aussi  signé  la  minutte  des  présentes,  demeurée  audit  M.  Linacier,  no- 
taire soussigné. 

Rayé  en  ces  présentes  huit  mots  comme  nuls. 

H.  BiNEusE  (?)  [avec  paraphe).  Lisacier  i  arec  paraphe). 
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«  pour  le  roi,  »  reçoit  un  quart  des 
recettes  des  notaires  du  Châtelet, 
36. 

Clercs,  25; — des  notaires  du  Châte- 
let, 60, 88, 105  ;  —  du  prévôt  de  Paris 
choisis  parmi  les  notaires  du  Châte- 
let, 46-47  ;  commis  à  la  réception  de 
contrats,  42-47  ;  délivrent  les  pri- 
sonniers, 70  ;  deviennent  notaires 
du  Châtelet,  45  ;  examinent  les 
témoins,  69;  font  concurrence  aux 
notaires  du  Châtelet,  66;  — jurés, 
44;  « — notaires  jurés  »,  qualifica- 
tion desnotaires  du  Châtelet,  131- 


132  ;  Il  —  secrétaires  jurés  du  roi  », 
qualification  exceptionnelle  des 
notaires  du  Châtelet,  132,  n.  1. 

Clericus  :  curie,  —  juratus  curie,  19. 

Cohabitation  des  notaires,  prohibée, 
123,  n.  4. 

Cônie,  Lombardie  (Statuts  de),  5, 
n.  8,  100,  en  note. 

Commissaires  du  Châtelet,  font 
concurrence  aux  notaires,  67-68, 
70. 

Communautés,  délèguent  deux  de 
leurs  membres  pour  passer  des 
contrats,  120,  n.  2. 

Comparution  des  contractants,  112- 
113,  118  ;  —  (formule  de),  112- 
113,  114,  131,  142,  n.   2,  143. 

CoMPiÈGNE  (Gilles  de).  Voy.   Gilles. 

Complelio,  dans  les  actes  italiens  du 
moyen  âge,  6. 

Comtes  (Notaires  des),  21. 

Confessio  in  jure  :  dans  l'Empire 
Romain,  5-6  ;  par  devant  les  of- 
ficiaux,  12-13  ;  par  devant  les 
échevins,  18,  n.  1. 

Confrérie  des  notaires  du  Châtelet, 
54;  —  (Statuts  de  la),  82. 

Conseillers  :  au  Parlement,  concou- 
rent à  l'institution  des  notaires, 
60;  —du  roi,  titre  des  notaii-es  du 
Châtelet,  132  ;  titre  des  prévôts  de 
Paris,  130. 

Contentieux  (Actes),  reçus  par  les 
notaires  du  Châtelet,  71. 

Contractus  (Loi),  du  code  de  Justi- 
nien,  2,  n.  1,  99. 

Contrôle  des  actes  des  notaires  du 
Châtelet,  .34,  83,  140. 

Coutume  de  Paris.  Quatre  notaires 
du  Châtelet  concourent  à  la  révi- 
ser, 88,  n.  1. 


Date  :  des  lettres  de  prévôt  de  Paris, 
96  ;  —  des  actes  notariés,  101, 
115-117,  I.IX,   134. 
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Déclara  lions  :  20  juillet  l.')43,  spéci- 
fiant qu'il  n'y  aurait  point  de  la- 
bellionage  à  Paris,  87  ;  23  août 
15 io,  supprimant  les  offices  de  ta- 
bellions, en  Bourbonnais,  30,  n.  2 
2  octobre  1561,  sur  la  conserva- 
tion des  minutes  des  notaires 
du  Cbàtelet,  89  ;  1 1  octobre  1561, 
exemptant  les  notaires  du  Cbàte- 
let de  certaines  obligations  por- 
tées aux  orilonnances  d'Orléans, 
119;  10  décembre  1501,  p.  78; 
septembre  1570,  ibicl  ;  12  décem- 
bre 1577,  supprimant  les  offices 
de  garde-notes  à  Paris,  90  ;  27 
avril  1694,  sur  le  contrôle,  140  ; 
28  mai  1706,  rétablissant  les  syn- 
dics électifs  de  la  communauté 
des  notaii'es  du  Cbàtelet,  83;  4 
septembre  1706,  portant  création 
de  notaires-syndics  dans  toutes  les 
villes  de  France,  82,  n.  3. 

Décret  de  1791,  portant  unification 
du  notariat,  34-35. 

Dei-amare  Nicolas),  jurisconsulte, 
sur  l'élablissement  des  notaires  du 
Cbàtelet  en  titre  d'offices,  'i-9-;il  ; 
sur  rétablissement  au  Cbàtelet  du 
sceau  royal,  94. 

Délégation,  donnée  par  le  juge  au 
notaire,  20,  48,  58,  59,  05  ;  — 
(formule  de),  70,  133. 

Dimanche.  Les  notaires  n'instru- 
mentaient pointée  jour,  110,  n.  2. 

Dispositif  :  des  actes  notariés,  115; 
—  des  lettres  de  prévôt  de  Paris, 
96. 

Domicile  :  (Clause  d'élection  de), 
144;  — des  contractants,  mention- 
né en  la  minute,  114. 

Droits,  dûs  parles  notaires  du  Cbà- 
telet, 03,  04,  n.  0. 


E 


Kchevins    Lettres  d'),14,  10-19. 
Écriture  :    des  brevets,  142  ;  —  des 


grosses.  129-130  ;  —  des  minutes, 
101,  109. 
Ldils  :  1490,  interdisant  aux  no- 
taires impériauxet  apostoliques  de 
recevoir  aucun  contrat  en  matière 
temporelle,  80  ;  décembre  1538, 
portant  création  de  l'office  de  gref- 
fier au  Cbàtelet,  73  ;  novembre 
1542,  dit  d'Angoulême,  sur  les  ta- 
bellions, 28-29,  67,  87  ;  septembre 
1547,  80;  novembre  1547,  69,  n.  4; 
1530,  dit  des  «  petites  dates  »,  80- 
81  ;  mai  1553,  sur  l'insinuation, 
140  ;  mars  1572,  confirmant  cer- 
taines dispositions  des  ordon- 
nances d'Orléans,  119,  n.  3  ;  mai 
1575,  portant  création  d'offices  de 
garde-notes,  29-30,  89  ;  mai  1597, 
portant  union  des  offices  de  tabel- 
lions et  de  notaires,  29-30  ;  août 
1000,  sur  les  renonciations,  133, 
n.  3  ;  juin  1027,  sur  le  contrôle  des 
actes  des  notaires,  140  ;  décembre 
1035,  sur  le  contrôle,  140  :  dé- 
cembre 1642,  sur  le  contrôle,  140; 
mars  1673,  érigeant  des  offices  de 
greffiers  des  conventions,  79  ;  juil- 
let 1073,  ordonnant  l'emploi  du 
papier  timbré  pour  les  actes  nota- 
riés, 110;  août  1673,  supprimant 
les  offices  de  greffiers  des  con- 
ventionsà  Paris,  79  ;  février  1674; 
incorporant  au  Cbàtelet  les  juri- 
dictions seigneuriales  de  la  ban- 
lieue de  Pai4s,  87;  décembre  1691, 
portant  création  d'offices  'de  no- 
taires royaux  et  apostoliques,  81  ; 
février  1693,  réunissant  les  offices 
de  notaires  royaux  et  apostoliques 
de  Paris  aux  offices  de  notaires 
du  Cbàtelet,  81  ;  mars  1693,  sur  le 
contrôle,  83;  novembre  1690,  por- 
tant création  d'offices  de  gardes- 
scel  des  sentences  et  des  contrats, 
S5  ;  avril  1697,  établissant  des  no- 
taires gardes-scel  de  la  Ville  de 
Paris,  85  ;    décendjre   1697,    unis- 
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sant  les  offices  de  notaires  gnrde- 
scels  de  Paris  aux  cent  treize  du 
Chàlelet,  33,  84,  86,  138  ;  octobre 

1705,  sur  l'insinuation,  141  ;   mars 

1706,  créant  des  notaires-syndics 
du  Châtelet,  82  ;  novembre  1706, 
conférant  un  sceau  à  chaque  no- 
taire, 31,  33  ;  novembre  1708,  64; 
décembre  1708,  ihid.  Voy.  Or- 
donnances. 

Emancipation  (Actes  d'),  67. 

Enregistrement  :  des  actes  des  no- 
taires, 83  ;  —  des  grosses,  107,  n. 
3  ;  —  des  minutes,  107,  109,  n.  3. 

EsGRET  (Guillaume).  Voy.    Guillai- 

MË. 

Etaples  (Hunoud  d').  Voy.  Hunoud. 
Etc..  Emploi  de  l'expression,  112. 
Etienne  Boileau,    prévôt  de    Paris, 

oO. 
Eu,    Seine-Inféi'ieure,   arr.    Dieppe. 

Charte  de  commune,   16-17. 
Examinateurs     du      Châtelet,      69  ; 
—       doivent  s'adjoindre  des  no- 
taires pour  leurs  écritures,  73. 
Exceptor   civilads.     Se  substitue  au 

notaire,  3. 
Exécution  i^Mise  à)  d'un  contrat,  33, 

34. 
Exécutoire  :  (Force),    ses    origines, 

5-7  ;  —  (Forme),  86,  126-127. 
Expéditions  (Nombre  des),    indicpié 

en  la  marge  des  minutes,  125. 
Extra  sigilluni  (Mentions),  139-140. 
Exlra  signuni  (Mentionsi,  I2."l-I26. 


i<  Fait    par  grosse  »,  mention  écrite 

en  la  marge  des  minutes,  125. 
Femmes.  Interviennent  aux  contrats, 

43-44,  48,  n.  1,  144. 
Fontainebleau  (Ordonnance  de).  Voy. 

Ordonnances,  mars  1554. 
François  1*"',  roi  de  France,  crée   40 

offices  de  notaires  du  Châtelet,  77  ; 


François    I'^''     généralise     l'institu- 
tion des  tabellionages,  26,  28-29. 


G 


Gairethinx,  2. 

Garde  de  la  prévôté.  Voy.  Prévôté. 

Garde  des  décrets  et  immatricules, 
84. 

Garde-notes,  26,  29-30,  89,  124  ;  — 
titre  et  fonction  des  notaires  du 
Châtelet,  87-90,  132. 

Garde-scel  :  grosses  intitulées  de 
son  nom,  27;  —  du  Châtelet,  90 
en  note,  135-136,  139. 

Gardes-scel,  établis  en  toutes  juri- 
dictions, 84-85  ;  —  des  sentences 
et  des  contrats,  85  ;  —  titre  des 
notaires  du  Châtelet,  85-86. 

Garentigia,    8. 

Gênes,  Ligurie  (Statuts  de),  sur  les 
minutes  notariales,  100,  en  note. 

Gilles  de  Compiègne,  prévôt  de  Pa- 
ris (Lettres  de),  98. 

GoRMONT  (Guillaume),  Voy.  Guillau- 
me. 

Greffier  du  Châtelet,  75.    Voy.  Jehan 

LiÉNARD. 

Greffiers,  24;  —  conservent  et  gros- 
soient  les  minutes  notariales,  30, 
n.  1  ;  —  les  notaires  du  Châ- 
toiel  cumulent  ces  fonctions,  71- 
75; — reçoivent  des  actes  gra- 
cieux, 68. —  des  arbitrages,  75;  — 
des  conventions,  79  ;  —  du  gros, 
30.  n.  2;  —  et  tabellions,  72,  n.  8. 

Grosses:  délivrées  une  seconde  fois, 
127-129:  —  intitulées  au  nom  du 
juge,  34  ;  —  procèdent  des  lettres 
deprévôL,  127. 

Guarentigia.  Voy.  Garenligui. 

Guillaume  Chapiau  Sec,  notaire  du 
Châtelet.  Son  sceau  particulier, 
137,  n.  5. 

Guillaume  Esgret,  notaire  et  procu- 
reur au  Châtelet,  77. 
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Guillaume  Goumont,  prévôt  do  Pa- 
ris, interdit  aux  notaires  du  (ilià- 
telet  d'écrire  les  actes  judiciaires, 
74;  —  poursuivi,  de  ce  chef,  par 
les  notaires,  ihid. 

Guillaume  Tiiiboust,  prévôt  de  Pa- 
ris, approuve  rétablissement  de 
la  confrérie  des  notaires  du  Chà- 
telet,54. 


H 


HuNOUD    dEtaples,  prévôt  de   Paris 

(Lettres  d"j,94. 
Hypothèque,  32,    n.    2,    38,  100-101, 

116,  128,  n.  1. 


Imbrei-ialiira,  09. 

Impériaux  ''Notaires),    31,  n.  3,    79- 

80. 
Insinuation  :  dans  l'Empire  Romain, 

2-3  ;    —    des   actes    des    notaires 

du  Chàtelel,  140-141. 
Institution  des  notaires  du  Chàlelet, 

57,  58,  60,  61. 
Inventaires,  68,  70,  80. 
Ita  est,  84,  90,  en   note  ;  —  qualiGca- 

tion    du   garde-scel    du  Chàtelet, 

135-130. 


Jehan  Le  Saunier,   prévôt  de   Paris 

•   (Lettres  de),  98,  n.    1. 

Jehan  Liénard,  notaire  et  greffier  du 
Chàtelet,  74,  n.  5. 

Juge,  intervient  aux  actes  volontai- 
res, 3,6,7;  —  mentionné  dans  les 
actes  volontaires  du  Chàtelet,  127, 
n.  1  ;  —  nommé  en  tète  des  gros- 
ses, 3't  ;  —  ordonne  au  notaire  de 
sceller  les  contrats,  ibùl. 


«Juges  aux  contrats»,  on  Italie,  au 
moyen  âge,  8. 

Juliu  ftindi  (lolaliK  [Lex],  112,  en 
noie. 

JusTiNiEN,  empereur  d'Orient,  légi- 
fère sur  les  contrats,  2. 


La  Barre  (Le   sieur    de),  prévôt  de 

Paris,    131. 
Langue   des     actes    volontaires    du 

Chàtelet,  94,  96,  112. 
Laon,  Aisne.  Chartes   d'official,   48, 

n.  2. 
Le  Porteur  Nicolas).  Voy.  Nicolas. 
Le  Saunier  (Jehan).  Voy.  Jehan. 
Liénard  (Jehan).  Voy.  Jehan. 
Lieutenant  civil  du  Chàtelet,  autorise 

la       délivrance       des      secondes 

grosses,   128. 
Loi  is  IX,  roi  de  France,   réforme  la 

prévôté  de  Paris,  50,  51. 
LovsEAU     (Charles),     jurisconsulte, 

sur  l'établissement  des  notaires  du 

Chàtelet  en  titre  d'offices,  51. 
Lyon,  Rhône  (Notaires  de),  autorisés 

à      recevoir     des     contrats     sans 
prendre  de  témoins,  82,  n.  3. 


M 


Mandements  :  3  février  1300,  53  ; 
mars  1301,  56,  73  ;  4  décembre 
1302,  57,  60  ;  13  septembre  1304, 
73  ;  18  décembre  1311,  69  ;  16  no- 
vembre 1318,  62  ;  25  mai  1325,  77, 
n.  1  ;  2  août  1357,  60  ;  12  avril 
1363,  116,  n.  2  ;  mai  1403,  61,  n. 
4  ,  18  août  1416,  61,  n.  4;  18  no- 
vembre 1418,  61,  n.  4. 

Marchands  de  l'eau,  à  Paris,  18. 

Maris,  doivent  autoriser  leurs  fem- 
mes à  contracter,  114. 

Mathieu  II, duc  de  Lorraine,  établit 
des  tabellionages,  21. 
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Meaux,  Seine-et-Marne.  Abolition 
d'un  tabellionage,   20,  n.  8. 

Melun,  Seine-et-Marne.  Lettres  de 
prévôt,  27,  n.  6. 

Mp/noratoria,  7,  n.  4. 

Mémoriaux,  écrits  par  les  notaires 
du  Cliàtelet,  73-74. 

Midi  (Régime  notarial  duj,  11,8*  ;  — 
ne  comportait  pas  de  tabelliona- 
ges,  23-26.  Voy.  Publics  (Notai- 
res), Seing  manuel. 

Minute  :  authenticité,  100-101,  121- 
122  ;  —  définition,  98  ;  —  distincte 
de  la  scheda  et  de  la  notifia  clorsa- 
lis,  99;  — •  légalement  obligatoire, 
99. 

Minutes  :  conservation,  30,  n.  1;  — 
délivi'ées  aux  parties,  103  ;  —  doi- 
vent  être   lues   aux    parties,  102  ; 

—  des    notaires  apostoliques,  81  ; 

—  des  notaires  du  Cliàtelet,  88-89, 
91,  n.  1  ;  date  de  leur  appnrition, 
104,  111,  n.  4  ;  écrites  immédia- 
tementdans  les  registres,  108-109  ; 
écrites  indifféremment  sur  feuilles 
volantes  ou  sur  les  pages  des  re- 
gistres, 109-110  ;  forme  maté- 
rielle, 101-103;  rédigées  sur  feuille 
volante,  107,  110;  rédigées  par 
des  clercs,  105,  n.  4  ;  rétablies 
d'après  les  expéditions,  112,  n.  4; 
transcrites  dans  les  registres,  106. 
Voy.  Garde-notes,  Protocole, Sous- 
criptions, etc.;  —  des  notaires  du 
Midi   de  la  France,  101. 

Minutiers,  110-111. 

Montlhéry,  Seine-et-Oise,   arr.  Cor- 

beil.  Lettres  de  prévôt,  67,  n.  1  . 
Montpellier,   Hérault  (Notaires  do\ 

86. 

Moulins  (Ordonnance  dei.  Voy.  Or- 
donnances, 1560. 


N 


Nanterre,  Seine,  arr.  Saint-Denis. 
Tabellion,  87,  n.  4. 

Nicolas  de  Chartres,  44,  45,  n.  3. 

Nicolas  le  Pohtelh,  44,  43,  n.  3. 

Nombre  des  notaires  du  Châtelet, 
53,  76-77,  78,  132,  n.   1. 

Nord  (Régime  notarial  du),  12  et 
suiv.,  84. 

Notaires  :  apostoliques,  voy.  Apos- 
toliques;—  des  comtes,  voy.  Com- 
tes ;  —  d'officialité,  voy.  Officiali- 
té  ;  —  impériaux,  voy.  Impériaux. 
—  publics,  voy.  Publics  ;  —  ro- 
yaux, voy.  Royaux  ;  —  seigneu- 
riaux, voy.  Seigneuriaux . 

Notariés  (Actes).  Apparaissent  à 
Paris,  55-56. 

Nolarii,  1. 

Notariiis  curie,  19.  Voy.    Simon  Pa- 

VEN  . 

Notification  (Formule  de),  dans  les 
lettres  de  prévôt  de  Paris,  96. 

Xotilia  dorsalis,  3,  en  note,  99. 

Notoriété  (Actes  de),  143,  n.  2. 

Notre-Dame  de  Paris  (Chapitre  de). 
Minute  notarialedans  ses  archives, 
113. 

Novelles  XLIV  o(  LXXIII,  2,  n.  1  et 

9 


Ohligatio    bonorum,    38,     39.    Voy. 

Procuratio  in  rem  sua?n. 
Obligation    (Clauses    d')  :    dans   les 

lettres  de  prévôt  de  Paris,  96  ;  ^- 

dansles  actes  notariés,  115,  133. 
Offices   des    notaires     du  Châtelet  : 

Création,  48-57  ;  —  nature,  62-64  ; 

—  vente,  63. 
Officialité  :  (Chartes   d'),  48  ;     vidi- 

mées  par  le   prévôt  de   Paris,  95, 

n.  2  ;  voy.  Témoins;  —  (notaires 

d"),  12-13,  17,  19-20. 
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Officiaux  :    des  aivliidiacros,    10;  — 
des  doyens,  20. 

Ordonnances  :  novembre  i'M)2,  73  ; 
juillet  1304,  organisant  le  notariat 
du  Midi,  10-11,  25,  64,  72,  n.  (), 
102,  128  ;  juin  1317,  51),  6(),  77,  n. 
4;  1319,  portant  créations  d'offi- 
ces de  gardes-scel  en  toutes  juri- 
dictions, 27,  n.  C),  84;  février 
1321,  62,  6!),  n.  4,  70,  n.  1,73,  139; 
1325,  138,  n.  4  ;  février  1328,  60  ; 
octobre  1351,  61  ;  mai  1435,  112, 
138,  n.5  ;  décembre  1437,  60,  86, 
102,  ,103-104,  125;  1443,  sur  les 
tabellions,  28  ;  mars  1498,  123,  n. 
2  ;  juin  l.ilO,  102,  104;  octobre 
1535,  102,  119,  n.  1  ;  1539,  dite  de 
Villers  Cotterets,  102-103, 1 05,  114, 
115,  122,  128  ;  novembre  1543,  80; 
mars  1554,  dite  de  Fontainebleau, 
118,  n.  4  ;  1560,  dite  d'Orléans, 
30,  n.  1  et  3,  89,  119,  143,  n.  1  ; 
janvier  1564,  dite  de  Roussillon, 
112,  n.  3,  116-117  ;  1566,  dite  de 
Moulins,  140  ;  1579,  dite  de  Blois, 
114  116,  121,  123,  n.  2  ;  1639,  fi- 
xant à  113  le  nombre  des  notaires 
du  Chàtelet,  78. 
Orléans.  Voy.  ChiUelet.  —  (Ordon- 
nances d").  Voy.  Ordonnances, 
1560. 


Papier  :  matière  subjective  des  bre- 
vets, 143  ;  des  grosses,  exceptio- 
nelleraent,  129,  n.  1  ;  desminutes, 
110;  —  timbré,  110. 

Parchemin  :  matière  subjective  des 
brevets,  142,  n.  1  ;  des  grosses, 
129. 

Parloir  aux  bourgeois,  18-19,  36. 

Paroisse  des  contractants,  mention- 
née en  la  minute,  114, 

Partages,  68. 

u  Passeurs  »   d'actes,    en    Rrclagne, 

21.  Pénales  Clauses),  3-4. 


■■  Petites   dates  »     Édit    des  .    Voy. 

Kdits,  1550. 
Philippe  III,  roi  de  France,  établit 
des  prud'hommes  auprès  des  cours, 
pour  recevoir  les  contrats,  14. 
PiiiMPPE  IV,  roi  de  France,  confirme 
rétablissement  de  la  confrérie  des 
notaires  du  Châtelel,5'F  ;  promul- 
gue, en  juillet  1304,  une  ordon- 
nance sur  le  notariat,  10-11,  25  ; 
reconnaît  aux  seigneurs  le  droit 
d'instituer  des  notaires,  21. 
«  Pratiques  >>,  110. 
Prévôt,  17;  —  (lettres  de),  67;  — 
(les  marchands,  18,  n.  4;  — •  de 
Paris  :  (Lettres  de),  14,  37,  42- 
45,  46,  49,  55,  92-98  ;  con- 
court à  l'institution  des  notaires, 
(■)0,  61  ;  institue  des  notaires,  57, 
■')8  ;  les  notaires  sont  placés  sous 
son  autorité,  58-61  ;  voy.  Déléga- 
tion ;  ordonne  l'apposition  du 
sceau  aux  actes  notariés,  86,  131  ; 
reçoit  des  actes  volontaires  con- 
curremment aux  notaires,  66  ;  ses 
titres,  130-131.  Voj'.  Etienne  Boi- 
LEAu,  Gilles  de  Compiègne,  Guil- 
laume GoHMONT,  Guillaume  Thi- 
Bousï,  lIuNoun  (I'Etaples,  Jehan 
Le  Saunier,  La  Baiire  (le  sieur 
de).  Prévôts,  Renaud  Baubou. 

Prévôté  de  Paris  :  (Gardedela),  titre 
du  prévôt,  131  ;  —  réformée  par 
saint    Louis,  50,  51. 

Prévôts  .de  Paris  :  listes,  130  ;  -     si 
multanément  en  charge,  93. 

Privilèges  des  notaires  du  Chàtelet, 
76,  86  et  suiv. 

Procuratio   in  rein  suam,  40. 

Procurations,  annexées  aux  minutes 
des  contrats  passés  par  les  procu- 
reurs, 115. 

Procureur  général  au  Parlement  de 
Paris.  Grosses  intitulées  à  son 
nom,  131  . 

Procureurs.  Les  notaires  du  Chàte- 
let cumulent    lesoffices  de — .  77. 
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Pi'ocureurs-ieceveurs  de  la  Commu- 
nauté des  notaires  du  Châtolet, 
82. 

Projets  de  contrats,  122. 

Promesses  (Formules  de)  dans  les 
lettres  de  prévôt  de  Paris,  96  ; 
dans  les  actes  notariés,  41,  115, 
1.32. 

Protocole  des  grosses,  130-131  ;  des 
minutes,  113. 

Protocoles.  Voy.  Registres. 

Publics  (Notaires  ,  D-ll  ;  —  après 
1791,  3:). 


R 


Ratures,  102,  n.  2,  130. 

liecepfor  acloruni,  23. 

Receveur  du  Chàtelet,  .'iO. 

liecognilio  injure,  38. 

Becoçjnoril  et  confessas  est,  formule, 
92. 

Reconnaissance  (Lettres  de),  17,  n. 
4,  92. 

Reçu.  Mention  en  marge  des  minu- 
tes, 125-120  ;  au  bas  des  grosses, 
139. 

Registres  de  notaires  :  du  Chàtelet 
de  Paris,  104-110,  120  ;  —  du  Midi, 
102  ;  —  du  Nord,  102-103. 

Renaud  Barbou,  prévôt  de  Paris, 
43,  44-4.5,  ij4;  — développe  l'exer- 
cice de  la  juridiction  gracieuse  au 
Chàtelet,  9r>,  n.  2. 

Renonciations  (Clauses  de),  40,  96, 
115,  132.  Voy.  Julia  fundi  dolalis 
{Lex),  Velléien. 

Répertoires,  91,  n.  1. 

Rescellement,  137,   n.  4,  139. 

Reuilly,  Seine   (Greffier  de),  68,  n.3. 

Roussillon  (Ordonnauce  de).  Voy. 
Ordonnances,  janvier  1564. 

Royaux  (Notaires), 22,  27  ;  — dans  le 
Midi,  10. 

Royaux  et  apostoliques  (Notaires), 
81. 


Sainte-Menehould,  Marne.  Acte  no- 
tarié, 15,  n.  2. 

Saint-Gengoux,  Saône-et-Loire.  Ta- 
bellionage,  26-27. 

Saint-Maixent,  Deux-Sèvres,  arr. 
Niort.  Acte  notarié,  114,  n.  4. 

Saint-Quentin,  Aisne.  Charte  de 
commune,    16.    n.  7. 

Salaires  excessifs  réclamés  par  les 
notaires  du  Chàtelet,  61,  n.  4,  63, 
77,   n. 1. 

Second    notaire.   Son  rôle,   123-124. 

Sceau,  12,  13,  n.  3,  32-33,  86  ;  — 
(Régime  du),  11,  n.  1,  22-23;  — 
conféré  à  chaque  notaire,  31  ; 
—  du  Chàtelet,  37,  n.  1,  63, 
73,  79,  n,  4  ;  apposé  aux  brevets, 
143  ;  apposé  aux  grosses,  136- 
139  ;  apposé  aux  lettres  de  prévôt, 
94-95,'  97-98  ;  conféré  à  chaque 
notaire,  84  ;  formules  d'annonce, 
93,  96  ;  le  prévôt  de  Paris  en  or- 
donne l'apposition,  58  ;  ^'oy.  Hes- 
cellement,  Garde-scel,  —  des  Mar- 
chands de  l'eau,  19,  n.  2. 

Sceaux  :  de  juridiction,  19  ;  —  parti- 
culiers de  contractants,  137  ;  des 
notaires  du  Chàtelet,  14,  15,  137; 
des  prévôts  de  Paris,  94,  95,  n.  1, 
98,  137. 

<(  Scellé».  Mention  portée  en  lamar- 
ge  des  grosses,   138,  139. 

Scelleur  du  Chàtelet,  43,  50.  Voy. 
Garde-scel. 

Scheda,  3    en  note,  99. 

Seigneuriaux  (Notaires),  21. 

Seing  manuel,  9,  12,  32.  Voy.  Sous- 
criptions. 

Serment  :  prêté  par  les  notaires, 
62,  63  ;  —  prêté  par  les  parties, 
entre  les  mains  des  notaires,  70. 

Signatures.  Voy.  Souscriptions. 

Simon  Payen,  clerc  du  prévôt  de  Pa- 
ris et  notai-ias  curie,  puis  notaire 
au  Chàtelet,  46,  n.  1. 
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«  Sociétés  >',  coniracléos  entre  no- 
taires du  Chàtelet,  123,  124  en 
note. 

Soissons,  Aisne.  Juridiction  gracieu- 
se de  l'archidiacre,  lU,  n..'). 

Souscriptions  :  des  clercs  du  prévôt 
de  Paris  aux  lettres  de  prévôté, 
42-45,  96-97  ; —  des  contractants, 
aux  minutes,  107,  108,  118-121, 
134,  143;  —  du  notaire  à  la  minu- 
te, 122,  n.  1  ;  —  des  notaires  du 
Chàtelet,  aux  minutes,  121-124  ; 
aux  g-rosses,   134-l:i6. 

Sous-seings  privés,  dans  les  niinu- 
tiers  des  notaires,    114,  n.   1. 

Statuts  de  la  confrérie  des  notaires 
du  Chàtelet,  124,  en  note. 

Style  chronologique,  116-117. 

Style  desactes  notariés,  112. 

Substituts:  des  notaires  publics,  2.j  ; 
—  des  tabellions,  24,    n.  2,  25. 

Suscription  ;  de  la  grosse  notariale 
parisienne,  130-131  ;  —  des  actes 
notariés,  27,  62  :  —  des  lettres  de 
prévôt  de  Paris,  92-93  . 

Syndics  (Notaires  — )  :  au  Chàtelet 
de  Paris,  82;  —  en  France,  82,  n. 
3. 


volontaires,  't,  123,  n.  2  ;  —  dans 
les  chartes  d'officialité,  93;  —  dans 
les  lettres  de  prévôt  de  Paris,  93. 

Testaments,  116,  n.  2,121,  n.  1.  123, 
n.  i. 

TiiiBDisT  (Guillaume  .  Voy.  Glillai- 

.MË. 

Thinx,  2. 

Timbre.  Voy.  Papier  timbré. 

Timbre  sec,  remplace  le  sceau  sur 
les  actes  notariés,  138. 

Titres nouvels,  143,  n.  2, 

Tournai,  Hainaut.  .luridiction  gra- 
cieuse des  échevins,  18. 

Tournan,  Seine-et-Marne,  arr.  Me- 
lun.   Lettres  de  prévôt,  27,  n.  6. 


Velleien     (Senatusconsulte;,    11,    en 

note. 
Villers-Colterets    (Ordonnance    de\ 

Voy.  Ordonnances,  1.^)39. 
Vitry,  Seine,  Greffier  et  tabellion  de 

la    prévôté    de     Saint-Martin-des- 

Champsà  — ,  72,  n.  8. 


^^  ndialitt,  38. 


^N 


Tabellions,  26,  27,72  ;voy.  Greffiers 
et  tabellions  ;  —  dans  l'Einpire 
Romain,  1 .  Les  notaires  du  Chà- 
telet étaient  — ,    87. 

TaJjularii,  I . 

Témoins  :    interviennent    aux     actes 


}y>/v'.s,  l'Iandre.   Chirograplies,  17. 
Yves  Boukgeois,  notaire  du  Chàtelet. 
Registre  de  sa  pratique,  106,  n.  1. 
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p.  31,  note  4,  au  lieu  de    édil    (Favril   1697,   lire  édit  de  décembre    1697 . 
»  »  »  Lanffloix,2'^ partie,  p.  S4,  Vire  Lanr/loix,  2^ ])arlie, 

p.   S6. 
P.  66,  ligne  20,        »  26  août  i:iS3,  lire  26  août  1303. 

P.  96,      »      28,        »         .    au  moins,  liio  ou  mois. 
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